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SE   VOCCIIEHS    HISTOKIQCES    RELATltS    A    SA    PBKSOnnE  , 
Â  SA  HOKT,  ET  A  l'ÉPOQCE. 


qui  11  cbirineal  et  11  rcctifrcbcnt 

he  dt  MiçliMl  leftltlicr,  page  73. 


bvnxitUs, 


AEHOLD  LACROSSE,  IMPHIMEUE-LIBHAISE, 
1826. 
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PRÉFACE. 


Le  premier  sentiment  da  Lecteur  en  ou- 
vrant Ce  volume  sera  peut-être  d'adresser 
un  reproche  à  celui  qui  la  fait  paraître.  On 
demandera  pourquoi  un  Français  n'a  pas 
fait  cette  publication  en  France  ?  Mais  après 
h  lecture  on  concevra  quels  ont  été  les 
conseils  de  la  délicatesse  et  de  la  prudence. 
Je  Toulaîs  dire  la  vérité  tout  entière,  et  si 
j'eusse  publié  en  France,  presque  certaine- 
ment OQ  aurait  voulu  y  voir  autre  chose.: 
delàjles  saisies,  les  procès,..».^  las  passions 
en  mouvement. 

ie  fais  an  vœu  bi«i  sincère  depuis  long- 
temps, c'est  qne  la  raison  et  la  tolérance 
entrent  si  profondément  dans  les  partis , 
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2  PKEfACI. 

qu'il  soit  loisible  à  tous  d^écrire  avec  autant 
d'indépendance  que  je  le  fais  ici;  et  que 
tous  écoutent  ou  lisent  avec  te  même  calme 
que  j'entends  et  lis  les  dîscoiirs  et  les  écrits 
des  autres. 

Un  des  plus  positifs  effets  de  la  liberté  de 
la  presse ,  ^rait  que  le  gouvernement  du  roi 
Charles  X  laissât  exécuter  sans  obstacle  une 
édition  de  cet  ouvrage  en  France»  l\  y  avait 
de  la  grandeur  ef  4^  la  wagnapin^ité  pp»r  ce 
g.o.uvernismçnt.  H  en  résulterait  pour  h  pa- 
trie uuu  npblç  assurance  dp  Ja  ïijt^erté  des 
opinions;  ce  §»rait  une  grande  pojifiripAtipi* 
des  intentions  patentes  de.  la  Cl^rt3. 

£fa  !  de  p08  ^urs  «jnels  longs  mystères 
pe^'ily  avf^r  pour  l'histoire? Dans  eeSe  de 
ta  Gonveatlou  nationale,  le  [procès ,  le  juge- 
ment de  Louis  XVI ,  «t  l'assassinat  de  mon 
frèrepeavegit-ilsé^esépajré^iBtnusejjdehprs 
dn  douzaine  de  riustQirej*  U  en  «M  4e  mêiue 
du  fait  de  l'existence  du  gouvernenjeni:  répa- 
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bUcain  en  France.  Narrer  ce  qui  s'est  passé 
ea  France  pendant  les  phases  de  la  répu- 
blique, serait-il  donc  le  droit  exclusif  de  ceux 
qui  en  étaient  le^  ennemis ,  ou  de  ceux  qui , 
par  passion  ou  pour  argent,  se  sont  chargés 
de  difîamer  par  leurs  écrits  ?  En  matière  d'o- 
pimons  politiques  la  seule  chose  honteuse , 
c'est  de  vendre  son  su&age,  ses  talens;  de 
s'énoncer  contre  le  cri  de  sa  conscience 
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ÉPITRE  DÉDICATOIRE 

PEUPLE  FRANÇAIS. 


PEUPLE  FRANÇAIS, 

Jk  tous  o&e  réunies  les  pensées  et  quelques 
opinions  de  mon  frère,  d'un  bomme  dont  tous 
MUTrites  la  cendre  de  regrets,  de  larmes,  et  de 
fleurs.  Ce  sont  seulement  ses  pensées  les  plus  im- 
portantes ,  manifestées  pendant  les  deux  plus  cé- 
lèbres époques  de  tos  efforts  en  faveur  de  la  liberté 
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et  de  régalité  sociales ,  l'Assemblée  constituante  et 
la  Goif  etilka  natîdtitik.  Dép«té  ie  la  Vflfe  de  Fa- 
na, à  la  première  de.  ces  assemblées  conToquée 
sous  le  nom  d'Etats-généraux ,  0  le  fut  à  la  Con- 
vention nationale  par  le  département  de  ITonne 
qu'il  présida  entre  ces  deux  assemblées. 

Je  ne  plaeeina  aspi^èl  de  ses  oplnicnis  aucune 
espèce  de  commentaires  ;  elles  n'en  ont  pas  besoin. 
Toutefois  dans  ce  temps  où  l'on  se  platt  k  nier,  à 
dénigrer  ou  dénaturer  des  actions  ,  qui  prirent 
leurs  sources  dans  les  intentions  les  plus  civiques , 
et  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  cause  du 
bonheur  et  de  la  gloire  de  la  nation  française ,  il 
est  bon ,  il  est  juste ,  il  est  du  devoir  de  tous  ceux 
qui  portent  un  culte  religieux  au  triomphe  de  la 
vérité ,  de  transmettre  à  la  postérité  des  pièces 
importantes ,  irrécusables ,  sur  des  hommes  et  sur 
les  choses  qu'elle  est  appelée  à  juger  en  dernier 
ressort 

Peut-il  être  rien  de  plus  sa(»'é  que  la  mémoire 
des.hommes  publics,  qui  se  sont  dévoués  pour  là 
cause  de  notre  immortelle  révolution  P  Le  devoir 
de  iàire  connaître  ime  victime  à'xm  tel  dévoue- 
ment est  encore  bien  autrement  religieux  pour  un 
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frète.  A.  la  patrie  1 11  est  po90tble  d'être  odUiâtise , 
ingtMé  Mé&Le......  Ibis  le  pârdoiMeMit-dii  k  yià 

ttètë?  La  cbh^ee  àa  tÈ&eA  wpOM  dés  Itmg^teâip» 
dans  le  cerbuetl  ;  6t  deptiis  <>ett«  éfKH|tié,  une  voix , 
qui  s'éliêre  île  «ette  t&mbe  i*rérée,  me  Abail  de 
placer  prés  de  sba.  maneolée  Un  atitfe  ffiAnumest, 
celui  de  hes  pmséts  p<)tir  la  patrie'et  la  liberté; 
i^  tjîie  t^taeun  pAt  les  visiter  égalcnaent  dans 
l'aTàiii'  et  j  mé^ef  profAitdéibeiit. 

Les  temps  de  pairtis  fié  sotrt  pHs  ceui  où  l'o» 
pettt  éiJrfste  ëvëfc  «ne  witïêl*  ûftpartlaliti.  O  est  fao- 
norable  ïûédie  de  se  pftssiotmer  pour  la  euklime 
causé  de  1&  liberii  txv'ûe  et  politique.  NoA-ieule- 
Éient  les  htWâies  de  noA  jb^itts  1  o^ 'peo^ ,  ituùs 
encore  les  plus  l^nJs  g^tàé^  de  k  &écé  et  de 
KcHue.  Les  uns,  comme  SolentetLotttfiAuu  de- 
Toiï-  poUtiquê  ;  Solim  tuuliât  fndflae  qOe  i'ttti  pm^t 
de  mort  lè  (âtôyen  qui  œ  jl^-awit  peiàt  p^tù  dans 
tes  tMUblès  pulpes  ',  d'auti«6t  t^  ^e  0oéroii>  «ta 
ontftit  ]»Hi-se«ileai^t  Utt  detùfr>pdU^^,  mtû 
encoife  religieta;  'et  oe  Rbînâiu  «âèi*e  a  ëté  jus- 
qulk  àttocih^  4 1  oÈ«iM*va»ee  i'^tm  «eA  detuir  des  #é- 
compenses  eéléstes  apréA  le  &épa8. 

Au  maieu  de  ces  temps  de  partis  oh  aow»  non» 
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retrouvons  encore ,  ce  que  chacun  peut  et  doit  faire ,' 
c'ept  de  préparer  et  mêane  de  publier  ses  mémoires 
et  ses  pièœs  justificatlTes ,  matériaux  du  plus  grand 
prix ,  pour  le  moment  où  la  France  et  l'Europe  pour- 
ront terminer  la  mémorable  époque  des  dix-hui- 
tième et  dix-neuTiéme  siècles ,  en  convoquant  le 
grand  jury  de  l'histoire ,  et  prononceront  sur  les 
services  et  les  méfaits  des  notables  Français  de  la 
révolution  :  seulement  alors  se  dîfitribueront ,  avec 
quelque  espoir  d'équité,  les  couronnes  civiques,  les 
mentions  honorables ,  les  flétrissures  ou  le  blâme. 
Mais  comme  les  préventions  des  hommes ,  même 
dans  les  temps  calmes ,  les  font  tomber  souvent 
dans  l'erreur,  quelque  confiance  que  nous  fondions 
dans  le  jury  de  l'histoire  à  l'époque  où  il  pourra 
examiner  avee  un  sens  rassis  les  actions  et  les  titres 
des  modernes ,  il  est  très-sage  de  laisser  en  un  seul 
ctkrps,  des  documBns  positils  sur  les  intentions  et 
les  faits  des  hommes  remarquables.  Ces  dooumeus 
deviendraient,  en  biveur  de.la  vérité,  d'étemelles 
protestations  oontre  l'injustice  revêtue  par  le  temps, 
de  la  toge  d'une  impartialité  présumahle.  Appuyée 
sur  les  faits  réunis,  toute  cendre  illustrecrieraitalors 
à  l'historien  injuste ,  comme  l'Athénien  Thémistocle 
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à  ee  iwi-de  Sparte  égaré  par  la  pasaion  :  Frappe, 

ptaiê  écoute... Hais  lis  dono. 

Peu|Je  Français ,  j'ai  pensé  que  la  Tie  de  ISîdiel 
L^ielelier  trouverait  naturellement  sa  place  en 
tête  de  ses  pensées  et  de  ses  opinions  :  car  les  ac- 
tions oompUtent  avec  les  pensées  et  les  opinions. 
l'ensemble  de  lliomxae.  £n  effet  que  aerait-œ  que 
des  paroles,  des  tlîsooun  uuis  une  carrière,  sans 
une  Tie  analogues?  Si  les  pensées  et  les  paroles  sont 
grandes  et  bçlle^i  là  il  faut  encore  que  les  actions  cou- 
cordent  avec  elles.  Sans  cette  harmonie  nécessaire 
il  n'y  a  que  charlatanisme  ou  hypocrisie;  et  c'est  des 
oaTemes  honteuves  de  ora  vices  abjects ,  que  se  pré^ 
cipitent  dans  le  monde  social  et  sur  la  scène  des 
peuples  les  plus  çiTÎlisés,  ces  syoophantes,  oes  ca- 
méléons politiques  et  ces  traîtres  aux  nations  qui, 
ayant  du  tnîUânt  .dans  l'esprit  et  beaucoup  d'art 
dans  leur  pçifidid ,  feignant  de  servir  la  chose  pu- 
blique, n'ont  d'autres  déterminations  certaines, .que 
.de  fonder  leur  chose  personnelle  en  arrivant  par 
tons,  moyens  pour  eux  ou  les  leurs ,  à  ce  qu'on  appelle 
une  fortune;  richesses  ou  honneurs ,  toujours  'at- 
teints  au  détriment  de  l'intérêt  général.  Combien 
cela  ne.  s'est-U  pas  fait  voiret  ne  se  voit-il  pas  encore  !! 
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La  probité  politique  et  privée ,  qui  ne  pèUl  être 
complète  sans  le  désintéressement  des  richesses 
et  des  honneurs ,  doit  donc  afant  totit  évèè  le  par- 
tage distinct  des  hontoes  qui  Veulent  àVoir  dès 
titres  au  Respect  de  la  postérité  et  à  ses  i?éc<lUi-' 
penses.  Qui  veut  ràttachét  sa  Vie  feux  àfféctiens 
futures  de  l'humanité  doit  se  fixer  h  de  telles 
imudmes.  Cette  base  sera  dbntï  le  trai  pfnnt  dé  dé- 
part pour  les  investigatiofts  à  faire  âtu"  le  persoïmel 
des  Français  apparus  dé  nos  jours  eu  grand  thé^ttre 
deë  éTénen&ens  du  siècle. 

La  rie  de  Michel  Lépëlètier  tous  cotoTBtol*a  ,■ 
ô  Peuple  Frtiftçais,  que  les  deux  probités,  poli- 
tique et  privée ,  furent  énlibemment  son  partage  .* 
comme  ses  pensées  attesteront  sa  haute  pïùl6M'^ 
phié  et  son  htimanité. 

iPendant  les  quatre  premières  aimées  de  la  rértt 
lution  qu'il  a  seulement  pu  parcourir  >  il  n'àcceptA 
aucune  place  des  dlTCfs  gouternetnéns,  itiais  bien 
les  fonctions  civiles ,  où  il  fut  appelé  pàt  les  suf- 
frages puMiCs.  n  fût  tout  entier  au  bonheur  gé^ 
nérâl;  il  lavait  seul  en  voe;  il  ne  tràtttilltà  que 
pour  la  patrie  :  c'était  Un  vfai  citoyen. 

Sa  mort  fut  violente  !  quelle  haine  puissante, 
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quelle  rcdsnté  positiTe  dtrigèrdati  It  poigaiard  bw 
miàde  lur  uâ  di%îaAé  fid^?  L«  bras  qoi  fet^JM 
édb  Men  aeumi^  »  bvtéB  eÂ  oaèactériedquet;  miÀ 
quels  lUjstèi'es  cBT^t^pent  «neot^  la  dratinée  d« 

Cctts  mort  fat  lÂérne  utile  et  profiuble  &  la 
I^ranoO  à  eéâ»  éfo^e;  elle  eue{i«ndît  {Uitir  ^eU 
qoe  tea^ft  les  ibti»^  tle  la  GomrentMMi  satio* 
aide,  ât  si  elle  Jaeégen  des  jours  détt^nés  à  la 
piitrieieUef(itpc»àrKJS6liel  L^xâétieruntltréÀla  . 
çloire.  La  patrie  et  k  ^oiwtL.,..  Hi  epû  peut  se 
plaindre  de  p^rir  pour  ellflÉ?.,,...,  La  inôrt  liatù^ 
relie  ne  produit  ptesGfuejàaiaiâ  rien  potip  Villustitt- 
tioa  des  faosuoes^  Soayeflt  mélne  la  vieSlesse,  ea 
r^oant  affiublir  les  facultés  morales  ^  la  trempe 
des  âmes,  nous  laisse  le  dtraloitfeuï  aspect  de  la 
tiédcttt ,  do  la  vnMtê ,  ïk  »ù  l'où  s'était  plu  jadis  k 
reoramallre,  à  «dmirtr  ùné  rèrtii  peu  commuïie. 
Le  feu  saei^  s'ert  étfeiùl  dSiis  (ses  Vieillards!  Je  dé- 
tourne mes  regajds  et  je  TCrse  des  lartnes  sur  la 
natitre  àé  l'homme.  Mes  yeUi  ae  portent  rers  le 

F<!lix  Lepebtier  «ir  le  xni  de  l'amnm  Parti,  aptii  h  rapport  dei 
•UpdUi  Tdièii  et  tegendre. 
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ciel  I  <foe  ma  bouche  »e  refuse  d'accuser  ;  maïs  je 
pi'éorie  :  Pour  arriver- jutqu' à  toi,  pour  entrer 
dang  l'étemelle  vie,  devrait-on  pa»»er  par  la  dé^ 
çrépitudeducorpsetlafadbl'BetèdeVânwf  0 na- 
ture, combien  tes  voies  sont  incompréhensibles! 

Au  contraire  les  morts  TÎolentes,  prématurées, 
improTues,  subies  pour  le  bien  public,  loin  de 
nuire  aux  hommes  supérieurs ,  leur  sont  propices , 
elles  leur  évitent  les  déchéances  naturelles  de  l'exis- 
tence. Les  Nassau,  les  Coligni,  les  Henri  IV,  Na- 
poléon lui-même ,  grandissent  en  illustration  par 
les  coups  des  asKaRsins  :  et  pour  les  Sydney ,  les 
Russel,  les  Bamevelt,  réchafaud  devient  méme. 
le  piédestal  où  la  postérité  place  avec  reconnais- 
sance les  monumens  étemels  et  glorieux  cpi'elle 
érige  à  leur  vertu  républicaine.  If  e  meurt  pas  ainsi 
.qui  le  voudrait,  et  qui  en  est  digne!!  Félicitons 
donc  les  hommes  dont  la  vie,  par  toutes  catas- 
trophes quelconques,  avant  leurs  vieux  jours,  a 
été  abrégée  pour  la  patrie.  Cette  fin  de  l'homme 
lui  ouvre  plus  sôrement  les  portes  du  temple,  de 
la  véritable  gloire  :  c'est  presque  infailliblement  ap- 
partenir à  l'immortalité  «ur  des  bases  inébranlables. 
Je  serai,  6  Peuple  Français,  jusqu'à  la  mort,  oui, 
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je  serai,  ainsi  que  fitichel  Lepeletier  mon  frère, 
de  TOtre  gloire  civique  et  guerrière  pendant  notre 
immortelle  révolution,  au  moins  l'un  des  inva- 
riables confesseurs. 

FiLii  LEPELETIER. 


Do,T«jhyGoogfe. 
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VIE 


MICHEL  LEPELETIER. 


■  taBpl»  qui  F  ncB  (F  fcoUtf  J^pDBil^ ,  no»  iniAf  t  laiUr  Ht 
u  euniplo  gt  i  Tcngirr  (•  mort.  Hiii  la  nom  4<  LipaUlier, 
n  HfirjrMl  ÛhwmIi  ,  «en  ibn  à  I*  nUim  Icucilia.  La  Co»- 

«  wid>ttae>t  à  u  doHliDrl  >ipt4a«  t  h  fca»l«  Itt  Jnitai 
"  npeu  de  lat  jwmlir»! ,  et  i»  r«™ivi""™=*  *•  1»  si»»*» 
M  DitiOB  ,  dont  »He  «t  l'orgMB » 

à  laJamUlt  de  tOflul  Lffefelltr. 


Çb  g«»fcit  presque  un  fflâme  piiUio^pouruiiTrai 
cib^en,  deretraper,  à  répo<ïue  où  nous  sommfii, 
des  U^e<4>  àe^  places  et  fies  détails  qui  tenairait  k 
l'anden  régime.  Mais  c'est  la  vie  d'un  homme  que 
j'écris.  Il  naquit  en  tel  temps ,  il  fout  bien  dire  à  la 
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postérité  ce  qu'il  faisait  alors ,  et  quel  était  ce  temps  ; 
c'est  une  fatalité  attachée  à  1  époque  du  commea- 
oement  de  son  existence.  Mais  Traîment  est-ce  une 
fatalité  ?  Ced  portera  à  recherdier  si  cet  honune , 
sous  le  régime  despotique  où  il  naquit,  annonçait 
déjfi  les  sentimens  que  devait  avoir  un  ami ,  un  dé- 
fenseur de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  et  l'on  recon- 
naîtra facilement,  je  pense ,  qae  Michel  Lepeletier 
promettait,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  d'être  ce 
que  l'on  a  vu  pendant  les  quatre  preniiéres  années 
de  notre  révolution  et  ce  qu'on  l'aurait  vu  toujours 
être ,  si  les  satellites  dés  lyrans  (  i  )  ne  l'eussent  pas  su 
juger,  et  ne  l'eussent  pas  désigné  aux  hommages  des 
hommes  libres  en  l'enlevant  &  l'humanité,  en  le 
frappant  de  leurs  poignards.  Cependant  j'ai  traversé 
rapidement  ces  temps  de  féodalité  et  d'oppression  ; 
on  peut  appeler  cela  des  ombres ,  elles  font  ressor-  * 
tir  davantage  tous  les  tableaux.  Pour  le  reste  de 
sa  vie ,  les  quatre  années  de  la  révolution ,  où  il 
fut  revêtu  de  la  confiance  de  ses  concitoyens ,  on 
l'y  suit  avec  satisfaction;  on  y  distingue  l'bonune 
libre ,  énergique ,  '  occupé  des  bases  réelles  de  la 
liberté  et  de  l'égatité ,  et  non  d'intrigues  person- 
neU^.  Étranger  aux  factions,  n'ayant  vu  dés  les 

■    (i)  Toyei  la  noi«  A. 
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premiers  momens  de  la  révolution,  qu'un  seul 
but  où  il  marchait  sans  ostentation,  sans  jalousie; 
qu'une  ligne  seule  dans  laquelle  il  fut  frappé , 
mais  dont  il  a  su  marquer  encore  le  prolonge- 
ment avec  son  sang  ;  ligne  Traie ,  sûre  et  ineffa' 
çable ,  à  laquelle  se  rallieront  toujours  les  hommes 
qui  n'ont  d'autre  ambition  que  de  bien  servir  la 
patrie. 

Se  ne  me  suis  pas  étendu  aussi  longuement  que 
je  l'eusse  pu  sur  le  Code  pénal,  dont  il  fut  le  rap- 
porteur à  l'Assemblée  constituante  ;  ni  sur  le  plan 
d'instruction  pubUque  qu'il  a  laissé  après  sa  mort, 
cette  TÏe  étant  destinée  à  être  en  tète  de  ses  ou- 
vrages ,  on  les  connaîtra  mieux  en  entier  et  tex- 
taellement 
JEchel  Lepeletier  a  vu  terminer  à  trente-deux 
*  ans  (i)  sa  carrière  ;  il  est  mort  assassiné.  Il  ne 
pouvait  pas  prévoir  les  regrets  publics  qui  ont 
illustré  sa  mémoire,  les  honneurs  que  le  Peuple 
Français  lui  a  décernés ,  ses  restes  placé»  au  Pan- 
théon, ni  cette  foule  de  décrets  plus  hon<»able3 
les  uns  que  les  autres  rendus  pour  lui  par  l'Assem- 
blée de  la  nation.  Rien  n'a  donc  soutenu  Lepeletier 
dam  les  momens  de  crises  pubUques ,  que  le  seu- 

(i)  Voje%  ptècea  juatifictiÏTei  B. 
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timent  généreux  de  sacrifier  son  existence  à  la 
cause  de  l'humanité,'  et  l'estime  de  lui-même.  Ce- 
p«idant  les  stylets  de  la  caloiimte  ont  été  aiguisés 
dans  les  tén^rre^.  A  peine  son  âme  a  quitté  sa  dé- 
pouille m(fftelle,  que  quelques  lâches  calomnia^ 
teurs  ont  osé,  sans  peq»ect  pour  sa  cendxe ,  lancer 
leui« noirs  poisons.  Quelques  émTains  départi  ont 
même  cherché  depuis  quelques  années  à  affaiblir 
le  .respect  et  l'intérêt  pubUc  attachés  à  sa  mémoire. 
Cela  se  conçoit,  l'astre  de  là  république  a  pâli, 
s'est  éclipsée  L'un  des  plus  sincères  fondateurs  de 
cette  république  française  devait  aussi  s'en  ressen- 
tir. Quelques  constituans,  ses  anciens  collègues  (i), 
n'ont  pu  s'empêcher  aussi  de  laisser  paraître  de 
l'aigreur  conu-o  luL  11  sctuble  qu'ils  ne  lui  par- 
donaent  pas  d'avoir  suivi  et  secondé  de  toutes  ses 
vertus  et  de  ses  talens ,  Ib'  sublime  élan  du  Peuple 
Fitançais  vers  1q  gouvernement  républicain.,  alors 
que-  de  leurs  propres  aveux  (z).  la  trahison  et  l'im- 
péritie  des  pouvoûrs  constitutionnels  monarchiques 
forcèrent  la  nation  de  chercher  en.  elle  seitle  son 
salut  et  sa  gloire.  Pourquoi  eux-mêmes  n'osèrent- 
ils  smvre  son  esenqilQ ,  et  semblèrent-ils  déserter 

(i)Daiisleg  mémoirei  publias  depuis  quelques  années. 
[3]VojezleBinéii)oireadeBiizot,deD>iTiiiid-Mailla]ie,deFerTÏ^re, 
de  Tonlrageon. 
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la  cause  de  la  patrie? De  la  dilfôrence  des 

actes  naît  sourent  la  jalousie  :  c'est  on  poÎMn  qui 
se  glisse  diuis  certaines  âmes ,  qui  sembleraient  de- 
voir en  être  exemptes,  s'en  déiendrè  ou  la  ré- 
primer. 

Le  mérite  suscita  toujours  det  ennemis.  Mon 
frère  me  disait  lui-même  h  ce  sujet:  «  Mon  cher, 
»  n'est  paï  calomnié  qui  le  voudrait;  &  la  fin  de 
»  ma  carrière  c'est  sur  ce  que  j'aurai  ftât  qn'on  me 
«jugera,...  »  Elle  fut  octale  cette  yie!  p^rir  ji 

trente-deux  ans!! ajant  tant  de  lumières  et  tant 

de  moyens  de  foire  du  l»cn Bonus  et  proBeta- 

rua  vir. 

C'est  '  aussi  sur  la  vie  de  Michel  Lepeletier  que 
je  vais  exposer  axu:  yeux"  de  ses  concitoyens  ;  c'est 
sur  le  tableau  de  ses  actions ,  et ,  j'ose  le  dire ,  de  ses 
pensées  qui  m'étaient  bien  connues ,  que  doÏTent 
s'émousser  et  devenir  impuissantes  toutes  les  per- 
fides et  calomnieuses  manoeuvres,  passées  ou  èi 
venir,  que  la  tendresse  fraternelle  repousse  victo- 
rieusement par  l'exposé  sincère  des  actions  et  des 
opinions  de  Michel  Lepeletier. 

H  naquit  à  Paris  le  ag  mai  1760,  d'Étienne- 
Michel  Lepeletier  de  Saint-Fai^eau  et  de  M.  A.  Le- 
peletier de  Beaupré.  Il  resta  seul  des  enfans  que 
son  père  avait  eus  de  ce  premier  mariage  :  s'étant 
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remarié,  son  père  eut  dnq  autres  eufans  de  ce  se- 
cond mariage ,  dont  moi  Félix  Lepelètîer  je  suis 
du  nombre.  Dès  la  plus  tendre  enfance  cette  dif- 
férence de  mère,  source  ordinaire  de  jalousies 
dans  les  familles ,  n'en  fut  pas  ujie  pour  les  enfans 
d'Étîenne-AIichel  Lepeletier  de  Saint-Fargeau.  Au 
contraire ,  de  celte  époque  de  notre  enfance  date 
l'amitié  particulière  que  mon  frère  m'avait  rouée. 
Une  grande  sympathie  de  caractère  en  fut  l'origine  ; 
il  avait  sept  ans  de  plus  que  moi ,  mais  le  temps 
resserra  par  des  liens  indissolubles  ce  nœud  sacré 
qu'avait  d'abord  ébauché  la  nature;  la  révolution 
ne  fit  qu'y  ajouter.  On  peut  se  souvenir  encore  des 
divisions  de  famille  que  les  opinions  politiques  pro- 
duisirent dao»  In  vaste  nobiliaire  particulîèremedt. 
Notre  famille  était  parente  ou  alliée  de  toute  la 
haute  noblesse  ;  toutes  les  portes  en  furent  bien- 
tôt fermées  à  mon  frère,  à  lui,  l'homme  le  plus 
tolérant  pour  les  opinions  d'autrui.  Lui-même, 
rhomme  le  plus  doux ,  le  plus  conciliant ,  fut  obligé 
de  rompre  quelquefois  les  liaisons  qui  lui  avaient 
été  les  plus  chères.  Dans  une  maison  .de  nptre  fa- 
mille queje  ne  nommerai  point,  un  dé  nosparens, 
dans  une  discussion  politique  k  table ,  fut  jusqu'à 
lever  son  couteau  sur  lui  avec  fureur.  Il  lui  répon- 
dit avec  tranquillité  ;  Si  vtnu  croyez  que  cela  vout 
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donnera  raigon  ;  frappez.  Ce  sang  froid ,  ce  calme 
si  puissant,  désarmèrent  le  furibond  (i). 

Ce  furent  ces  injustices  qui  me  firent  le  chérir 
davantage  ;  et  je  me  promis  de  Ini  dévouer  ma 
vie ,  dont  il  me  sembla  dès  lors  avoir  besoin. 

0  temps  heureux  de  notre  enfance ,  ô  temps  de 
notre  jeunesse  ,  qu'étes-vous  devenus  ?  Songe  passé 
trop  vite  !  France ,  permets-moi  encore  ce  regret! 
La  mort  de  Michel  Lepeletier  te  fiit  utile ,  et  glo- 
rieuse pour  mon  frère  ;  lûi-méme  a  tout  gagné  au 

change;  mais  moi son  anû je  détourne  les 

yem  de  dessus  moi,  je  ne  dois  voir  que  la  patrie, 
la  gloire  de  mon  frère,  et  mon  devoir  de  le  faire 
connaître  aussi  parfait  qu'il  l'était  réellement. 

Notre  père  Etienne-Michel  Lepdetier  de  Samt- 
Fai^eau  était  président  à  mortier,  chaîne  qui  par 
le  dbapitre  imm^ise  des  i^us  était  devenue  héré- 
ditaire ,  depuis  plusieurs  générations ,  dans  notre 
famille  et  dans  une  autre  branche  les  Lepeletier 
de  Rosianbo  (2).  Notre  père  avait  H'abord  rempli 
les  fonctions  d'avocat-général ,  et  dans  cette  place 
favorable  au  barreau,  pour  faire  discerner  les  talens 
et  les  lumières ,  il  avait  acquis  une  grande  répu- 
tation, soit  par  la  part  qu'il  eut  à  l'expulsion  des 

(OVoyeiUnoteC 
(a)  Voyei  la  note  D- 


D,o,i..cihyGooj^le 


jésuites  de  France  (i),  soit  par  les  causes  eél^res 
dont  il  avait  été  <Jiargé.  Parvenu  k  la  place  de  pré- 
sident à  morUer ,  H  manifesta  une  grande  opposi- 
tion à  la  corruption  et  au  despotisme  du  gouver- 
nement sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Ce  fut 
particulièrement  à  ses  avis  sévères,  que  le  paiie- 
ment  de  Parb  fut  redevable  de  l'honorable  exil 
de  1770  qui  dura  quatre  années.  Notre  père  fut 
relégué  k  Felletin  da^  le  plus  misérable  hameau 
des  montagnes  d'Auvergne ,  où  il  courut  le  danger 
d'être  «Dapoîsonné  (a). 

.LechaiieeUerHeaùpou  fut  même  k  cette  époque 
jusqu'à  dire  au  roi:  Sire,  faites  cot^ier  la  tête  tm 
prétident de  Saint-Fargetm ,  efjer^pondg  darette. 
Moine  hardi  que  Meaupou,  mAxe  cousin ,  n'était 
atroce ,  Louis  XY  n'osa  pas  le  faire. 

C'est  à  cette  époque  du  despotisme  de  la  Cour , 
que  notre  père  fit  jurer  k  mon  frère  la  .haine  de 
l'ariiâraire ,  avec  non  mcàos  de  force ,  que  jadù  Ha- 
mileoT  fit  jurer  k  Annibal  la  haine  des  Romains  ; 
et  mou  frère  ,  auâsi  fidèle  à  son  serment  que  ce 
grand  homme  l'a  été  au  sien ,  a  c^satré  par  sa 
mort  ce  prinrape  :  Que  rien  ne  doit  être  plus  sacré 
pour  im  fils ,  que  le  serment  prononcé  d'après  la 

(1)  Voyez  la  noie  E. 
(a)  Voyez  la  note  F. 


Dpi  ..ci  hy  Google 


SB    LKPBIETIBII.  îS 

volonté  d'un  père ,  pour  le  bien  de  la  patrie  et  de 
ses  concitoyens. 

Je  passe  rapidement  sur  les  premières  années 
de  sa  vie  ;  mais  il  est  un  mot  de  aoti  eiifAnce  quQ  je 
ne  dois  pas  oublier.  A  sept  ans  et  demi  il  lisait  la 
Genèse  ;  lorsqu'il  fut  à  cet  endroit ,  où  il  est  dit  c[ue 
Dieu ,  irrité  contre  les  hommes ,  fit  pléuToir  qua- 
rante jours  et  quarante  nuits  pour  les  extenoino' , 
Michel  Lepeletier  dit  à  son  gouTemeur  :  itftnk 
puisque  Dieu  est  tout-puiisaait ,  pourquoi  employa- 
t^l  tùtU  de  temps  pour  pumr  f  un  moment  sufiiaait 
à  sa  toute -puiÉtance.  Cette  remarque  seniblait 
annoncer  déjà  que  dans  le  cours  de  sa  Tie  Michel 
Lepeletier  ne  se  rendrait  qu'à  l'ÔTidenoe  (i). 

n  composa  ,  à  huit  ans  et  demi ,  une  vie  d'^M- 
minondas ,  que  l'on  trourera  à  la  fin  de  ses  œuvres. 
U  eut  pour  conseils  et  examinateurs  de  ses  études 
les  Ldbeau ,  les  Juasieu ,  les  Gamier  de  l'académie 
des  inscriptions ,  Bonami ,  Duhamel ,  S'umonoeau , 
Foucher  (a) ,  le  père  Elysée ,  l'abbé -Désaonayes  et 
d'autres  érudits  qui  venaient  <^ex  notre  père.  H 
piît  des  conseils  des  Brisard ,  des  La  Rive  sur  l'art 
d& parler  en  public,  talent  beaucoup  trop  négligé 
aujourd'hui;  car  c'est  une  partie  notable  dans  l'o^ 

(i) Voyez, pUccsjDstiGcatîvesGjU note  de U.Mootonet-CUilfoiù. 
(i)  Llwnunc  de  lettre*. 
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rateur  que  l'art  de  bien  dire.  Il  avait  l'oi^ane  de 
la  Toixpeu  fort,  mais  non  sans  quelques  charmes. 
Lorsque  plus  tard  il  parlait  k  l'Assemblée  oonsti- 
tuante  et  à  la  Convention  nationale ,  il  se  faisait 
une  espèce  de  silence  religieux  dans  la  salle  et  les 
tribunes  ;  sa  prononciation  était  claire  et  distiacte  ; 
on  l'entendait  très -bien;  son  élooution  était  en 
même  temps  persuasive.  I^  conscience  de  ce  qu'il 
disait  s'emparait  de  celle  des  autres  ;  la  bienveil- 
lance de  ses  collègues ,  dans  ces  deux  Assemblées , 
se  numifestait  singulièrement  lorsqu'il  montait  à 
la  tribune,  ce  dont  il  n'abusa  jamais  (i). 

Michel  Lepeletier  entra  de  bonne  heure  dans  la 
carrière  de  la  magistrature.  H  fut  d'abord  avocat 
du  roi  BU  Chételet,  et  dés  les  premières  causes  qu'il 
plaida,  il  se  fit  remarquer  par  une  éloquence  douoe 
et  facile  ;  mais  surtout  par  ce  discernement ,  par 
cet  esprit  de  droiture  et  d'équité ,  qui  fit  presque 
toujours  suivre  ses  conclusions. 

n  perdit  son  père  pendant  qu'il  était  au  Chàtelet; 
il  mourut  jeune  enccffe  ;  la  petite  vérole  enleva  à 
la  France  un  magistrat  intègre,  sévère,  ami  des 
lois  et  des  mœurs  (s) ,  le  chef  du  parti  de  l'oppo- 
sition aux  volontés  oapriûeuses  de  la  Cour.  Michel 

(i)  Voyw  h  note  J, 

(a)  Voye»  pièces  jualiSc^lins  E. 
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Lepeletier  sentit  TÎTement  la  perte  qu'il  venait  de 
faire  ;  et  dans  les  derniers  momens  de  sa  TÎe ,  ceux 
qui  l'ont  TU  particulièrement',  peuvent  témoigner 
combien  était  grand  le  regret  continuel  ({u'il  éprou- 
yait  de  n'avoir  plus  de  père.  Un  laoïs  avant  sa 
mort  il  me  disait  encore  :  Je  donTieretis  beaucoup 
de  choses,  pour  que  notre  père pât  reêtutciter,  et 
me  montfegter  let  gentimens  mr  ce  que  J'ai  fait 
pour  la  révolution,  lui  qui  était  ti plein  de  la  gran- 
deur de  la  liberté  romaine  ! 
■  Plus  Michel  Lepeletier  sentit  la  perte  (pi'il  ve- 
nait de  fcùre,  plus  il  fut  aussi  convaincu  de  l'im- 
périense  nécessité  de  remplacer  di^ement  son 
père,  seul  au  parlement ,  soit  pour  les  enfans  dans 
le  lias  âge  qu'il  laissait  après  lui.  H  leur  servit  de 
père,  et  constamment  pour  eux,  il  en  conserva  le 
sacré  caractère  et  la  liienfaisanoe  tutélaire. 

II  avait  alors  dix-huit  ans  :  ainsi  donc ,  depuis 
cet  âge  où  les  passions  se  développent,  et  souvent 
maîtrisent  et  entraînent  dans  leur  développement, 
Hicliel  Lepeletier  fut  livré  à  lui-même ,  se  trouvant 
possesseur  d'une  grande  fortune,  avec  quelques 
autres  avantages .  Que  de  motifs  pour  ne  pas  échap- 
per aux  éoueils  de  son  âge  !  Ëh  bien ,  jamais  on  ne 
vit  de  jeunesse  moins  orageuse  et  même  plus  calme. 
U  était  pour  les  jeunes  gens  de  son  temps ,  l'exemple 
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de  la  retenue  dans  les  mœurs,  comme  il  1  était  au 
baireau  par  une  persufisÏTe  élocjUcnce  et  la  justesse 
de  son  esprit.  Il  n'eut  de  passions  que  celle  de  soa 
état  et  celle  des  livres  :  il  s  était  fonné  une  superbe 
bibliothèque. 

Quelques  aimées  après  la  mort  de  son  père, 
Michel  Lepeletier  passa  à  la  place  d'aTocat-^énéral 
au  parlement  de  Paris;  et  là,  sur  un  théAtre  plus 
vaste ,  ses  talens  se  développèrent  avec  plus  d'éten- 
due. C'était  surtout  ces  fonctions  qu'il  aimait;  il 
les  remplissait  avec  tant  d'activité ,  qu'à  peine  il  se 
livrait  au  sommeil,  employant  tontes  les  nuits  k 
examiner  les  affaires  qu'il  devait  le  lendemain  trai- 
ter au  parlement.  Tous  les  avocats  qui  ont  suivi  le 
barreau  d'alors  sont  à  même  de  redire  combien 
était  grande  et  surprenante  la  quantité  de  causes , 
qui  furent  plaidées  et  jugées  pendant  qu'il  fut 
avocat-général;  et  ils  pourront  ajouter  que,  dans 
presque  toutes ,  ses  conclusions  dirigèrent  le  juge- 
ment. Il  rappela  aussi  la  coutume  de  faire  ses  ré- 
quisitoires ,  de  mémoire ,  ce  qui  ne  fut  pas  sans 
donner  quelque  jalousie  à  M.  Séguier,  qui  par  de 
grands  talens  brillait  depuis  long-temps  dans  les 
mêmes  fonctions,  mais  qui  lisait  toujours  ses  plai- 
doyers. 

Je  me  souviens  que  plusieurs  fois ,  venant  à  six 
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heures  du  matin  chez  mon  frère ,  je  trouvais  le 
vieux  Perron ,  son  domestique  de  conâauoe  et  qui 
était  avec  lui  depuis  son  enfance;  il  ne  rouliiit  pas 
se  Doucher,  parce  que  mon  frère  ne  l'était  pas, 
mais  il  donnait  au  cc>in  du  feu  dans  la  chambre  k 
coucher.  Perron,  lui  disais-je ,  où  est  mon  frére9 
Ah  !  Montieur ,  ilestlà,  enme  montrant  le  cabi- 
net ,  ODeo  geg  bougies  allmnées  depuis  Hier  soir. 

A  vingt-cinq  ans ,  il  fut  obligé  de  quitter  cette 
place  d'avocat-génér2d ,  pour  monter  k  celle  de 
président  à  mortier ,  que  la  mort  de  son  père  avait 
laissée  vacante.  Ce  fut  une  vraie  peine  pour  lui;  il 
ofirit  alors  de  renoncer  à  une  des  premières  charges 
du  royaume,  pour  rester  à  celle  d'avocat-général , 
R  où,  disait-il,  je  puis  être  plus  utile  à  mes  sem- 
»  blables.  »  On  ne  lui  permit  pas  ;  la  Cour  s'y  opposa , 
eUe  avtiit  déjà  su  le  deviner. 

Dans  cette  circonstance  arriva  cette  grêle  désas- 
treuse qui  détruisit  les  moissons,  et  ravagea  plu- 
sieurs provinces.  La  Picardie  fut  du  nombre  de 
celles  qui  souiTrirent  le  plus.  Michel  Lepeletier 
avait  la  terre  de  Ponl-Remi  auprès  d'Abbeville  ; 
il  n'attendit  pas  que  la  plaie ,  s'aigrissant  par  les 
souffiances ,  eut  fait  parvenir  vers  lui  les  cris  des 
infortunés  qu'elle  entraînait  au  tombeau ,  par  le 
manque  de  pain  et  leur  ruine  totale.  Il  vole ,  et  les 
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hommes  de  ces  contrées  apprennent  son  anÎTée 
par  la  remise  qu'il  fait  à  tous ,  de  oe  qu'ils  avaient 
à  lui  payer  cette  année.  Son  âme  n'était  pas  encore 
satisfaite,  que  les  leurs  étaient  tranquilles;  ils 
n'aTaient  plus  de  dettes  ;  mais  où  trouver  du  paki  ? 
Ce  fut  encore  lui  qui  remplit  cette  tâtdie  si  douce , 
de  secourir  ses  semblables  :  il  puisa  dans  ses  cofires, 
et  cette  propriété  lui  coûta  cette  année ,  le  double 
de  ce  qu'elle  avait  coutume  de  lui  rapporter. 

Cette  même  époque  de  1788  fut  celle  de  ce  fa- 
meui  hiver.  L'homme  d'affaire  qui  gérait  les  biens 
qu'il  avait  près  d'Autun ,  lui  écrivit  que  le  pain  à 
Autun  avait  été  sur  le  point  de  manquer,  faute 
d'eau  pour  faire  tourner  les  moulins  ;  mais  qu'Q 
avait  cru  devoir  vendre  aux  boulangers  l'eau  de 
ses  étangs,  pour  parer  à  ce  malheur;  ce  qui  avait 
secouru  la  ville ,  mais  fait  hausser  le  pain. 

H  lui  répondit  :  Le  riche  ne  doit  point  spécider 
swr  les  malheurs  publics  pour  augmenter  ses  re- 
venus :  donnez  et  ne  vendes  pas.  Et  dans  le  mdme 
temps  la  gelée  lui  faisait  éprouver  des  pertes  im- 
menses dans  les  bois  qu'il  avait  dans  ces  paja  (i). 

Et  TOUS  aussi,  habitans  de  Sougères ,  joli  ha- 
meau du  département  de  l'Yonne ,  vous  n'avez  pas 

{1)  Voyez  la  note  L. 
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oublié  non  plus ,  lorsqu'un  feu  destructeur  réduisit 
presque  toute  votre  commune  eh  cendres,  vous 
n'avez  pas  oublié ,  dis-je ,  qui  tous  tendit  une  main  ' 
secourable. 

Voilà  des  traits  caractéristiquea  de  sa  bienfai- 
sance ,  je  les  rappelle ,  parce  qu'ils  ont  été  publics  ; 
mais  si  j'entrtiis  dans  le  détail  de  ceux  qu'il  faisait 
en  secret ,  et  que  sa  mort  a  fait  connaître  par  les 
pleurs  qui  coulaient  des  jeux  ^es  malheureux , 
perdant  en  lui  leur  appui ,  je  troublerais  la  paix 
de  son  tombeau.  Rassure-toi ,  ombre  chérie ,  c'est 
ton  ami  qui  tient  la  plume. 

Je  ne  tairai  pas  cependant  le  soin  qu'il  avait , 
dans  les  pays  où  étaient  ses  possessions ,  de  faire 
vendre ,  dans  les  tem^ps  dïGEiciles  ,  les  productions 
de  ses  terres ,  nécessaires  à  la  vie  du  pauvre ,  à  un  . 
prix  moindre  que  celui  des  marchés  :  il  maintenait 
par  là  les  denrées  de  première  nécessité  à  la  portée 
des  malheureux.  Je  dois  dire ,  et  c'est  un  devoir 
pour  moi ,  qu'avantagé  par  sa  position  d'aîné  et  par 
des  substitutions  considérables ,  il  étendait  jusque 
sur  ses  frères  ses  vertus  bienfaisantes  ,  devoir  na- 
turel ,  mais  malheureusement  trop  rare.  II  donna 
à  notre  soeur ,  lorsqu'elle  se  maria,  une  somme  de 
100,000  Irancs  ;  à  un  de  nos  frères,  aussi  à  son 
mariage,  6,000  francs  de  rente.  Quatre  mois  avant 
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sa  mort  il  arait  voulu  uie  faire  présent  d'une  pro- 
priété  qui  était  à  vendre  près  de  celle  qu'il  avait 
k  Saint-Fai^au.  Je  refusai  en  lui  disant  :  Qu'aide 
besoin,  de  cela  ?  Tant  que  tu  vivras ,  ne  cormais-Je 
pas  ton  cœur,  tes  mations  $eront  les  miennes  * 
Deux  ans  avant  la  révolution ,  il  m'avait  fait  don 
de  60,000  francs. 

Tels  sont  les  détails  de  sa  vie  jusqu'à  l'époque 
de  la  révolution.  Je  les  ai  rapportés  suocincteoient, 
mais  on  j  retrouve,  je  pense ,  les  sentimens,  les 
prémices  d'mi  ami  des  lumières  y  d'un  digne  magis- 
trat, d'un  homme  bienfoisant. 

On  peut  dire  qu'il. annonçait  déjà,  que  si  ja- 
mais il  se  trouvait  placé  entre  une  caste  opulente 
et  fière  dont  il  faisait  partie,  et  le  peuple  sur  le- 
quel elle  pesait ,  il  tendrait  la  main  à  celui-ci ,  com- 
battrait pour  lui  contre  ceux  dont  l'orgueil  devait 
le  révolter,  et  que  leurs  richesses,  l(»n  de  leur  en- 
durcir le  cœur,  eussent  dû  rendre  plus  compatis- 
sans  aux  maux  de  leurs  semblables. 

Ce  moment  arriva  bientôt.  La  cour  de  Ver- 
sailles ayant  voulu  pressurer  encore  la  France 
ptu-  de  nouveaux  impôts,  les  parlemens  arrêtèrent 
les  caprices  d«  despotisme.  L'exil  fut  leur  récom- 
pense. Michel  Lepeletier  fut  un  des  membres  de 
celui  de  Paris  qui  se  fit  distinguer  le  plus  par  son 


Dpi  ..ci  hy  Google 


DE    LEPEIET 


Opposition  (i),  et  qui  contribua  beaucoup  i  la  con- 
vocation des  Etats-généraux.  Le  parlement  avait 
été  rappelé  -,  Uidiel  Lepeletier  présida  la  cbambre 
des  vacations  en  17S8.  Le  nombre  des  affaires ,  qui 
furent  terminées  pendant  ce  tençs,  ûit  si  grand 
que  l'on  n'avait  pas  vu  au  palais  de  justice  un  zèle 
aussi  actiC  à  terminer  les  procès  des  malheureux 
plaideurs.  Le  célèbre  prince  Henri,  frère  de  Fré- 
déric second,  roi  de  Prusse,  se  trouvait  alors  ]i 
Paris.  H  assista  k  plusieurs  séances  du  parlement, 
et  désira  connaître  plus  particulièrement  le  jeune 
dief  de  la  magistrature  qu'il  avait  vu  présider. 
Hop  frère  le  reçut  chez  lui  à  dîner  et  lui  donna 
des  fêtes  (a).  U  écrivit  à  mon  frère  après  son  re- 
tour en  fVusse  des  lettres  très-h(Hiorables.  Il  lui 
manifestait  même  le  désir  d'avoir  une  correspon- 
dance avec  lui.  Le  prince  m'avait  beaucoup  engagé 
aussi  k  aller  le  voir  il  Berlin  et  les  grandes  ma- 
nœuvres de  Frédéric  :  j'étais  alors  dans  l'état  mi- 
litaire. 

Pendant  cette  chambre  des  vacations ,  fut  plaidé 
le  télèhte  procès  Korneman,  où  assistait  le  même 
prince  Henri,  M.  Bei^asse ,  si  connu  par  ses  opi- 
nions politiques  et  ses  talens ,  défendait  le  xotai. 

(1)  Tojez  la  note  M. 
{')  Yo/ez  la  note  N. 
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Dans  une  péroraison  brûlante  d'éloquence ,  il's'en- 
gageait  de  poursuivre  k  outrance  le  crime  et  ses 
iniquités.  Puis  s'adressant  Ji  mon  frère,  il  dit  :  «  £t 
u  TOUS ,  qui  présidez  ce  tribunal  ;  tous  ,  l'ami  des 
»  mœurs  et  des  lois;  tous,  dans  lequel  nous  ad- 
»  mirons  tous,  à  côté  des  talens  qui  font  les  grands 
»  magistrats ,  les  Tertus  simples  et  douces  qui  ca- 
»  ractérisent  l'homme  de  bien  et  l'homme  sen- 
»  stttle.... recevez  mes  sermens....  (i).  »  Tels  étaient 
les  tributs  d'estime,  les  suffrages  publics  et  parti- 
culiers qu'il  méritait  déjà.  H  avait  vingt-sept  ans. 

Les  assemblées  électorales  étaient  formées  déjà 
dans  toute  la  France  ;  on  lui  écrivait  d'Auxerre , 
d'Autun  :  venez  et  vous  serez  nommé  député  aux. 
£tats-généraux.  Il  répondait  :  mêg  devoir»  m.'etir- 
chainent;  et  il  continua  de  présider  la  chambre  des 
Tacations. 

Il  fut  cependant  nommé  député  auxËtats^éné- 
raux,  et  ce  fut  par  l'assemblée  de  la  banlieue  de 
la  ville  de  Paris. 

Ici  commence  «ne  autre  carrière  pour  lui;  c'est 
ici  que  la  patrie  a  pu  attendre  beaucoup  plus  de 
lui.  On  a  TU  ce  qu'il  ïinnonçait  d'être ,  on  va  voir  s'il 
a  tenu  parole. 

(i)  Barreau  français,  tome  II"". 
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lû  toutes  les  preuves  sont  récentes  et  ptibUques  : 
ce  sont  ses  actions ,  ses  discours ,  sous  les  yeux  de  .la 
France  entière.  H  arait  été  compatissant;  on  va  le 
voir  se  dépouilla  par  phîlosopliie ,  tous  les  sacri- 
fices être  des  jouissances  pour  lui,  lorsqu'il  s'agis- 
sait du  bonheur  du  peuple  et  de  l'établissement  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

U  est  nécessaire  que  je  revienne  sur  les  couv 
mencemens  d'une  révolution  qui  en  produisit  tme 
générale  dans  les  esprits ,  renversa  les  préjugés 
et  fit  en  partie  triomplier  la  raison  et  la  philo- 
sophie. On  sait  les  divisions  qui  agitaient  les  trois 
ordres,  au  commencement  des  Ëtats- généraux. 
Michel  Lepeletier  sut  en  prévoir  les  suites  ;  et 
les  prévoyant ,  en  'sentir  la  valeur.  Kestreint 
par  des  mandats  impératifs  qui  le  retenaient  à 
la  cluunbre  de  la  noblesse  ,  il  ne  passa  point 
avec  la  minorité  aux  communes  ;  mak  il  répétait 
sans  cesse  à  l'impérieuse  caste ,  combien  sa  con- 
duite était  pernicieuse  au  bien  public  et  à  elle- 
niême. 

n  écrivit  à  ses  commetlans ,  que  si  avant  tel  jour 
ils  ne  retiraient  point  leurs  pouvoirs  limités ,  il 
se  regarderait  comme  suffisamment  autorisé  k  se 
joindre  aux  communes. 

La  réunion  forcée  des  trois  ordres  le  servit  selon 
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SCS  désirs,  avant  l'époque  ciù  u  put  receToir  la  ro- 
potise  de  ses'c6mmettans(i). 

Là  nuit  du  4  Qo^^t  i7^9  l^i  suivit  le  fameux 
'i4  jâQlét,et  si  célèbre  contre  la  féodalité  et'^s 
■privilèges ,  le  Wit  k  môme  de  prouver  par  des  actes 
îrrccùsables  l'ardeur  qu'il  apportait  k  servir  ta  càiise 
de  la  liberté.  Dès  le  8  août ,  il  fit  partir  pour  ses 
"terrés  uii  courrier  porteur  de  ses  ordres ,  pour  faire 
enlever  ses  armoiries ,  ses  bancs',  ses  titres ,  ses 
'poteaux  Seigneuriaux.  Non-seulement  à  èiécùtart 
'les  déCTcts ,  mais  11  devançait  encore  les  réformes 
nationales  par  dés  sacrifices  d'autres  prorogatives 
-nobiliaires  que  l'Assemblée  h'avait  pas  enfcore  at- 
taquées. H  y'joignit  éncdre  des  dons  patriotiques 
et  dés  actes  de  bienfaisance. 

'La'léltre  où  ces  faits  sont  contenus ,  adressée  aii 
doyen  du  chapitre  delà  ville'de'Saint-Fargeau,  est 
lin  monument  trop  précieux  de  ses  sentimens  et  de 
8es''opînlons  pour  ne  pas  l'insérer  ici  tout  entière. 

Lettre  adressée  à  M.  le  doyen  de  la  coUégiale  de 
Saint-FcMyemi  (a). 

H  Je  TOUS  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  assem- 
bler au  plu8  tét  dans  l'Église' les  ratoyens  de  la  ville 

(i)  Voyez  pièces  jiuGficatiràaO. 
(a)  Vojei  la  noie  P. 
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eide' la  paroisse  de  Saint-Fargëdu ,  etdelear'faire 
pari  âa  Bonfenu  de  la  présente  lettre. 

»  Confotttiément  à  l'arrêté  pris  unaniitteBient 
jJâr'la  €3iambre  nationale  dans  la  fameuâe  nnit  de 
mardi  dernier; 

7>  Je'  i^ïionce  à' "tous  droits  dé  banalité  de  mou^ 
lins  ou  de  foura ,'  et  au  droit  de  colombier. 

»  Je  rénonce  k  tout  droit  de  chasse  exclusif.  Je 
révoque  toutes  provisions  données  à  mes  gardes, 
tenr  con&ertaàt  toutefois  leurs  paies  pour  qu'ils 
riennSnt  ■  sa  joindre  à  la  mfliee  bom^eoise ,  et  dé- 
îèndre  aTêcelle  les  propriétés  communes  et  la 
Sftréléi  pubBqùe. 
■  «ïeirenoticeàtouS  ^droits  de  justice. 
'  ïi'  J'ôftèêrt e qite  l'Assemblée  nationale  a  wdonné 
■que'les'  bffiôiers  de  justices  seigneuriales  exerce- 
raient leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fixé  lé 
llôUTel  ordre  jndifciaire  par  la  constitution  ;  malgré 
cette  dJjrpoditibn ,  si  les  ImbitaiM  et  citoyens  désirent 
avoir  pour  juges  d'autres  officiers  que  ceux  que 
farfàs  nommés,  je  les  invile  à  s'assembler  et  à 
diéistr  ceux  qu'ils  jugeront  les'  plus  d^es  de  rem- 
plir ces  fonctions.  Je  consens  le  rachat  do  tous  mes 
'drcnts  seigneuriaOx.  L'Assemblée  nationale  n'en  a 
'pa  encore  fixer  les  conditions. 

»  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore  statué 
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sur  les  dràîts  boBorifîques,  je  préviens  son  dé- 
cret, et  je  renonce  à  tous  droits  d'-encens  et  d'eau 
bénite;  j'espère  que  tous  lesnoMea  consentiront  k 
effacer  cette  distinction  humiliante  pour  les  aub«8. 

»  Je  renonce  à  tout  droit  de  pêche  «xdusif  dans 
là  rÎTière  ;  et  au  droh  de  boucherie ,  hallage ,  quoique 
l'Assemblée  n'y  ait  pas  encm^  statué. 

»  '  J'si  personnellement  fait  dans  l'AssemUée  la 
motion  de  faire  payer  aux  nobles.leur  portion  dans 
la  taille  et  la  corvée  de  cette  année ,  en  déduction 
de  la  part  des  contribuables  emplo^  au  rôle. 
L'Assemblée  n'a  pu  encore  prononcer  de  décret 
sur  cet  article;  je  désire  qu'il  soit  accueilli;  mais 
dès  à  présent  je  déclare  que  je  me  chaînerai  de 
payer  seul  toute  la  taille  et  corrée  des  pauvres  ha- 
bitant dont  l'imposition  est  portée  sur  les  réies  aqp- 
dessous  de  quatre  livres. 

»  Ils  pourront  se  faire  inscrii<e  chez  M.  D'Angeiv 
ville  qui  paiera  pour  eux ,  lorsqu'il  en  sera  temps , 
au  collecteur. 

u  Je  fais  la  même  disposition  pour  toutes  les 
paroisses  du  comté ,  et  je  prie  M.  le  doyen  d'en 
faire  part  à  MM.  les  curés. 

M  J'invite  tous  les  habitttns  à  se  monter  eu  milice 
boui^oise ,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  brigands  qui 
pillent  les  campagnes;  j'entrerai  pour  mi  tiers 
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dans  la  contribution  que  fera  la  viHe  poor  les  dc- 
peases  de  cette  miliice.  Il  est  bien  essentiel  de  dé- 
fendre dans  ce  moment  de  trouble  les  moissons  et 
les  propriétés. 

n  n  faut  an  surplus  se  défier  des  làux  bruits , 
on  en  répand  de  tous  les  genres.  Entre  autres ,  je 
sais  qu'on  a  dit  à  Saînt-Fargeau  que  mon  opinion 
avait  été  contraire  à  la  cause  du  tiers-état  ;  le  vrai 
est  que  j'ai  toujours  été  poiur  la  paix ,  pour  la  con- 
ciliation ,  pour  tous  les  sacrifices  ;  les  papiers  pu- 
blics en  font  foi  ;  tous  rendent  compte  de  mes  opï- 
mons;  personne  dans  l'Assemblée  nationale  ne 
doute  de  mon  sentiment,  et  elle  vient  de  me  don- 
ner une  preuve  honorable  de  sa  confiance  en  me 
c&oistssant  pour  président  du  bureau  dont  je  suis 
membre. 

»  Je  prie  tous  les  babitans  de  me  regarder 
comme  leur  ami  et  leur  concitoy^i.  Tout,  ce  que 
Dous  sommes  de  riches  propriétaires  à  Saint- 
Fu^au,  nous  nous  réunirons  pour  aider  et  sou- 
lager les  malheureux  que  fait  soufinr  l'afircuse 
tnisère  de  cette  année  :  je  ne  veux  retenir  de  ma 
qualité  de  leur  seigneur ,  que  le  droit  de  doimer 
l'exemple. 

»  Je  désire  fortque  les  affaires  publiques  puissent 
me  laisser  quelques  jours  libres  pour  aHer  juger 
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par  DUoirmêine  de  ce  qu'on  a  fait  et  de  C€  qu'on 

pejut  faire  eDtxure  pour  leur  soul^graneut 

a  Recevez,  M.  le  doyen ,  les  assurances  de  I9 
haute  estime  que  je  vous  ai  vouée.  » 

I>a  lettre  est  signée  et  datée  ainsi  qp'il  suit  : 

'  C«8«oilt  1789(1). 

La  journée  dui9Juini79o,  célèbre  remémora- 
tloa  de  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789,  fît  encore 
remarquer  Michel  Lepeletîer  dans  la  ligne  sévère 
des  principes  de  l'égalitc  politique  et  sociale. 

Effectivement  parmi  les  nobles  qui  depuis  (s)... 

Mais  alors se  firent  oonnattrepar 

des  idées  d^  philosophie ,  d'abandon  de  leurs  droits, 
de  leurs  privilèges ,  on  remarque  Michel  Lepeleticr 
par  la  motion  suivante.  Il  portail  alors  plus  par- 
ticulièrement dans  le  monde  le  nom  de  Saint-Far- 
geau.  Le  1 9  juin  1 790  il  monte  k  la  tribune  et  dit  : 

Messieurs,  quoigiie possesseur  de  marquisat  et  de 
comté, Je  ne  vie?is  point  seulement  pour  dépouiller 
ces  titres  sur  t autel  de  la  patrie  ;  l'arbre  de  Varis- 

(i)  CertiSt!  confbnue  à  l'original  en  d^pât  i  la  mairie  da  Sunb 
Fargeau  par  nous  secrétaire  de  ladite  tnairie,  ce  9  mars  i8a6. 
JOEAM. 
[3)  A  copunencer  par  Mathieu  Monliporency.  Voir  sea  rétr^clalioas 

A  la  féfuice  dû  la  chsntirc  des  dépi^tiis  en  iSoa. 
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tocralie  a  encore  une  branche  que  vom  avez  oublié 
de  couper,  et  Je  viens  l'abattre  devantvous  :.je 
veua;  parler  de  ces  noms  usurpés ,  du  droit  que  les 
nobles  «ç  sont  arrogé  .exclusivement  de  s'appeler  du, 
nom  du  lieu  où  ils  étaient  seigneurs.  Un  citoyen 
plus  qu'un  autre  doit4l  prétendre  à  cette  dénomi~ 
nation  ?  Non,  Messieurs,  Je  ne  le  pense  pa^.  Je  fais 
donc  la  motion,  que  tout  individu  porte  obl(ga~ 
toirement  son  nom  de  famille,  et  en  conséqtieitcit 
Je  signe  ma  motion. 

L'Assemblée  décréta  la  motion  de  Lepeletier(i). 

On  le  vit  toujours  consent  dans  ses  principes , 
siéger  et  opiner  arec  le  côté  gauche  de  1,'Assem- 
blce.  H  a  parlé  dans  Içs  plus  griindes  questions. 

Son  discours  sur  le  dj^it  de  paix  et  de  guerre, 
lie  contribua  pas  peu  Ji,  influer  sur  Je  (^éçret  q}ù  fu( 
rendu,  par  l'Assemblée  (2). 

Mais  l'objet  qui  1,'ocoupait  cpntii^uell^ent ,  était 
le  Code  pénaL  JX  avait  été  dis^rgé  de  fiiirç  le  rap- 
port de  cette  partie  intéressante  do  la  législfttip^  ; 
son  opinion  pour  l'abrogation  ^e  la  peine  de  i^ort 

(i)  Mirabeau  et  bien  d'autres  ne  digiîi'âreal' pu  facilement  ce  dû' 
eret  et  me  1';  «oumiiemt  pas. 
(a)  Vojeiei-après  ce  discours  dans  ses  ŒUTtes. 
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ayant  prévalu  dans  le  comité,  il  fut  chargé  de  la 
défendre  à  la  tribune  ;  et  quoique  la  peine  de  moit 
ait  été  conservée  par  l'Assemblée  nationale ,  lors- 
qu'il lui  présenta  l'ensemble  de  son  traTaîl,  néaa- 
moitts  il  en  retira  beaucoup  d'honneur ,  et  les  suf- 
frages des  «mis  de  l'humanité  le  dédommagèrent 
en  quelque  sorte  de  la  non  réussite  de  son  opinion. 
La  manière  dont  il  développa  et  soutint  cette  opi- 
nion et  toutes  les  dispositions  du  Gode ,  lui  attira 
même  des  correspondances  de  plusieurs  parties  de 
l'Europe ,  avec  des  gens  célèbres  qui  avaient  bien 
su  l'apprécier. 

La  discussion  du  Code  pénal  se  prolongea  beau- 
coup :  on  le  discutait  encore  lors  de  la  fuite  du 
monarque  k  Varennes.  On  peut  retrouver,  soit 
dans  le  Moniteur,  soit  dans  les  mémoires  du  temps, 
combien  fut  imposante  à  cette  époque  l'attitude  de 
la  France  et  de  l'Assemblée  constituante.  Lorsque 
•  celle-ci  eut  avec  un  calme  admirable  pourvu  au  ' 
salut  de  l'État,  et  pris  toutes  les  mesures  récla- 
mées pour  la  tranquillité  publique^  son  président 
Alexandre  Beauhamais  proposa  avec  dignité  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  se  leva  tout 
entière,  et  reprit  ses  travaux  ordinaires.  Michel 
Lepeletier,  rapporteur  du  Code  pénal,  monta  à  la 
tribune ,  et  la  discussion,  soit  de  la  part  de  l'Assem- 
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blée ,  soit  du  côté  de  son  rapporteur ,  se  poursuivit 
avec  une  admirable  sagesse.  H  semblait  que  rien 
d'extraordinaire  ne  se  passait  en  ce  moment,  et  ce- 
pendant on  ne  connaissait  pas  encore  les  obstacles 
insurmontables  qui  avaient  remis  à  Yarennes  le 
monarque  entre  les  mains  de  la  nation  française. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  placer  ici  Michel  Le- 
peletier  en  parallèle  avec  un  des  législateurs  les 
plus  fameux  de  l'antiquité.  L'opposition  metrqu^ 
qu'il  y  eut  entre  le  système  de  l'un  et  celui,  de 
l'autre ,  produira  un  contraste  remarquable ,  mais 
j'ose  dire  etpenser,  que  la  réputation  du  législateur 
athénien.loin  do  ternir  celle  demonfrèreinepfeut 
qu'y  ajouter  encore. 

Je  veux  parler  de  Dracon ,  cet  homme  fameux 
par  l'austérité  de  ses  mœurs,  dont  les  principes 
en  justice  avoisinent  tellement  la  barbarie ,  quo 
sans  le  témoignage  de  l'antiquité,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'il  fut  sourd  à  la  voix  de  la  nature  et 
de  l'humanité;  Dracon,  dis-je,  n'avait  connu  que 
la  peine  de  mort  pour  opposer  aux  forfaits  les  plus 
atroces,  ainsi  qu'au  crime  le  plus  léger. 

Il  poussa  la  rigidité  jusqu'à  punir  aussi  de  mort 
la  source  du  vice ,  l'oisiveté ,  comme  le  crime  lui- 
même.  Il  semble  par  là  vouloir  punir  le  crime 
à  venir  ;  loin  même  de  laisser  des  portes  ouvertes 
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Qu  repentir ,  l'un  des  principaux  moyens  de  rame- 
ner les  hommes  à  la  pratique  des  vertus.  £h!  qui 
de  nous,  s'il  veut  rentrer  en  soi-même  et  parler 
avec  franchise,  ne  poiura  s'avouer  coupdble  de 
quelques  faiblesses,  au  moins  dintcntion  (i)? 

Le  véritable  sage  est  celui  qui ,  combattant  sans 
cesse  contre  ses  propres  passions,  l'aura  fait  avec 
succès  ;  proposez  donc  à  oet  homme  de  ne  pas  croire 
au  repentir.  Si  vous  êtes  cet  homme,  oseret-yoïjs 
penser  plus  mal  d'autrui  que  de  vous-même  ?  Au 
moins  vous  ne  le  devez  pas  ;  et  si  vous  le  faisiez , 
nous  ne  croirions  pas  en  votre  équité,  mais  bien, 
comme  l'a  dit  un  homme  célèbre,  que  ITijpocrisio 
est  un  hommage  forcé ,  reudu  par  lo  vice  lui-même 
h  la  vertu. 

Tels  furent  les  principes  naturels  et  philanthro- 
piques ,  qiH  portèrent  Michel  Lepelelier  à  vouloir 
l'abolition  de  la  peine  de  mort 

L'expérience  de  plusieurs  peuples  anciens  et  mo- 
dernes était  en  faveur  de  cette  opinion  :  il  doutait 
même ,  ainsi  que  l'illustre  Becoaria ,  que  la  soeiétô 
civile  eût  le  droit  de  priver  up  de  ses  membres  de 
lexistence  que  tous  tiennent  de  la  nature.  Con- 
Toincu  comme  il  l'était  que  loin  d'arrêter  les  crimes , 

(i)  Témoin  te  boa  Jeai^acqUes. 
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I9  .pleine  d»  mort  y.  proroquait  eocorc ,  est'il  éton- 
nant qu'il  ait  pris  po.ur  base  do  son  tr^Tail ,  ce  rca- 
TfTs^iQent' de  l'woi^'-sjstèratf  pénal,  et  quïl.ait 
fon4é  celui. qu'il  était  chaigé^  de  pro|i08OT  pai-  lea 
comités  de  législation  et  do  constitution,  sur  le 
respfjot  de  la  vie  humaine,  l'espoir  du  repentir 
dans  le  <mminc!l ,  si.attr&y^t  poiu  ua  cœur  oom- 
pâtissant;  sur  divei^es  nuances  ou  [nt)Iongation8 
d'autres;  peines  qui,  laissant  vivre  les  coupables , 
les  constit|iaient  en  exemples ,  selon  lui  plus  puis- 
sans  ppur  llinjua^i^  et  qui  laissaient  subsister  sur* 
tout  ceX  espoir  oonçplant  du  repentir  et  du  retour 
aux  vertus  aprè&  leg  chutes  du  caime?  Et. puis  en- 
Qore^loï^Ufi  des  juges  se  trompent....  L'humanitâ 
n'aurait, plus  à. frémir  d'horreur  de  leurs  erreun 
irréparables ,  d'erreura  épouvanit^lesi 

Tiellpestiadifférenicede  vMesqu'ilyaeutPeDra- 
oon  l'Athénien  et  Michel  Lepeletieiu  Mais,  quelle 
différence  entre  les  deux  systèmes!  Le  temps  cepen- 
dant a  fait  juger  le  premier;  son  Code  pémalà  foroo 
d'être  sévère  a  pu  subsister  à,  pdne  qudques  insr 
tans.  Les  temps  feront  juger  aussi  le  pnncipe  fon- 
damental de  celui  de  Mii^hcl  Lepeletier  ;  ofir  il  u'e^ 
pas4ouleux,  qu'une  législature  philantlffopique, et 
produite  par  la  sagesse  de  l'avenir  porte  un  jour 
une  main  hardie  sur  les  tables  de  la  loi ,  et  en  cfiFu' 
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cera  à  jamais  la  peine  barbare  et  au  moins  inutile 
de  la  mort  chez  un  peuple  régénéré. 

Faut-il  rappeler ,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir, 
un  trait  précieux  de  nos  annales ,  et  qui  fait  sentir 
combien  il  sut  toucher  au  Vrai  du  cœur  humain? 
Quels  sont  les  hommes  dont  le  dévouement  arra- 
cha à  la  proie  des  flammes ,  les  restes  embrases  des 
vaisseaux  de  la  république  et  les  arsenaux  du  port 
de  Toulon?  Forçats  de  Toulon ,  vous  fûtes  coîminels  ! 
paraissez  sur  lasoéne !  Vous  montrâtes  cependant 
les  plus  grandes  vertus  dans  cette  cité  coupable ,  lors 
de  l'évacuation  des  Anglais  en  lygS  :  toi  surtout, 
que  le  goudron  enflammé  ne  put  même  arrêter  ;  tes 
mains  dévorées  par  l'incendie ,  pour  défendre  la 
république,  ne  devaient  plus  porter  des  fers  :  la 
Convention  les  fit  tomber  (i).  Honnêtes  gens  si  ri- 
gides ,  vous  ne  rougirez  pas ,  je  le  sais ,  mais  taisez- 
vous  au  moins? 

Cepfflidant  il  est  un  cas  réservé  par  Michel  Le- 
peletier  où  la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  ; 
c'est  à  l'occasion  dw  chefs  de  partis.  «  Ces  citoyens 
»  doivent  cesser  d'exister,  dit-il,  moins  encore  pour 
»  e^ier  leur  crime ,  que  pour  la  sûreté  de  l'État  ; 
»  tant  qu'ils  vivraient  ils  pourai^it  devenir  l'occa- 

(»)  VOjÊi  le  Itloniteur  de  1793. 
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»  sion  ou  le  prétexte  de  nouveaux  troubles. 

»  Rome,  ajoute-t-îl ,  daiis  les  temps  où  la  peine  de 
n  mort  était  réserrée  aux  seuls  esdaves ,  vit  pré- 
»  cipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius , 
»  Maulius  !  1  dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des 
»  Gaulois ,  mais  dont  l'ambition  aspirait  à  la  tyran- 
»  nie(i).  »  Et  cette  exception  pour  la  peinp  demort, 
Michel  Lepeletier  l'établissait  d'après  ce  principe 
célèbre: 

'  Stdmpopidi  guprema  kw. 

Un  jour ,  qui  déjà  n'est  pas  loin ,  l'appUcation  de  ses 
principes  par  lui-même  dans  un  procès  célèbre  de- 
viendra la  cause  de  sa  mort 

Durant  le  cours  de  l'Assemblée  constituante, 
mon  frère  eut,  dans  plusieurs  occasions,  à  repon- 
dre à  la  malveillance  qui  s'attache  de  préférence 
aux  hommes  remarquables.  Telle  fut  celle ,  où 
porté  à  la  présidence  de  l'Assemblée,  il  se  trouva 
en  rivahté  avec  Siéjes  qu'un  parti  portait  à  cette 
place.  Ce  parti  crut  que  la  calomnie  serait  le  moyen 
le  plus  efficace  à  employer  contre  Michel  Lepe- 
letier, pour  faire  réussir  ses  vues. 

En  conséquence ,  ou  imprima  un  pamphlet  con- 
tre Lepeletier ,  et  celui-ci  répondit  que  lui-même 

(i)  EstraitdesaarapportfBrlcCodepéiia],pBge  89. 


D  or  .«Jhy  Google 


46  TÏB 

avait  donné  «a  voix  à  Sièyes.  Qiumt  aax  re|)roches 
qu'on  lui  faisait  :  «  Je  le  répète  modestement ,  di- 
»  sait-il,  je  n'iipaa  ITioitfifeur  d'avoir  fait'Ia  révo- 

»-lution Mais  je  le  dis  aussi  avec  vérité,  je 

»  l'ai  snivie  fidèleinent  sans  le  moindre  écart;  je - 
)i  l'ai  embrassée  avec  ardeur;  je  l'ai  admirée,  je 

»  l'ai  aimée,  je  la  défendrai  constaniiiKnt. » 

A-t-U  tenu  parole  P'Siéyes  fut  préstdenl,  et  mon 
frère  après  lui  (i). 

Il  est  encore  ime  <àreonstanoe  où  la  calomnie 
chercha  à  l'attaquer,  mais  en  vain;  ce  futlorsqae 
les  nouveaux  tribunaux  furent  oi^anisés  dans  la 
ville  de  Paris,  Il  tôt  appelé  à  une  place  par  la  voix 
des  électeurs' du  département  de  Paris.  Ayapt  re- 
fusé ,  des  pamphlets  parurent  encore  contre  lui  ; 
la  même  calomnie  les  avmt  dictés,  en  attribuant 
ù  fierté ,  à  hauteur,  ce  refus  dont  il  donne  les  mo^ 
tifs  dans  la  lettre  suivante ,  qu'il  écrivit  à  ceux  qui 
avaient  daigné  le  choisir.  Où  pourra-t-on  trouver 
des  expressions  d'un  civisme  plus  pur? 

«  Ubssibu&s, 
M  Vos  suflFrages  m'ont  accordé  le  seul  bonheur 
»  qui  puisse  flatter  un  citoyen ,  celui  d'une  élection 
M  libre,  et  d'un  choix  dicté  par  la  confiance. 

(')  Voyez  péeti»  justificaliTes  O. 
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»  Sur  celte  liste  remarquable  des  juges  que  tous 
»  donnez  à  la  capitale ,  vous  avez  daigné  placer 
»  mon  nom  à  côté  de  ceux  les  plus  distingues 
»  de  la  rcTolùtion  et  les  plus  cliers  k  la  patrie. 
»  Recevez ,  Messieurs ,  l'expression  de  ma  recon- 
»  naissance  ;  je  passerais  avec  empressement  au 
»  poste  que  tous  me  désignez ,  si  des  liens  anté- 
»  rieurs  ne  m'engageaient. 

M  Les  électeurs  du  département  de  ITonne 
»  m'ont  appelé  à  leur  administration. 

»  Mes  collègues  ont  encore  resserre  les  nœuds 
»  qui  m'attachaient  à  ce  département,  par  des 
»  miuïlues  de  leur  estime. 

»  Placé  entre  ces  deux  choix ,  je  me  sens  retenu 
»  peir  \me  piété  civique  ,  k  celui  qui,  le  premier, 
»  m'a  fait  goûter  le  plaisir  pur  d'être  appelé ,  par 
»  la  voix  de  la  patrie ,  dans  une  élection  populaire 
»  et  vraiment  constitutionnelle. 

»  Je  vous  prie ,  Messieurs ,  d'agréer  avec  bien- 
»  veillance  mon  excuse  et  mes  regrets  (i). 
»  Je  suis ,  etc. 

»  MicHBi  LEPELETIER.  »      , 

On  voit,  par  cette  lettre,  qu'ayant  accepté  la 
place  d'administrateur  dans  le  département  de 

(i)  Cette  lettre  en  dn  38  norembre  1790, 
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l'Yonne ,  il  ne  ponvait  répondre  au  choix  dont  les 

électeurs  de  Ptiris  l'aTaient  honoré. 

Le  département  de  l'Yonne  le  porta  depuis  à  la 
présidence  (i)  ;  il  avait  des  possessions  considérables 
dans  cette  contrée ,  il  y  était  trés-aimé  et  estimé. 

En  1790,  k  la  fédération,  il  avait  reçu  et  logé 
chez  lui ,  pendant  trois  semaines ,  les  fédérés  de  ce 
département.  Il  avait  retracé  à  ceux  cpii  aiment  le 
spectacle  des  vertus  primitives,  les  temps  heureux 
où  l'hospitalité  était  pour  les  peuples  l'un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés  (a)  :  dans  ces  beaux  jours  de  la 
fédération  en  1 790 ,  sa  maison ,  tous  les  soirs ,  était 
comme  un  temple  à  la  liberté.  Nous  étions  presque. 
toujours  cent  personnes  à  sa  table. 

Arrive  enfin  le  moment  fatal  de  la  révision  de 
l'acte  constitutionnel  :  moment  fatal  pour  la  patrie 
dont  les  droits  fuient  lésés ,  fatal  aussi  pour  les  ré- 
putations. C'est  dïuas  cette  circonstance  que  l'on  vit 
faiblir  des  citoyens  ayant  jusqu'alors  bien  mérité 
par  leur  fermeté  ;  ce  fut  alors  aussi  que  des  traîtres 
se  démasquèrent. 

Michel  Lepeletier  fut  contre  l'acte  de  révision, 
et  dès  ce  moment  il  disait  hautement ,,  cm'»/ ^to#ï 
dangereux  de  dormer,  par  an ,  traite  imllions  au 

(1)  Vojeipiècetjnstificativei  Q. 
(a)  Vofez  piices  jnstificatir«s  B. 
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chef  du  pouvoir  exécutif:  que  de  trop  grandes  ri- 
chesses  ne  pourraient  bien  servir  là,  qu'A  cor- 
rompre let  mandatadreg  du  peuple  et  même  Vesprit 
public.  Quelques  Toix  se  firent  entendre  contre 
cette  insidieuse  réTÏsion  de  l'acte  constitutionnel  ; 
on  remarqua  celle  de  Michel  Lepelelier  (i). 

Au  reste ,  c'est  à  ces  momens  de  perfidie  que  l'oa 
dut  en  partie  la  république.  Le  jour  où  l'on  voulut 
restreindre  les  droits  du  peuple  >  fut  celui  où  les  bons 
cito)'ens  firent  serment  de  les  conquérir  en  entier. 
>  'Il  ett  temps ,  me  disait-il  alors ,  que  Von  nous  remr 
place  par  une  autre  assembla.  Le  mal  de  l'intrigua 

-est  d^jà  profond  dams  V Assemblée  constituante 

II  pensait  que  le  défaut  de  sincérité  et  de  fidélité 
dans  le  monarque  et  ses  collaborateurs  porterait 
nécessairement  la  France  Tcrs  le  gouvememenl 
républicain  et  dans  im  espace  de  temps  très-rap- 
.procbé ,  si  la  guerre  se  déclarait  (a). 

Ce  fut  pendant  la  révision  de  la  constitution 
après  la  fuite  du  roi  à  Varennes ,  qu'une  entrevue 
assez  remarquable  eut  lieu  entre  M.  de  Malsherbes 
et  mon  frère.  Lorsque  Louis  XVI  était  prisonnier 

(i)  le  ne  veni  point  dire  que  mon  frère  mont»  à  la  tritune  et 
.pirla  contre  la  rëyiaion;  mais  très-certainemeilt  il  triait  opposé  i 
cette  T^ision  par  ce  qu'il  en  disait ,  et ,  comme  on  v>  le  Toir ,  par 
ce  qui  se  pua*  entre  lui  et  M.  de  Malsherbea, 

(3)  VojreilBnoieS. 

4 


Dpi  ..ci  hy  Google 


&0  VIÏ  ■ 

aux  Tuileries,  M.  de  Kalsheilfes,  notre  parent, 
fit  dtiaicnder  un  rendez-vous  à  mon  frère.  Ce^ 
lai-ci  en  fut  surpris ,  tu  la  différence  d'opinions; 
meds  il  accueillit  la  demande  de  ce  respectable 
vieillard.  Après  les  première  mots  de  politesse 
échangés  de  part  et  d'autre ,  Malslierbes  lui  dit  : 
Mon  ceumi ,  je  connaît  votreprobité  et  votre  bonne 
judiciaire.  Diteg-mai  franchement  quel  est  votre 
avis  sur  la  situation,  du  roi  et  ce  que  vous  lui  oon- 
seiUeriex  de  faire  dans  sa  position,  si  vous  étiez 
son  con$eil%  Mon  frère  s'en  excma  beaucoup  et 
lui  dit  :  Que  personne  mietiœ  que  lui ,  M.  de  Mals- 
herhes,  nepouvait  amc  sagetse  et  affection  diriger 
le  ntononfus. — C'est  très-bien ,  et  je  voue  remercie, 
dit  l'ancien  ministre ,  moÀs  c'est  votre  ateis  que  je 
désire.  Mon  frère  se  défendit  long-temps,  enfin  il  se 
rendit  et  lui  dit  :  Mon  cousin ,  après  tout  ce  qui  iest 
passé,  après  la  fuite  récente  à  Varennes ,  si  fêtai» 
À  la  place  du  roi ,  f  abdiquerais.  Je  demanderais  à 
me  retirer  dans  wn  de  mes  ohdteoMx  ;je  laisserait 
la  nation  essayer  de  se  gouverner  à  son  gré.  Ce 
n'est  qu'ainsi  qu'il  pourrait  unj&urpeitt^tre  re- 
trouver la  confiance  des  Français  ;  surtout  après 

tout  ce  qui  s'est  passé  depuis^uelques  année».,., 

M.  de  Malsherbes  toniba  dans  ses  réflexions, remer- 
cia mon  frère  et  s'en  alla  tout  pensif. 
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L'A88eix>l)léè  légisUlJTe  viat  remplacer  la  cons- 
tituante, et  Lepeletier  alla  préuder  le  département - 
de  l'Yonne.  C'^t  dans  cette  position  qu'on  le  suit 
avec  plaisir,'  fpi'aa  le  Ttàt  ferme  et  calme  inspirer 
cette  même  fermeté  et  ce  même  calme  auxstojen» 
de  ce  département.  ïl  quitta  son  poste  de  IToime 
quelque»  mois  ayant  la  (^claralion  de  la  guerre ,  ' 
et  vint  à  l'Assemblée  lé^atiye  présenter  le  ta- 
bleau du  département  .de  l'Yonne ,  qui  s'est  tou- 
jours bien  montré  dans  la  zévolution  ;  et  après 
a;Toir  retracé  fiâélemeut  l'c^iinion  publique  qui  f 
régaail,  il  ajouXa:  Et  nous  plaçons  l'opiràon,  Mes- 
gieurg,  non  ptu  eia  mâiey,  de  quelques  coteries  pré- 
tendues distmg^iéeg ,  oeardes. étroits ,  plutôt  que  choi- 
sis, tous  eomposét  d'êtres  enchamds  à  d'amciens 
pr^'wgés,  oÙM  troanantà l'£ntour de ieurs vieilles 
habitudes ,  faibles  ennemis  de  la  constitution ,  ou  • 
froidement  .ind^rens  pour  elle;  qui  se  ventant 
d'être  l'élite  de  la  nation,  en  sont  à  peine  la  su- 
perfieie,  atome  de pest^eimperceptiMe pour  nous,- 
nul  emj!  yeuw  de  Favemr.  Nom  af^telons  opinion 
publique,  le  sentiment  ferme  et  profond  de  ceuœ  qui 
servent  ht  patrie  dams  les  di0rens  postes  oé  la 
confia^u}e  les  aplacés  ;  de  ces  bons  et  laborieua  &u.l~  , 
tivateurs  qui,  sous  l'influente  heureuse  de  la  li- 
berté, fécondent  no»  campagnes  affranchies;  des 
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commeffan»  dont  tinduitrie  ranima,  trouve  da 
no»  lois  bienfaisante»  une  vie  nouvelle  ;  enfin 
ces  honunes  esientiellement  n4cegsaireg  à  l'État,  < 
vivent  du  travail  de-leurs  bras ,  et  à  force-de  sue 
élèvent  encore  leurs  familles  :  c'est  dans  ces  cla 
utUe$  que  ni»M  voyons  le  peuple  français,  t 
là  <fue  nous  cherchon»  son  opinion.  C'est  pm 
ces  hommes  que  la  constitution  trouve  des  cœ 
powr  taimer ,  etdeil»-asmtwmbr(Mespourla 

fendre. t...  Et  plus  loin,  il  termine  ensiiil 

même  discours  par  ces  paroles  qui  scmt  dere 
une  espèce  de  prophétie  : 

.  Où  est  donc ,  Messieurs,  îa  puissance  qui 
rait  «M*»  entraver  dans  votre  marche  ?  Ser 
un  monarque  lié  à  la  constitution  par  sa  vo 
par  son  intérêt,  par  l'exercice  le  plus  libre 
prérogative  f 

Serait-ce  des  ministres  perfides  ?  Une  n 
bilité  sévère  les  menace  :  vous  les  surveiUer 
sans  déficmce  ;  car  vous  êtes  trop  sages 
réduire  à.  l'inaction ,  et  vous  êtes  trop  f. .,  ^^ar 
éUre  soupponn&ia. 

Serait-ce  des  prêtres  hypocrites  ?  Mais  notre  juste 
fermeté  va  bientôt  faàre  tomber  le  masque  ;  ils  im 
seront  plus  redouteéles. 

Serait-ce  quelques  clameurs  dont  les  échos  du 
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JUùn  retenlistent  $  L'antre  de  i'agiotag»  le»  r$~ 
pète,  aaturant  des  gaiiu  impurs  tur  le  Jeu  dit 

terreur»  et  det  egpéranceg Mai»  v«u»  vaut 

êtes  cfw/verts  de  vos  armes ,  et  toute  la  Frattca  a 
applaudi. 

Serait-ce  enfin  des  rois  étrangers ,  Messieurs  f 
Non  loin  de  nous  il  existe  un  grand  exemple ,  et 
une  bien  redoutable  leçon.  Dans  les  plaines  de 
Morat,  chez  les  Suisses  nos  bons  alUés,  quatre  sim- 
ples murailles  forment  une  assex  vaste  enceinte , 
où  on  y  lit  cette  inscription  :  ils  duo  de  Bourgogne 
étant  entré  en  Suisse  avec  son  armée ,  a  laissé  ces 

seules  traces  de  son  passage »  Ces  traces  sont 

les  essemens  de  quarante  nulle  Bourguignons. 

Puissent  îâ  justice  et  la  liberté  triompher  en  cet 
emjdre ,  sans  élever  à  la  vengeance  im  aussi  ter- 
rible monument  (i). 

Mais  bientôt,  quelle  crise  se  manifeste?  au  mi- 
lieu de  la  lutte  à  jamais  mémorable  du  despotisme 
qui  s'écroule ,  qui  exhale  en  expirant  ses  cris  im- 
puissans ,  ses  Temns  corrupteurs ,  et  de  la  repu- 
blique qui ,  forte  de  ses  vertus  ,  qui ,  jeune ,  éner- 
gique et  Tigoureuse ,  s'étéTe  et  anéantit  soa  rival, 
vieilli  dans  les  préjugés  et  défendu  par  ses  esclaves 

(i)  Extrait  d'une  tdreue  préfteutiK  fM-  h^  à  l'Assemblce  IcebUi 
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.  gangrenés  ;  au  milieu ,  di&je ,  de  tous  ces  combats , 
que  se  retrjtce  fidèlement  notre  mémoù% ,  lorsqu'on 
vit  des  hommes  revêtus  de  la  confiance  du  peuple , 
trahir  la  causa  de  ses  droite ,  on  ramper  Uc^ement , 
que  faisait  LepeletierP  II  quittait  encore  son  poste 
de  l'Yonne  quelques  jours  avant  le  i  o  août ,  et  ve- 
nait au  nom  des  atdministrateurs  et  des  adminis- 
trés de  ce  département  rendre ,  dans  le  sein  de 

.  l'Assemblée  législative ,  un  nouvel  hommage  à  l'es- 
prit national ,  en  offrant  le  tableau  de  son  dépar- 
tement ,  fidèle  aux  principes ,  sourd  à  la  vmx  des 
ennemis  de  la  patrie ,  tanins  que  quelques  autres , 
gagnés  par  la  séduction  de  représentans  perfides , 
ou  d'adinhûstrateurs  gagés  psr  la  corruption ,  se 

:  roulaient  dans  la  ftmgé  sous  les  pieds  du  despo- 
tisme. Bientôt  la  journée  du'  lo  aoih  arrive,  la 
royauté  disparaît.  Michel  Lepeletier ,  calme  k  son 
poste ,  contribue  à  rétablir  la  tranquillité  pubUque , 
si  diffîule  à  maintenir  dans  cette  crise  mémorable , 
et  on  le  voit  conséquent  k  ce  qu'il  avait  su  prévoir , 
seconder  rétablissement  de  la  république  française , 
et  mériter  d'être  choisi  pftr  le  département  de 
TYonnepoilr  cimenter  les  bases  de  ce  nouveau  gou- 
vernement. 

Heureux ,  s  ecriait-il  alors ,  les  fondateurs  de  la 
r^mblique  française  ;  dussent-ils  payer  ce  bonheur 
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auprùe  de  leur  mng  !  £t  lorsqu'il  disait  ces  paroles 
il  u'aTait  plus  que  quatre  mois  à  vivre  (i). 

La  CouTentioa  se  rassemble  ;  la  république  est 
prodbmée.  Les  ennemis ,  aux  portes  de  Paris ,  sont 
repoussés  par  le  courage  des  Français  qui  volent 
de  toutes  les  parties  de  la  France  à  la  défense  de 
la  liberté  menacée  et  du  territoire  envalii  par  la 
coalitioit  et  l'émigration  armées.  Les  premiers  mois 
de  la  Convention  furent  employés  à  organiser  la 
forme  provisoire  du  gouvernement,  et  àcclébrer 
nos  victoires  rapides. 

Ce  fut  au  camn^ieiicement  de  cette  Assemblée 
qu'il  8  éleva  de  fortes  rédamalioDs  contre  la  liberté 
de  la  presse,  qu'un  parti  voulait  atténuer  pour 
mieux  couvrir  certains  desseins.  4près  avoir  bien 
distingué  la  licence  de  la  presse  d'aveo  sa  liberté , 
après  avoir  fait  senUr  combien  l'une  est  peu  dan- 
gereuse chez  on  peuple  éclairé ,  et  combien  l'autre 
est  utile  à  la  société ,  AUciiel  Lepeletier  à  la  tii- 
bune  nationale  en  ^pela  aux  patriotes  ses  collè- 
gues ,  qui ,  coqjoîntement  aveclui ,  l'avaient  soute- 
nue  dans  l'Assemblée  coQstit)iante ,  et  l'on  n'osa 
pas  toucher  k  ce  p^dladium  de  nos  libertcs.(a). 

{t)  C'était  il  wm  collègue  Maure  du  d^pirtemeut  de  ITooue  qu'il 
(lisait  ces  paroles ,  en  septembre  i^gi- 
(a)  Voyez  ■on^iKoun  dm*  aea  couvres  ci-apNs. 
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Cest  ainsi  qu'il  soutenait  sa  vie  politique  par 
ses  principes  et  ses  actions.  A  quelque  temps  de  là, 
rencontrant  dans  le  jardin  des  Feuillans  Mouto- 
net-Gairfons  son  ancien  gouTerneur,  il  lui  disait  : 
Mon  ami,  vaut  connaisiez  ma  grande  forttme,  mes 
richeste»;  et  bienje  les  donnerais  de  bon  comr,  ne 
me  rùervant  que  douze  à  quinze  cents  livres  de 
rente ,  pour  voir  établir  la  liberté  et  VégaliU  sur  des 
bases  solides  et  durables. 

Mais  deux  points  importans  avaient  nécessité  la 
formation  d'ime  Convention  nationale  ;  d'abord  un 
gouvernement  à  établir  après  la  chute  dé  la  royauté; 
ensuite  la  captivité  du  monarque.  La  France  de- 
mandait h.  haute  voix  qu'il  fût  jugé.  Dans  eette 
grande  question  de  la  culpabilité  de  Louis  XTI, 
il  montra  la  même  sfigesse  que  dans  les  autres  où 
résidtiit  le  salùt  du  peuple.  Cet  ancien  magistrat 
manifesta  son  opinion  sur  l'affaire  de  Louis  XYI , 
et  cette  opinion  (i),  qui  plongea  le  poignard  dans 
le  sein  de  mon  frère,  se  trouvera  dans  ses  œuvres. 
Je  me  contenterai  seulement  de  dire  qu'il  démontra 
que  faire  valoir ,  en  faveur  de  Louis ,  son  invio- 
labilité constitutionnelle ,  était  le  revêtir  d'ime  toge 
d'unmorahté  que  la  constitution  n'avait  point  our- 

(i)  Voyei  ci-epi'ca  %oa  npiuiau  sur  le  jugement  *U  Louis  XA'I. 
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die  «Hitre  Le  peuple,  puis  il  termina  .ainsi  son 
opinion. 

«  Après  aToir  réduit  la  démonstration  de  ce  pro- 
»  Même  k  des  termes  simples,  qu'il  me  soit  per* 
yy  mis  d'en  sortir  un  instant  ;  mais  pour  réfuter 
»  deux  orateurs  qui  s'en  étaient  eux-mêmes  écartes, 
»  quoiqu'en  suivant  des  routes  bien  différentes. 

11  L'un  d'eux  TOUS  a  proposé,  comme  une  mesure 
»  politique,  de  dévouer  Louis  XVI  à  une  longue 
»  et  ignomùiieuse  détention ,  peine  plus  efficace  et 
»  plus  exemplaire  que  la  mort. 

»  L'antre  a  soutenu,  qu'au  contraire  si  la  tête 
»  de  Louis  échappait  au  glaive  de  la  loi ,  au  peuple 
M  appartiendrait  encore  le  droit ,  il  a  presque  dît 
j)  le  devoir,  de  la  faire  tomber. 

u  Je  répondrai  d'abord  à  Fauchet ,  et  je  lui  dirai 
»  que ,  comme  lui ,  j'ai  défendu  le  système  de  l'a- 
»  bolition  de  la  peine  de  mort  ;  mais  alors  je  peu- 
»  sais ,  et  je  soutiens  encore  aujourd'hui ,  que  si  la 
»  raison  et  l'humanité  remportent  cette  belle  vio- 
»  toire  sur  d'antiques  erreurs ,  la  politique  et  l'in- 
»  térêt  suprême  des  nations  eouimandent  peut-être 
»  une  seule  exception ,  précisément  contre  ceux 
»  dont  l'existence  est  une  occasion  de  troubles,  uu 
»  foyer  d'agitations,  une  espérance  pour  les  nlal- 
»  veUIans ,  une  inquiétude  pour  les  citoyens. 
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u  En  un  mot,  la  peine  de  mort  (bit  être  bannie 
»  pour  tous ,  hors  les  chefs  de  partis ,  dont  on  ne 
»  peut  prolonger  la  rie ,  sans  oonscrrer  un  genne 
»  dangereux  de  dissensions  et  de  maïu. 

»  A  l'égard  de  l'autre  système ,  quant  à  la  théorie 
»  d'un  assassinat  prétendu  légitime,  j'avoue  que  je 
n  ne  l'adopterai,  que  je  ne  la  conocTrai  jamais. 

n  J'admire  Brutils  irappuit  César!  Pourquoi? 
»  C'est  que ,  lorsqu'il  tient  en  main  le  pouvoir, 
M  immoler  un  tyran,  c'est  combattre.  Mais  pour 
»  Louis ,  terrassé  et  captif,  il  n'appartient  qu'à  la 
M  loi  seule  de  le  punir.  Héme  si  j'ai  relevé  ce  mot 
u  terrible ,  échappé  au  patriotisme  d'un  de  mes 
»  collègues ,  je  ne  l'ai  pas  Fait  pour  détruire  une 
M  telle  opinion  dans  vos  esprits ,  je  sais  qu'elle  ne 
»  peut  pas  y  pénétrer;  mais  j'ai  cru  important, 
»  pour  le  peuple  qui  nous  entend ,  de  ne  pas  laisser 
»  germer  une  erreur  qui ,  prononcée  dans  cette 
»  assemblée ,  serait  d'autant  plus  dangereuse ,  que 
»  sa  source  même  la  rendrait  plus  respectable. 

M  Hasarderai-je  de  manifester  toute  ma  pensée  ? 

u  II  me  semble  que  Robert  a  aperçu  une  vérité  ; 
M  mais  qu'il  l'a  déplacée  :  révélons-la  au  peuple , 
»  et  qu'il  connaisse  tous  ses  droits ,  pour  qu'il  ne 
»  viole  aucun  devoir. 

»  S'il  arrivait  que  nous  vinssions  à  prononcer 
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»  sur  le  sort  de  Louis ,  d'âne  manière  éTidemment 
»  contraire  à  la  justice ,  k  l'intérêt  public ,  k  la  oous- 

»  eience  intime  de  tout  le  Peuple  Français 

»  Serait-ce  contre  Louis ,  au  Temple ,  que  ce  même 
»  peuple  devrait  exercer ,  sans  l'intermédiaire  des 
»  lois ,  sa  veogeauce  ?  Non ,  car  là  est  la  trahism 
»  désarmée. 

»  Ce  serait  contre  les  mandataires  infidèles  de 
»  la  nation,  que  l'insurrection  deviendrait  légi- 
M  time  ;  parce  que  là  seraient  réunies  la  trahison 
»  et  la  puissance. 

»  H£tons-nous  d'écarter  ces  suppositions  odieuse^ 
»  mais  cpi'il  ne  reste  plus  parmi  nous ,  et  surtout 
»  dans  l'esprit  du  peuple ,  aucune  trace  dn  système 
»  de  l'assassinat ,  c'est-à-dire  d'un  crime  punissable 
»  dans  tout  individu ,  flétrissant  pour  toute  nation 
»  qui  s'en  rend  coupable ,  et  dont  la  légitimité  n'a 
»  pu,  me  semble,  être  un  înstïuit  supposée,  que 
»)  par  cette  fatalité  attachée  à  la  royauté ,  qui  elle- 
»  même  fut  une  étrange  exception  à  la  raison 
»  publique,  et  une  longue  erreur  du  genre  hu- 
»  niain(i).  » 

Il  vota  la  peine  de  mort,  et  en  cela  même  il 
mit  en  application  la  seule  exception  (a)  qu'il  avait 

(i)Eiitrail<)e  son  opinion  djuis  le  procès  de  Louis  XVI. 
(3)  VoyeE  piècea  justificalives  T. 
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places  pour  les  chefs  de  partis,  dans  son  sjs- 
tème  de  l'abolitioD  de  la  peine  de  mort ,  lors  de  la 
présentation  du  Code  pénal  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

rfature Un  moment.....  Voici  l'instant  du  for- 
fait  Amitié!  devoir!  liezmaplmneàmesiaibles 

doigts.  ' 

Louis  XYI  était  condamné,  mais  il  vivait  en- 
core ,  et  mon  frère  n'était  plus. 

Simple  dans  sa  manière  de  vivre .  il  allait  presque 
tous  les  jours  chez  un  restaurateur  appelé  Février , 
établi  au  Palais-Royal.  On  sait  que  ce  jardin  était 
aussi  le  réceptacle  des  coupe-jarrets  de  l'aristocra- 
tie. Ce  fut  chez  le  restaurateur  Février ,  lorsque  mon 
>  frère  prenait  un  repas  &ugal  le  20  janvier  1793  à 
cinq  heures  de  l'aprés-midi ,  que  le  nommé  Pa- 
ris (  i  ),  ancien  garde  du  roi ,  consomma  le  plus  atroce 
,des  forfaits. 

Michel  Lepeletier  était  seul  à  table  :  PÂns  s'in- 
forme à  la  femme  Février ,  si  mon  frère  était  chez 
elle.  On  lui  indique  le  lieu  ;  il'j  entre  et  dit  k  mon 
frère  :  Etes-voug  Lepeletier  Saint-Fa/rgeauf  Oui, 
lui  répondit  cet  honune  confiant  Vous  avez  voté 
dam  l affaire  du  roi;  quelle  a  été  votre  opinion^ 

(i)  Vpjeï  pièces  justificatives  V. 
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La  mort,  dit  mon  frère  ;je  Vai  trouvé  coupable  e« 

mon  âme  et  conscience,  je  taijvgéainti. A  ces 

mots ,  Paris  tire  un  poignard  terrible  qu'il  tenait 
caché  sous  son  vêtement ,  le  plonge  dans  le  corpT 
de  Michel  Lepeletier  en  disant  :  Scélérat  !  voilà  ta 
récompense  (i).  Mon  frère  appelle  au  secours;  le 
maître  de  la  maison  arrive  à  ce  cri,  et  se  saisît  de 
l'assassin.  Mais  bientôt  il  le  lâche  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  victime ,  et  le  sabre ,  instrument  du 
crime ,  tombe  k  terre  ;  l'assassin  s'enfuit. 

Mais  qu'on  se  souvienne  de  la  position  où  était 
la  capitale ,  de  la  fermentation  qui  régnait  alors. 
Frappé  à  mort,  ce  n'est  pas  pour  lui  que  sont  ses 
pxetnièreB  craintes  ;  il  voit  seulement  les  troubles 
que  cet  événement  peut  amener,  qu'ils  seraient 
funestes  à  sa  patrie  ;  il  craint  qu'on  ne  le  venge 
aveuglément,  et  il  dit  k  Février  :  Ne  criez pa».  Et 
en  effet  le  bruit  du  crime  se  répandant  bien  vite, 
les  sections,  l'Assemblée,  les  sociétés  populaires 
envoyèrent  à  chaque  instant,  et  toute  la  nuit  chez 
moi  savoir  des  nouvelles  de  la  réalité  du  forfait , 
et  de  la  situation  de  la  victime.  Les  secours  les 
plus  prompts  furent  prodigués  à  mon  frère,  mais 

(i]  Vojez,  piÈcea  jiuliGcilivei  3[ ,  le  procès-verbal  de  sua  auuiiiut. 
Ce  poignard  élait  son  lalire  de  la  garde  du  roi ,  i  tête  de  coq  et  lleun 
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hélas  !  que  peuvent-ils  quand  une  blessure  est  in- 
curable ! 

Michel  Lepeletier  sentit  son  état  dès  les  pre- 
miers momens,  et  arec  le  même  calme  qui  le  flis- 
tinguait  dans  sa  vie ,  ou  le  vit  dicter  lui-même  le 
procès-verbal  de  son  assassinat.  II  lui  restait  peu 
d'heures  à  vivre  ;  ce  fut  à  l'amitié  qu'il  réserva  ce» 
précieux,  mais  bien  cruels  momens  ;  il  se  fit  trans- 
porter chez  moi  à  la  place  Vendôme. 

Quoiqu'absent ,  le  bruit  public  m'eut  bientôt  ap- 
porté cette  affreuse  nouvelle.  J'accours,  et  ses  pre- 
miers mots ,  en  me  voyant ,  sont  :  Ah  !je  te  revoig, 
mon  ami;  regarde  en  quel  étatilg  m'ont  miê,  lei 
traîtres!  Puis  il  ajouta  :  Mon  fr^,  Je  meurs  eo^r 
tent.  Je  meurs  pour  la  liberté  de  mon  pays. 

rfulle  aigreur,  aucun  sentiment  de  vengeance, 
ne  souillèrent  ses  derniers  momens.  Tout  entier  à 
la  patrie  et  à  l'amitic ,  ce  fut  entre  elles  deux  qu'U 
partagea  ses  derniers  soupirs.  Il  mourut  en  sage , 
comme  il  avait  vécu ,  avec  douceur,  calme ,  et  vertu , 
nepouvantfaire  aucune  disposition,  mais  me  recom- 
mandant sa  mémoire  et  de  servir  toujours  la  liberté. 

Il  avait  été  frappé  à  cinq  heures  du  soir;  ce  fut 
k  une  heure  du  matin  que  s'échappa  son  dernier 
soufSe.  Il  avait  reçu  le  coup  de  poignard  au  côté 
gauche ,  entre  les  deux  dernières  côtes  inférieures  : 
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la  blessure  était  affi-euse ,  iocurable  ;  il  eut  à  lutter 
sept  heures  ocmtre  la  mort  ;  il  la  vit  arriver  et  la 
reçut  avec  un  grand  dcToueinent. 

Tel  fut  la  fin  du  premier  mar^r  de  la  liberté  ;  ' 
il  était  digne  de  l'être  I 

Le  ministre  de  la  justice  vint  faire  à  l'Assem- 
blée le  tapport  du  crime  commis  sur  Tun  de  ses 
membres  (i). 

La  Convention  nationale  rendit  justice  à  ses  ver- 
tus, elle  décréta  pour  lui  les  honneurs  du  Pan- 
théon ,  et  qu'un  monument  en  marbre  serait  élevé 
k  sa  mémoire.  Elle  déci^ta  une  récompense  de  dix 
mille  francs  pour  celui  qui  arrêterait  Paris,  son 
assassin  (2). 

Quatre  jours  après,  la  Ccmvention  nationale  et 
le  peuple  de  Paris  portèrent  ses  restes  inanimés 
au  temple  des  grands  hommes. 

Les  prêtres  qui  n'avaient  point  assisté  à  ses  der- 
niers momens  ne  suivirent  point  non  plus  ses  fu- 
nérailles. 

Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  auguste.  Quel 
speetatde  touchant  1  que  celui  d'un  sentiment  pu- 
blic exprimé  par  un  aussi  grand  peuple  t 

n  avait  été  déposé  sur  le  piédestal ,  d'où  naguère 

(1)  Vojei  pièces  justificatives  Y. 
(a)  Voyex  pièces  joslifiotives  Z. 
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aTail  été  renversée  la  statue  de  Louis  XIV.  Coucho 
sur  un  lit  de  forme  antitiue,  Michel  Lepelelier,  dont 
le  cîorps  avait  été  embaumé  par  ordre  du  gouver- 
nement, fut  porté  à  découvert;  il  était  ïnort  depuis 
quatre  jours.  Sur  ses  traite  était  peinte  encore ,  pour 
ainsi  dire,  toute  la  philanthropie  cpii  animait  son 
coeiu".  Sa  blessure  aussi,  qui  apparaissait  k  tous  les 
regards,  le  poignard  dont  il  avait  été  frappé  (i), 
étaient  des  objets  qui ,  fixant  la  pensée,  firent  prê- 
ter alors  plus  d'un  serment  utile  h,  la  répubUque. 
La  Convention  nationale ,  son  président  à  la  tête , 
accompagnée  de  tous  lés  corps  administratifs  du 
département ,  de  la  mimicipalité  ,  des  sections ,  des 
sociétés  populaires ,  vint  prendre  le  corps  k  la  placé 
Vendâme.  Là,  un  discours  fiit  prononcé  en  l'hon- 
neiu*  du  député  victime  ;  ime  couronne  civique  fut 
déposée  sur  sa  tête  par  le  président  de  la  Convwi- 
tion  nationale. 

-  Le  cortège  se  mit  en  marche  avec  la  plus  grande 
solennité ,  escorté  des  troupes  ,  de  la  garde  natio- 
nale ,  de  la  population  de  Paris  ,  et  traversa  cette 
grande  ville  aux  accords  d'une  musique  lugubre  et 
religieuse.  La  Convention  nationale  sur  deux  dou- 
bles rangs  entourait  le  corps  porté  sur  le  lit  fu- 

(i)  Voyez  pièces  juatiGcatiTe*  AA. 
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itibre.  Le  président  et  las  secrétaire  de  la  ConTen- 
tion  précédaient  Un  de  mes  frères  et  moi  suirions 
les  restes  de  notare  {rère^  Des  couronnes  civiques 
tressées  par  le  pabiotisme ,  distribuées  par  l'amour 
de  la  liberté  et  par  la  beauté,  et  trempées  de  lar- 
mes, volaient  de  toutes  parts  et  traçaient,  pour 
ainsi  dire ,  le  chemin  de  son  dernier  voyage. 

Arrivé  au  Panthéon  français ,  le  corps  de  mon 
frère  fut  placé  sur  une  grande  tribune ,  et  sa  plaie 
toujours  k  découvert  La  C<«iTention  nationale  et 
nne  foule  inmiense  s'empressaient  à  l'entour.  Li , 
prèa  des  restes  déchirés  par  le  fer  de  l'assassin  ,  je 
prononçai  quelques  paroles  (i)  de  douleur,  d'a- 
mitié et  d'adieux  :  je  félicitai  la  victime  d'être 
morte  pour  la  cause  de  la  patrie  :  j'aiobitioanai  le 
même  sort  Je  cherchai  aussi  quelques  hautes  con- 
solations poujT  mou  âme  dans  l'amour  de  la  li- 
berté   La  liberté!  pour  laquelle  je  perdais  le 

meilleur  ami ,  un  second  père  ;  et  me  précipitant 
sur  le  corps  de  ce  frère  chéri ,  je  le  serrai  dans 

mes  bras  pour  la  dernière  fois Une  force 

presque  surnaturelle  m'avait  soutenu Mais 

alors  je  ne  vis  plus  ,  je  n'entendis  plus  rien  de  ces 
illustres  funérailles. 

(t}  Vojrez  C«  dùcoan ,  pUeei  jiutificatiTM  BB. 
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Trente  et  quelques  années  se  sont  écoulées ,  et 
cependant  je  vois  ,  je  touche  encore  tout.  Je  ue  dis 

plus  adieu Je  «Es ,  bientôt ,  bientôt,  mon  frère, 

ma  destinée  sera  de  te  rejoindre.  Ah  !  si  l'on  pou- 
vait se  reroir  ! 

-  Après  moi  k  député  Barrère ,  le  président  de  la 
ConveAtion  nationale  Vergniaud ,  prononcèrent  des 
discours  funèbres  avec  cette  éloqpience  qui  leur  ap- 
partenait (  i).  D'autt-es  eitojçns  parlèrent  après  eui , 
tous  oéléln^rent  d%neia^t  la  mémoire  du  député 
fidèle  ,  TÏctiœe  de  la  royauté  abolie. 

Le  corps  de  Michel  Lepeleticr  fut  ensuite  enseveli  : 
il  avait  été  embaum4  11  fat  déposé  dans  un  dKwtIde 
cereneil  et  descendu  d»isIesvasteston^»es,  où  la  pa- 
trie reconnaissante  donnait  place  aux  at^eos  qui 
s'étaient  dévoués  povr  elle ,  eu  qui  l'avraent  illiutrée 
par  leurs  mérites,  leture  eoiu'ages  on  leurs  vertus. 

Deux  vieillards ,  dont  les  chevelures  étaient  blan- 
ches' o(»nme  ia  neige ,  ne  qiùttèrmt  pas  un  instant 
les  soins  de  l'eBsevelissement  du  corps  et  de  s<m  - 
cercueil  :-  e'étuent  deux  vieux  serviteurs ,  versant 
des  torrens  de  larmes.  L'un ,  le  vieux  Perron ,  srai 
valet  de  dumihre  dont  j'ai  déjà  parlé  et  qui  ne  vou- 
lait jamais  se  coucher  lorsque  mon  frère  iravtùllaît 

(■)  Voyez  ces  diacoura,  pitco  jtutificativei  BB. 
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pendant  les  nuits.  L'autre ,  le  vieux  Benoit ,  son  in- 
tendant ,  et  qui  l'avait  déjà  été  de  son  grand-pére 
maternel.  On  eut  bien  de  la  peine  à  tirer  ces  deux 
nobles  et  respectables  vieillards  de  dessus  le  cer- 
cueil de  leur  jeune  maître  qu'ils  avaient  vu  nititre. 
Je  réunis  ici  leuir  mémoire  auprès  de  celle  qui  leur 
fut  si  chère ,  à  cause  de  leur  douleur  sacrée.  Ces 
deux  TieiUords  me  donnèrent  par  la  suite  les  plus 
hautes  marques  d'attadbement  et  de  dévouement 
dans  des  circonstances  bien  pénibles ponr  mon  oœur. 
.  Jamais  on  n'avait  vu  un  spectacle  plus  imposant 
et  d'un  caractère  aussi  grave ,  que  cette  douloureuse 
cérémonie  i  elle  parlait  à  toutes  les  âmes  (i). 

Heureux  le  citoyen  qui ,  après  avoir  fourni  sa 
carrière  honorablement,  laisse  encore  après  lui 
des  preuves  nouvelles  etirréTocsbles  de  son  amour 
pour  la  patrie. 

Slicfael  Lepeletier  s'occupait  depids  long-temps 
d'un  plan  d'éducation  publique  ;  il  était  même  ter- 
niiné.  Je  crus  devoir ,  dans  le  Panthéon  français , 
lorsque  je  prononçai  près  de  son  oorps'son  oraison 
funèbre ,  fçprendre  à  la  patrie  que  mon  frère  lais- 
sait un  testament  politique  en  faveur  de  l'humanité. . 

Cet  ouvrage  a  été  connu  depuis  ;  et  les  suffrages 

(i)  Toy^t  le  r^cit  du  MoniteaT,  pièces  juitificatives  CC. 
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qu'ila  mérites  ont  ajoute  encore  aui  regrets  publics. 
Je  dirai  seulementîcâ  de  ce  planTraiment  républi- 
cain ,  qu'une  éducation  commune ,  égale  et  forcée , 
en  était  la  base ,  mais  seulement  depuis  l'âge  de 
cinq  mujwtqu'à  douze.  II  en  faisait  porter  le  plus 
grand  poids  sur  les  richesses.  Oson»  faire ,  dit-il 
dans  ce  plan ,  une  loi  tout  en  faveur  du  pauvre , 
.  puisqu'elle  reporte  sur  lui  tout  le  superflu  de  l'opu- 
lence ,  que  le  riche  lui-même  doit  approuver ,  s'il 
réfléchit:  qu'il  doit  aimer ,  s'il  est  sensible.  Cette  loi 
consiste  à  former  une  éducation  vraiment  natio~ 
nale ,  vraiment  réfHtblicaine ,  paiement  et  ejficace- 
inent  commune  à  tous;  la  seule  capable  de  régénérer 
tespèce  fmmaine,  soit  par  les  dans  physiques ,  soit 
par  le  caractère  moral.  En  un  mot  cette  loi  est 
l'étahlissement  de  l'institution  publique.  Et  plus 
loin  il  ajoute  avec  raison  :  Ici  est  la  révolution  du 
pauvre mais  révolution  douce  et  paisible,  révo- 
lution qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriété  et  sans 
offenser  la  justice.  Adoptez  les  ^a/ns  des  citoyens 
sans  propnété,  il  n'existe  plus  pour  eus  dindi- 
gence;  adoptez  leurs  enfans,  et  vous  les  secourez 
dans  la  portion  la  plus  chère  de  leur  être.  Qm  ces 
jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière 
nationale  ;  qu'un  même  sol  leur  fournisse  les  mêmes 
sucs  nutritifs  ;  qu'une  culture  vigoureuse  les  fa- 
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^onns;  qtm, pressés  les  uns  c(mtre les  mttres,  vivifiés 
comme  par  les  rayons  d'un  astre  bienfaisant,  ils 
croissent,  se  développent,  s'élancent  totaensemble 
et  à  Venvi,  sous  les  regards  et  la  douce  influence 
de  la  patrie  (i).  Son  plan ,  qui  faillit  être  décrété  à 
l'instant  où  il  fut  présenté  à  la  Convention  (a) ,  a 
été  définitiTeinent  écarté. 

Les  habitanB  des  campagnes  et  le  peuple  des 
villes ,  loin  de  craindre  le  sacrifice  momentané  de 
leurs  enfans ,  sacrifice  dont  l'importimce  et  l'utilité 
leur  étaient  démontrées ,  disaient  de  oe  plan  d'édu- 
calion  :  «  H  est  trop  beau ,  il  ne  sera  pas  adc^té  (3).  u 

Us  avaient  raison  :  le  point  eseentiel ,  celui  de 
l'institution  commune ,  égale  et  forcée ,  a  été  rejeté  ; 
mais  un  jour  on  y  viendra ,  ou  jamais  la  France 
n'aura  de  vrais  citoyens ,  et  par  conséquent  de  vraie 
liberté.  Il  en  sera  de  son  plan  d'éducation  oonune 
de  l'abrogation  de  la  peine  de  mort,  ses  idées  re- 
viendront un  jour.  Les  hautes  pensées  étonnent 
d'abord  ;  les  passions  humaines  se  jettent  aussi  à  la 
traverse  ;  c'est  l'histoire  de  notre  révolution  :  Beau- 
coup ont  voulu  douter  ou  faire  douter ,  et  tous  fini- 
ront par  croire. 

(i)  EK,trait  do  «on  pUn  d'cdacatioD,  ci-après, 
(a)  Voyei  la  noie  DD. 
(ï)  Voy«  U  note  EE. 


Dpi  ..ci  hy  Google 


70  VIE 

Tellefut'laTÎeetlafîudeUidtelLepeletier,  de 
celui  que  les  ainîs-  de  la  tyrannie  ont  assez  apprécié 
pour  le-  faire  assassiner.  Bs  savaient  bien  qu'on 
pouvait  le  plonger  dani  le  cercu^ ,  l'enlever  à 
l'humanité ,  mais  non  le  faire  dévier.  11  a  ofieit 
l'exemple  rare,  mais  puissant,  do  l'homme  qui, 
comblé  des  don»  de  la  nature  et  de  )a  fortune  ,  a 
su  fouler  aux  pieds  tous  les  hochets  de  la  vanité  , 
mépiiser  toute  espèce  d'avantages  pour  lui-même , 
mais  s'en  servir  pour  l'utilité  de  ses  semblables. 
Simple  dans  sa  personne ,  au  point  d'étonner  tons 
ceux  qui  le  voyaient  ponr  la  première  fois ,  et  qui 
connaissaient  sa  grande  Cortone,  il  était  encore 
enduroi  k  la  fiatigue  du  oorps ,  aux  intempéries  des 
saisons  ,  as  travaâ  de  l'esprit  :  les  livres  et  l'agri- 
culture  étaient  ses  délassemens  favoris. 

Il  avait  senti  que  dans  les  temps  de  révolution , 
l'homme  puUic  ne  s'appartient  plus  à  Im-méme  ; 
il  rompit  tous  ces  liens  de  convenance ,  de  société , 
dont  il  seutiit  le  prestige  et  dtait  il  éprouva  bien 
la  fausseté!  Je  ne  veux  point  c«nsign^  ici  de  noires 
mgratîtiides  ;  mais  presque  seul ,  je  fus  pendant 
quatre  années  le  dépositaire  de  ses  pensées  et  de  ses 
travaux;  et  sous  son  heureuse  influence  j'ai  senti  le 
besoin  de  marcher  sur  ses  traces.  H  afiectionnait 
aussi  particulièrement  le  député  Maure ,  véritable 
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honuoe  de  la  nature,  d'un  esprit  et  d'une  judi- 
ciaire trés^reinarquables  ;  ils  étaient  de  la  mente 
dcputation.  La  reconnaissance  fratemejie  l'inscril 
ici  dans  les  fastes  de  l'amitié  (i). 

Je  terminerai  le  récit  de  sa  vie ,  par  ce  passage 
d'un  de  ses  écrits ,  qui  achèvera  de  caractériser  1» 
solidité  et  la  vigueur  de  ses  opinions  politiques. 

C'était  au  déportemicnt  de  l'Yonne  qu'il  s'a- 
dressait 

«  Loin  de  nous ,  disait-il ,  cet  engourdiâsement  po- 
»  litique ,  ce  poison  destructeur  de  toute  énergie ,  le 

»  lîroid  modérantisme alliage  monstrueux  de  la 

»  servitude  et  de  la  liberté)  sentiment  mixte,  système 
»  Taux  dans  les  temps  de  crises ,  que  Sulou  punissait 
»  de  mort  dans  Athènes  ,  qu'en  France  tous  les 
»  partis  flétrissent  par  le  mépris ,  impuissant  pour 
»  la  chose  publique ,  fatal  à  celui-là  même  qui  l'a- 
»  dopte,  et  dontles  demi-moyens,  épuisés  bien  avant 
1»  le  terme  de  la  carrière ,  nous  la  font  voir  toute  joii- 
»  chce  des  débris  de  tant  de  réputations  échouées  ; 
n  de  tant  de  héros  avortés ,  qui  n'ont  pu  fournir  la 
»  carrière  de  la  révolution  tout  entière  (2).  » 


(i)  Voyei  la-note  FF. 

(1]  Extrait  d'an  discova  qu^ïl  prononça  ^Unt  |ir^rideiil  da  di'pap- 
lement  à  Auxerre,  quand  lei  séances  des  corps  admioulraUfs  furent 
rendues  publique!  par  un  dccret. 


D,o,i..cihyGoôj^le  ' 


On  peut  ajouter ,  et  ce  doit  être  l'ambition  de 
tous  les  Trais  Français,  qu'il  fut  assez  heureux 
pour  Serrir  encore  par  sa  mort  la  cause  de  la  li- 
berté et  de  r^lité,  comme  il  y  arait  coopéré 
pendant  sa  vie.  Car  en  efict  sa  mort  avait  rallié 
pour  (pieIc[Qe  .temps  les  divers  partis  de  la  Conven- 
tion nationale.  H  ne  vit  point  les  proscriptions  al- 
ternatives des  mandataires  du  peuple  :  proscriptions 
qui  firent  tant  de  maux  à  la  chose  publique.  Je  vis 
tous  ses  collègues  des  deux  partis ,  Montagnards  et  ' 
Girondins ,  venir  verser  les  mêmes  larmes  sur  ses 
restes  inanimés.  La  Convention  nationale  rendit  k 
runauimité  dix  décrets  plus  honorables  les  uns  que 
les  autres  pour  sa  mémoire  (  i  ).  Comme  à  Rome ,  h 
Athènes ,  ses  funérailles  furent  acquittées  des  de- 
niers publics  :  la  patrie  le  voulut  ainsi.  Je  vis  l'im- 
mensité des  citoyens ,  pendant  les  quatre  jours  qui 
précédèrent  sa  pompe  funèbre ,  venir  lui  faire  un 
dernier  adieu  et  se  précipiter  sur  ses  restes  pour 
Itu  donner  leur  dernier  embrassement  :  c'était  un 
conoours  continuel  du  matin  au  soir. 

La  reconnaissance  nationale  et  le  génie  lui  éle- 
vèrent de  toutes  parts  des  monumens.  Ses  bustes 
furent  placés  dans  les  sections  de  Paris ,  dans  les 

(i)  Toyei,  pièces  JiutiSc«tivesGG,<%adrTerad(!cret«. 
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conimunea  de  la  république  et  à  la  ConTention. 
L'A[^Ue9  de  nos  jours ,  le  célèbre  David ,  dans  ua 
tableau  sublime  a  retracé  à  la  p(Ht^té  ses  traits  (  I  ). 
n  fat  placé  dans  la  salle  des  séAnces  de  l'Assem- 
Uée.  £Ue  décréta  qu'il  serait  gravé  aux  frais  delà 
république  et  copié  par  la  manufacture  nationale 
des  Grobelins.  A  Auzerre ,  sur  la  maison  qu'il  oc- 
cupait se  trouTBÎt  son  effigie  ;  la  place  publique 
qui  est  au-derant  poitait  son  nom.  Son  cordon  et 
sa  médaille  de  président  du  département  furent, 
par  arrêté  de  l'administration  delTonne ,  suspendus 
honorablement  au-dessus  du  siège  qu'il  avait  oc- 
cupé (2).  Les  départemens  ,  les  villes ,  firent  des 
adresses  de  condoléance  k  sa  famille  ainsi  que  les 
armées ,  qui  portèrent  même  des  crêpes  k  leurs 
drapeaux  et  étendards  ;  des  bataillons  avaient  pns 
son  nom,  une  section  de  Paiis  aussi;  deux  rues  le 
rappelaient  encore  ;  déjeunes  républicains  venant 
au  monde  commencèrent  leur  carrière  en  ajoutant 
son  nom  aux  leurs  ;  la  ville  de  Saint-Fai^au ,  chef- 
Heu  de  district ,  s'était  déclarée  commune  Lepele- 
tier  (3).  Enfin  le  Peuple  Français  avait  adopté  sa 
fille  unique',  lorsque  je  la  présentai  k  la  Ctmven- 

(i)  Voyex  pièces  jiulific«liTc»KK. 
(a)  V(ij«ipièce«jnirtiGcitnes  I.L. 
(3)  Voyez  pièces  jusliBcatiTes  HH. 
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tion  nationale.  Elle  fut  la  première  dans  la  répu- 
blique qui  ait  reçu  cet  honneur ,  et  fut  la  cause 
heureuse  de  la  bieniaisante  loi  de  ladoptiou  (■). 

Cherchons  dans  l'histoire  de  l'antiquité ,  et  nous 
trouverons  à  peine  l'exemple  du  seul  Germanicus , 
dernier  et  vain  espoir  de  ia  liberté  romaine ,  à  qui 
Rome ,  cette  maîtresse  du  monde ,  a  pajé  de  pareils . 
tributs  de  douleurs  et  de  regrets. 

Mais  les  principes  changèrent  avec  les  gourerr 
nemens  qui  se  succédèrent  ;  la  Gonveution  nationale 
se  décrira.  Bans  la  réaction, un  décret,  qui  n'acr 
cordaitles  honneurs  du  Panthéon  que  dix  ans  après 
la  mort  des  hommes ,  fit  sortir  par  im  effet  rétroac- 
tif les  restes  de  Midiel  Lepeletier  du  temple  de  la 
patrie  reconnaissante.  Son  oorps  me  fut  honorable^  . 
ment  remis  par  le  ministre  deriBtérieur(i).  Il  fut 
transporté  à  Saint-Fargeau  dans  le  caveau  de  la 
chapelle  de  cette  antique  habitation,  appartenant 
k  la  fille  unique  de  Miciiel  Lepeletier,  où  il  est  à 
présent.  Le  Directoire  vint  ensuite  qui  ne  sut  ni 
ctHiserTer,  ni  maintenir  le  Téritable  esprit  de  li- 
berté nécessaire  à  un  état  républicain,  et  surtout 
à  la  France  cernée  comme  elle  Tétait  par  les  dy- 

(i)  Voyei  pièces  jurtificalive»  NN. 

(i)  M.- Garât,  qui  depuis  fut  dripuU  et  aénateur.  Vojei  pièce»  jus- 
lificïtives  00. 
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nasties  féodales ,  et  aux  prises  encore  avec  les  vieux 
préjugés  et  toutes  les  avidités  de  notre  pourriture 
sociale  des  derniers  règnes.  Le  i8  brumaire  sur- 
vint, nouvelle  décadence  pour  la  liberté;  enfin 
l'empire  M Tout  ce  qui  honorait  les  vertus  répu- 
blicaines ,  inquiétait  tui  monarque  destructeur  et 
successeur  de  la  république.  Le  nom  d'un  martyr 
de  la  liberté  fut  un  titre  de  proscription  pour  un 
frère  qui  suivait  ses  principes.  Tout  ce  cpii  signa- 
lait la  mémoire  du  député  fidèle ,  d'un  interprète 
habile  de  notre  nouvelle  législation,  du  premiw 
martyr  de  la  liberté,  disparut  :  cela  devait  être. 
Mais  les  nations  conservent  d'honorables  souvenirs , 
et  la  postérité  est  un  juste  tribunal  où  en  appelle^ 
ront  toujours  les  grands  dévouemens  :  son  jng^ 
ment  intervient  enfin ,  c'est  l'espérance  et  le  noble 
prii  de  la  vertu  (i). 

Pour  moi,  j'ofik-e  la  vérité  aux  temps,  et  aux 

hommes  qui  la  chérissent  et  la  recherchent 

Mes  intentions  sont  pures  et  non  hostiles.  La  pru- 
dence ,  cette  Bupériorité  morale  de  l'homme ,  cpiel- 
quefois  excessive ,  traite  de  dangereuse  l'expansion 
des  affections  sacrées.  Elle  voudrait  peut-être  la 
retenir mais  elle  n'oserait  point  la  condamner, 

(i)  VoyeilanolePP. 
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Quand  reviendront  les  beaux  jours  des  nations  ? 
Pourquoi  les  anciennes  dynasties  restent-elles  en 
arrière  de  l'humanité  ?  Qu'elles  réflécliissent  sur 
le  mouvement  du  monde  !  Que  ne  leur  prédit  pas 

cet  isolement  universel? Vous  vous  êtes  retirés 

de  nous  ! pourraient  leur  dire  un  jour  les  peu- 
ples?  Nous  nous  étions  rapprochés  de  vous 

Si  les  rois  ne  se  laissaient  pas  diriger  par  des 
conseillers  aveugles  et  pervers  ,  ils  voudraient  te- 
nir des  constitutions  de  la  main  des  peuples ,  en 
se  joignant  k  eui  po^r  les  éclairer  sur  leurs  inté- 
rêts et  leurs  droits'f'Ah  !  si  reconnaissant  la  vraie 
source  de  tous  les  pouvons  ils  consentaient  à  tenir 
leurs  mandats  des  peuples  ;  s'ils  voulaient  accepter, 
.maintenir  et  défendre  les  institutions  ! 

Pourquoil'anlicfueraoe  des  Hugues  Capet,  après 
avoir  «v  pow  prédécesseurs  des  maires  du  palais , 
ne  deviendrait-elle  pas  les  hauts  maires  de  la  na- 
tion ?  Pourquoi  ne  transformérait-elle  pas  le  tréne 
.en  un  be£Eroi  municipal ,  du  haut  duquel  elle  pût 
veille^  pour  la  liberté ,  seconder  la  marché  de  l'hu- 
manité vers  les  améliorations  soôales? 

Des  ministres  ne  se  croiraient  pas  obligés  de  lui 
faire  voir  des  ennemis  dans  les  peuples 

La  monarchie  serait  vraiment  une  res  publtca, 
une  chose  publique.  Les  hommes  traiteraiwit  les 
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monarques  de  frères  ;  nous  les  dirions  républicains  ! 
Nos  respects,  notre  amour,  ceux  de  deux  cents 
millions  d^hommes  répandus  sur  la  terre ,  les  pres- 
seraient, les  cuirasseraient!  Heureui  comme  un 

roi,  ne  serait  plus  une  idée  fausse Alors  plu^ 

de  congrès plus  d'alarmes  ! 

Quels  monarques  comprendront,  mettront  en 
pratique  des  choses  aussi  simples  (i)?  Eh  quoi  !  le 
bon  sens  ne  monterait-il  jamais  dans  les  carrosses 
des  rois  P  N'anra-t-il  point  un  jour  les  grands  hon- 

(t)  Il  en  est  on,  dont  1>  marche  CMIltilationaelle  et  frauclie 
donne  de  grandes  eapéruif^ea  bus  «aùa  de  l'humaniti!  et  dei  lumiÈrot  : 
SB  devise  est ,  ]k  HUnriEiniiiu. 

Cet  ouvnge  était  terminé,  lorsque  le  monarque  (don  Pedro)  qui 
a  proclamé  pouvoir  jitodéralear ,  l'autorité  tendant  toujoan  à 
l'alisalu ,  vient  de  signaler  ainsi  les  néressîtiji  politiques  ameaien  par 
les  lumières  et  l'eaprit  du  aiècle.  Proclamée  dans  ses  cbarlres  dw 
Brésil  et  du  Portugal ,  sa  conviction  politique  n'est-elle  pas  un  >o- 
lennel  hommage  rendu  aux  principes  que  nous  rq^Ion^ci?  C'est 
un  exemple  remarquable  pour  les  trânes ,  de  voir  un  monarque  sentir 
et  recramattre  les  droits  des  nations.  Déjà  nous  devioni  à  la  jcuno 
Am<!riqiie  lea  déclaratioaa  de  droits  ;  la  vieille  Europe  lui  devra  dcxtc 
«ncore  de  voir  sortir  de  la  bouche  d'un  roi  cette  vérité,  que  la  force 
réelle  de  la  rojauté  est  cet  esprit  de  modération  et  de  sageAe  qui 
doit  tonner  sans  cesse  l'attentioD  et  l'oreille  des  monarques  ven  les 
Itesoiniet  les  volontësdea  peuples.  On  a  dit  avec  vérité  ^ue  I>  genre 
humain  élcUl  en  marche ,  eh  bien  !  voili  un  monarque  qui  parait  se 
mettre  en  chemin  avec  lui.  Espérons  que  la  modération  va  devenir 
le  trait  principal  des  tràneâ;  mais  il  leur  faudrait  d'abord  quelquci 
baïonnettes  dr.  moins  ;  ensuite  des  lois  moins  fiscales  :  cêlles-U  porlest 
trop  i  en  abuser,  et  cc!lc*-ci  trop  i  corrompre  l'humanité. 


D,o,l..cihyGOOJ^k- 


78  TIE    HB    LEPBlETiea. 

neUTE  des  Louvres  ?  Ses  parchemins  sont  cependant 

les  plus  TÏeia  sur  la  terre L'esprit  ne  vient 

qu'après  lui  dans  cet  ordre  héraldique  !! Le 

genre  fanmain  n'a  point  perdu  ses  titres.  Rousseau , 
Kousseau  !  !  Montesquieu ,  Montesquieu  !  !  vous  êtes 
immortels  I 

0  Saihtb  Amitié  ,  si  j'ai  fait  connatlre  un  frère 
chéri  ,  si  j'ai  montré  qu'il  méritait  sa  gloire ,  si  j'ai 
rempli  dignement  cette  nouvelle  tâche  ;  si  l'on  con- 
çoit bien  tout  ce  que  j'ai  perdu,  c'est  à  toi  encore 
que  je  le  dois  !  Amitié ,  sois  toujours ,  avec  ma  pa- 
trie ,  mes  dieux  et  mon  guide ,  et  conduis-moi  pur 
et  sans  faiblesse  à  mon  dernier  asyle. 
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RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES, 

PAR  FÉLIX  LEPELETIER. 


LonsQiTB  les  temps  se  sout  longuement  écoulés, 
et  que  les  méditations  de  l'homme ,  exercées  et  for- 
^fiées  par  de  grands  érénemeus ,  viennent  s'asseoir 
devant  d'immenses  résultats ,  son  esprit,  qui  a  re- 
oaeiUi  les  effets  ,  éprouve  encore  le  besoin  de 
remonter  aux  cause?..  <le  q»i  le./rappe  presque 
toigours ,  c'est  qu'à  l'origine  de  ces  choses ,  il  eAt 
été  facile  de  prévenir  ou  de  restreindre  ce  qui  pou- 
vait en  résulter  de  funeste  :  avec  un  peu  de  pru- 
dence, avec  quelque  raison,  en  étant  de  la  main 
des  hommes  des  instrumeus  dangereux ,  dont  ils 
n'avaient  déjà  que  trop  abusé  ,  on  eût  paré  k  bien 
des  maux. 

Presque  toujours  de  tels  points  de  départ  il  s'é- 
lève ,  par  le  seul  instinct  du  génie ,  des  esprits, 
supérieurs  ,  dont  les  investigations  inorale's  em- 
brassent, d'un  coup  d'œil  rapide  et  sûi,  tout  co 
qu'il  y  a  de  bon  et  de  nécessaire  dans  les  choses 
possibles  à  opérer ,  lorsque  Içs  yeux  du  plus  grand 
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nombre  n'aperçoivent  encore  alors  qu'innoTations 
imprudentes ,  déplacées ,  ou  même  des  élémens  de 
funestes  présages. 

Les  voix  de  ces  esprits  supérieurs  se  font  enten- 
dre, et  c'est  presque  seulement  dans  le  désert  que 
-  ces  nobles  organes  retentissent.  Parmi  les  hommes, 
les  uns  ne  les  comprennent  pas  ;  les  autres  ne  les 
comprennent  que  trop.  O  hommes  !  touIcz-tous 
combattre,  Tainpre  les  préjugés?  Attendez-vous  à 
l'injustice.  Tous  voudrez  le  bien  de  tous  P  Presque 
tous  vous  traiteront  en  ennemis.  C'est  un  crime , 
TOUS  l'apprendrez,  que  d'avoir  raispn  les  premiers 
contre  les  aveuglemens  du  grand  nombre. 
,  Cependant  le  Temps  ,  ce  vieillard  infatigable , 
mar(^e  toujours  avec  sa  terrible  faux  ;  mais  des 
flambeaux  le  suivent.  Un  jour  enfin  ils  éclairent, 
en  résuitatt  eflà-ajans ,  les-plales  passées  du  genre 
humain ,  et  ses  irréparables  pertes.  Le  genre  hu- 
main avait  fermé  l'oreille  aux  accens  de  la  raison 
et  des  génies  préservateurs  :  Flete,  gmtet 

C'est  lorsqu'on  va  remettre  sous  les  yeux  des 
nations ,  le  projet  de  Code  pénal  prosenté  à  l'Assem- 
blée constituante  par  ses  comités  de  constitution  et 
de  législation  criminelle ,  que  de  telles  réflexions 
s  o£B7ent  naturellement  à  la  pensée. 

Les  bases  de  ce  Code  reposaient  sur  l'abrogation 
de  la  peine  de  mort.  En  Europe ,  depuis  jquelques 
années ,  la  philosophie  avait  commencé  à  soumettre 
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à  son  examen  une  question  si  majeure.  Le  marquis 
Beccaria  s'était  illustré  en  la  plaidant  devant  le 
tribunal  des  peuples.  Ses  accens  avaient  ému  tous 
les  cœurs  philanthropes ,  et  ce  n'était  point  en  rain 
que  l'on  avait  lu  sous  sa  plume  entraînante  ces  vé- 
rités ;  La  peine  de  mort  n'est  et  ne  peut  peu  être 
un  droit  ;  ce  n'est  donc  qu'rnie  guerre  décla/rée  à  un 
citoyen  par  la  nation,  quijv^e  utile  et  nécesamre 
la  destruction  de  son  être  ;  mais  si  je  prouve  que  la 
peinedemortn'estniutileninécetgaire,f aurai  fait 
triompher  la  cause  de  l'humanité  (i).  Il  l'entreprit 
et  le  prouva  à  tous  les  vrais  amis  du  genre  hummn. 

Panmles  nations  attentives ,  la  Toscane  ne  s'était 
pas  bornée  à  de  nobles  émotions.  Elle  avait  par 
les  mains  de  Léopold ,  de  son  prince ,  effacé  de  ses 
codes  la  peine  de  mort  pour  tous  les  crimes. 

Bien  avant  déjà  la  Russie,  sous  Elisabeth,  mue 
par  d'autres  considérations  tirées  de  sa  politique , 
avait  aussi  aboli  la  peine  de  mort  Mais  Catherine  II , 
en  rapport  avec  Voltïùre  et  D'Alemhert ,  veueiit  de 
confirmer  de  nouveau  par  ses  lois,  cette  même 
abrogation.  Elle  avait  coutume  de  dire  :  Qu'il  fal- 
lait pwnir  le  crime  sans  V  imiter,  etquelapeine  de 
mort  est  presque  toiyourt  une  barbarie  inutile  (a). 
Et  sous  son  règ;ne  le  seul  Fjigastchew ,  rebelle  et 

(i)  Vr^ef  l'iimnortel  traita  des  lUIiU  et  its  peines  par  Beccwû, 
et  tpâ  fut  trKlirit  duu  toutes  les  langues. 

[a)  Voyei  ime  lettre  de  M.  de  Sdeur  (km  k  Moniteur  du  3  juin  1 791 , 
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chef  de  parti,  fut  exécuté  &  mort;  elle  &t  taéme 
grâce  de  la  vie  à  ses  complices. 

La  réTolution  de  1789  en  France  dut  mettre  à 
l'ordre  du  jour  toutes  les  améliorations  sur  l'art  de 
gouverner  les  peuples;  et  les  conûtcs  réunis  de 
constitution  et  de  législation  criminelle ,  deJ'Âs- 
semblée  nationale ,  voulurent  s'occuper  d'un  aussi 
grand  objet.  Après  avoir  long-temps  examiné  et 
discuté  entre  eux  la  question  de  la  peine  de  nunt, 
ûs  adoptèrentle  principe  de  son  abrogation ,  comme 
base  du  Code  pénal  de  la  France.  Lorsque  le  député 
Adrien  DupoTt  prononça  k  l'appui  du  projet  son 
opinion  si  belle  et  si  humaine,  il  commença  par  an- 
noncer à  l'Assemblée ,  que  les  deux  comités  avaient 
été  unanimes  dans  cette  grande  question.  Parmi 
les  membres  de  ces  comités ,  MicheLLepeletier ,  mon 
frère ,  fut  un  de  ceux  qui  défendirent  l'abrogation 
de  la  peine  de  mort,  avec  le  plus  de  chaleur,  de 
lumières  et  de  désir  de  voir  triompher  cette  pen- 
sée généreuse.  Aussi  ses  collègues  lui  déférèrent- 
ils  l'îusigne  lionneur  d'être  à  la  tribune  nationale , 
le  rapporteur  du  Gode  pénal. 

it°  1 58.  H.  de  S^guT,  maintenant  pur  de  France,  gnod  maître  des 
eérànonieiROiu  Napoléon,  alon  ambassadeur  de  Lonù  XVI  i  Rome, 
après  l'aToir  été  pltuieura  xatïéet  en  Buuie ,  fnt  un  des  famumei  de 
lettre*  dùtingu^  qui  se  montrèrent  inclinant  fiTorablement  pour  cette 
grande  questiim ,  comme  on  le  voit  dans  sa  lettre  ins^r^  au  Monitenr, 
et  c  est  A  remarquer  dans  un  esprit  tel  que  le  sien  qui ,  bien  qu'écUii^ , 
ne  s'est  attacha  A  rien  fortement  en  politique. 
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Je  me  rappelle  quelles  furent  alors  les  tou- 
chantes émotions  de  son  Âme.  Il  voyait  nne  victoire 
immortelle  remportée  sur  la  barbarie  et  sur  d'an- 
tiques erreurs.  11  n'apercevait  pas  que  plus  tai^  la 
gloire  de  législateur  était  cachée  pour  lui  sous  des 
poignards  :  qu'un  homme  tuerait  l'homme  qui  dé- 
fendait aux  lois  mêmes  la  mort  des  hommes.  U  les 
eût  distingués  ces  poignards Il  n'eût  pas  re- 
culé   Mais  tout  semblait  annoncer  que  ITiu- 

manité  idlait  au  contraire  remporter  ime  graade , 
mémorable  et  facile  victoire.  Comment  se  fit-il 
qu'il  n'en  fût  rien  ? 

Les  deuT  comités  de  constitution  et  de  législa- 
tion criminelle  se  composaient ,  i"  des  députés 
■Thouret ,  Sièyes  ,  Tarçet ,  TaUeyrand-Périgord , 
Desmeunier,  Rabaud  Saint -Etienne,  Tronchet, 
Lechapelier;  3°  des  députés  Beaumetz,  Fréteau, 
Lepeletier  Saint-Fargeau ,  Larochefoucault,  Du- 
port,  Chabrol,  Dinocheau. 

Ces  noms  signalaient  alors  sans  nul  doute  les 
lumières ,  les  talens  et  l'amour  de  1»  liberté.  Les 
discours  ,  prononcés  -  à  l'appui  d'mie  telle  cause , 
furent  brilleuis  et  péremptoires  ;  les  motifs ,  à  l'ap- 
pui de  la  proposition  dans  le  rapport,  ne  leur  cé- 
daient eu  rien.  Une  exception  k  l'abrogation  de  la 
peine  de  mort,  commandée  par  la  loi  du  salut  du 
peuple ,  était  réservée  dans  le  travail  soumis  aux 
votes  de  l'Assemblée.  On  conservait  cette  peine 
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de  mort  uniquement  pour  les  ohefa  de  partis^  La 
poUtique ,  la  sûreté  publique  l'exigeait. 

Dans  la  discussion ,  l'opinion  contraire ,  la  con- 
eerration  de  la  mort  légale  se  prononçait  à  peine. 
D  semblait  que  là  pudeur  publique  fermât  la  bou- 
che à  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  bautes  es- 
pm'ances  que  faisait  naitre  le  projet  de  Code.  Les 
députés  les  plus  opposés  aux  principes  adoptés  par 
les  comités  semblaient  rougir  de  la  défiance  de 
leur  esprit-  Ils  n'osaient  buriner  sous  les  yeux  de 
l'histoire ,  leurs  noms  comme  adversaires  d'un  Code 
procréateur  d'une  telle  r^Tolution  pénale  dans  les 
lois  de  la  France  :  ils  se  taisaient.  Et  cependant  la 
majorité  de  rAssemblée  rejeta  l'adoption  de  l'abro- 
gation de  la  peine  de  niort!! Les  députés 

AdrienDuport ,  Max.  Roberspierre  et  Goupil  de  Pré- 
feln  étaient  descendus  dans  la  lice ,  en  sa  faveur  (i). 

Aujourd'hui,  que  trente  années  et  plus  ont  passé 
sur  une  aussi  grande  tentatÏTe ,  mais  n'en  ont  pas 
afffàbli  le  souvenir  ;  aujourd'hui  qu'en  jetant  des 
regards  prolongés  sur  le  passé ,  sur  les  arènes 
encore  sanglantes  de  nos  discordes  civiles ,  et  que 
l'on  distingue  toutes  ces  victimes  de  la  mort  pé- 
nçle  sôus  les  divers  esprits  de  législation  des  partis 
divers  ;  tous  s'étant  décerné  tour-à-tour  le  supplice 

(i)  On  trooTera  denx  de  ces  discours  aux  docnmeiu  hiiloriques , 
ib  «ont  m  «{nelqne  sorte  le  complément  et  les  décors  du  projet  At 
Code.. 
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de  la  perte  de  la  vie ,  qui  peut  contester ,  qui  oserait 
nier ,  que  parmi  les  législateurs  ceux  qui  voulurent 
au  commencement  de  notre  révolution  ôter  à  ja- 
mais le  glaive  de  la  loi  de  la  main  de  tous  les  par- 
tis ,  n'eurent  point  une  pensée  profonde ,  salutaire, 
phileuathropique,  autant  qu'une  grande  prévoyance 
de  l'avenir  ?  Qui  peut  nombrer  ce  qui  en  serait  ré- 
sulté de  biens  pour  le  bonheur  public  et  particu- 
lier? Que  de  larmes  n'eussent  point  coulé!  Que 
d'hommes  de  vertus  et  de  talens  nous  contemple- 
rions encore  parmi  nous  !  Des  proscrits  de  tous  les 
partis ,  échappés  à  cette  mort  légale ,  arme  à  toute* 
mains ,  ne  sont-Us  pas  revenus  tremper  leurs  lèvres 
dans  les  eaux  de  la  Seine ,  de  la  Loire  et  du  Khône  P 
Sans  doute  il  est  encore  des  souvenirs  amers  dans 
les  cœurs ,  mais  le  doux  ciel  de  la  France  recouvre 
et  modifiera  tous  ses  enfans. 

Ah  !  si  de  nouvelles  révolutions  devaient  nous 
éprouver  encore ,  Français ,  c'est  sur  la  tombe  de 
mon  frère,  de  mon  frère  assassiné  que  je  vous  ad- 
jure ,  avant  tout ,  d'abolir  la  peine  légale  de  la  mort. 
Ouvrez  le  Code  de  Michel  Lepeletier  :  hâtez-vous 
de  le  proclamer  ;  c'est  s'armer  avec  force  contre  les 
passions  et  prévenir  de  tardifs  repentii^. 

En  terminant  ces  réflexions  une  dernière  pensée 
s'oÉfre  encore  à  mon  esprit.  Je  la  livre  aux  médi- 
tations du  présent  et  de  l'avenir  :  c'est  que  ce  fut 
le  parti  triomphant  de  la  révolution  qui  voulut 
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briser  à  Jamais  le  glaive  homicide  des  lois,  qu'il 
tenait  dans  ses  mains'  et  dont  il  Toulut  se  préser- 
ver d'abuser  ou  de  mésuser.  Quel  noble  emploi  du 
triomphe ,  de  la  force  ,  6%  dé  la  s^esse.  Car  ce  fut 
tout  le  côté  droit  de  l'Assemblée  qù,  de  toutes  ses 
Toix ,  s'unissaut  alors  à  la  minorité  opposante  dans 
le  côté  gauche ,  vint  constituer  la  majorité  contre 
la  proposition.  Pour  le  côté  droit ,  il  suffisait  que 
ce  fût  une  innovation  utile  pour  la  rejeter. 

Le  destin  aveugle ,  cet  invincible  destin ,  que  l'an- 
tiquité nous  peint  dominant  le  monde  et  les  dieux , 
prévaudra-t-il  donc  toujours  sur  la^terra ,  mémo 
sur  les  prévisions  du  génie  et  de  la  vertu? 
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ASSEMBLÉE  CONSTITVANTE. 

RAPPORT 

SUR  LE  PROJET  DU  CODE  PÉNAL, 

Fait  au  nom  des  Comités  de  conêtitution  et  de 
Imitation  crimdneQe,  par  MiCHEi  Lspeletier 

SAIlIT-FAKaBAC. 

(S^uicei  des  ai  et  a3  mai  t^gi.) 


Messibcbs  ,  le  mot  de  Code  pénal  rappelle  à  des 
législateurs  un  deroir  pénible.  Tous  allez  enfin  des- 
cendre dans  ces  sombres  régions  des  crimes  et  des 
supplices  pour  y  contempler  le  plus  a£Qigeant  spec- 
tacle, celui  de  l'homme  coupable  et  de  l'homme 
souSrant  C'est  là  que  dans  le  cahog  informe  de  no6 
anciennes  institutions ,  vous  trouverez  presque  à 
chaque  peis  la  morale  et  l'humanité  outragées  ;  des 
faits  innocens  ou  des  fautes  légères  érigées  en  grands 
attentats  ;  la  présomption  du  crime  punie  souvent 
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comme  le  crime  même  ;  des  tortures  atroces  imagi- 
nées dans  des  siècles  de  bail>arie ,  et  pourtant  con- 
servées dans  des  siècles  de  lumières  ;  nul  rapport 
entre  les  délits  et  les  peines ,  nuUe  proportion  entre 
les  peines  des  différens  délits  ;  le  méchant  poussé  par 
la  loi  même  au  dernier  degré  du  crime ,  parce  que 
dès  ses  premiers  pas  il  trouve  le  dernier  degré  du 
supplice  ;  en  un.  mot  des  dispositions  incohérentes  , 
sans  système,  sans  ensemble,  faîtes  à  des  époques 
diverses ,  la  plupart  pour  des  circonsteinces  du  mo- 
ment, qui  jamais  n'ont  été  rassemblées  en  corps  de 
lois ,  mais  qui  éparses  dans  de  volumineux  recueils , 
tantàt  étaient  oubliées ,  tzmtât  remises  en  vigueur , 
et  dont  l'edjsurdité  féroce  ne  trouvait  de  remèdes 
que  dans  cet  autre  «bus ,  celui  d'être  interprétées 
et  modifiées  arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  long-temps  l'humanité  avait  emprunté  la 
voix  de  la  philosophie  et  de  l'éloquence  pour  dé- 
noncer àl'opinion  publique  ces  funestes  erreurs  de 
notre  législation  criminelle  ;  quelques  juges  même , 
il  faut  le  dire ,  obligés  de  prononcer  contre  la  toi  ou 
contre  leur  conscience,  pressaient  avec  instance 
l'anrâen  gouvernement  de  les  délivrer  par  un  nou- 
veau Gode  de  cette  alternative  pénible  :  une  récla- 
mation universelle ,  un  vœu  général  entourait  le 
sanctuaire  et  soUioitait  l'oracle  ;  mais  il  ne  s'agissait 
ni  d'accroître  une  autorité  arbitraire ,  ni  d'étendre 
les  droits  du  fisc...  Et  l'oracle  est  resté  mueti 
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II  VOUS  était  résoiré ,  Messieurs ,  d'opérer  cette 
réforme  si  désirée  ;  et  le  nouveau  système  de  pro- 
cédure onmioelle  que  tous  avez  adopté ,  ne  permet 
pas  de  difiFérer  plus  long-temps  letïAlissement  du 
nouveau  système  des  peines  :  ces  deux  parties  du 
travail  sont  intimement  liées  ;  les  jurés  ne  peuvent 
être  en  activité  qu'après  la  formation  du  Code  pé- 
nal ,  car  la  procédure  par  jurés  eiclut  tout  arbi- 
traire ,  et  l'arbitraire  seul  tempér9it  les  vices  des 
andeniies  lois  criminelles. 

Les  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
en  tracer  le  plan ,  l'ont  médité  avec  tout  le  soin 
qu'exigeaient  sa  délicatesse  et  son  importance.  II  a 
-  été  satisfaisant  pour  eux  de  pouvoir  porter  dans 
cette  réforme  les  principes  d'humanité  qui  vous 
animent;  mais  là  ne  se  bornait  pas  leur  mission  : 
ils  ont  senti  que  la  société  aviait  aussi  des  droits  à 
rédamer;  qu'il  fallait  pour  la  tranqmlHté  publique 
des  peines  efficacement  répressives ,  et  que  la  plu; 
dangereuse  de  toutes  les  erreurs  politiques  serait 
le  système  de  l'impunité  des  crimes.  Puissent  leurs 
efforts  avoir  rempli  ce  double  objet  1  puissent-ils , 
justement  sévères  envers  les  méohans  sans-oublier 
jamais  que  les  condamnés  sont  des  hommes ,  avoir 
conçu  quelques  idées  salutaires  !  S'ils  ont  pu  épar- 
gner même  au  coupable ,  une  douleur  inutile  pour 
la  répression  et  pour  l'exemple  ;  si  par  une  exacte 
proportion  entre  les  délits  et  les  peines ,  ils  ont  pu 
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opposer  au  crime  un  frein  efficace ,  ils  seront  bien 
récompensés  du  traTail  ingrat  et  pénible  auquel , 
suivant  tos  ordres,  ils  ont  consacré  long-temps 
leurs  méditations  et  leurs  soins. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  plan ,  il 
est ,  Messieurs ,  une  première  observation  que  nous 
voua  prions  de  ne  pas  ,perdre  de  vue  pour  l'intel- 
ligence de  notre  travail. 

Le  Code  pénal  ne  comprend  uniquement  que 
les  crimes  susceptibles  d'être  poursuivis  par  la  pro- 
cédure par  jurés ,  et  les  peines  applicables  à  ces 
seuls  crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d'une  Nature  moins 
grave ,  susceptibles  d'une  correction  plus  légère  et 
d'une  poursuite  moins  solennelle ,  vos  comités  n'ont 
pas  cru  en  devoir  embarrasser  le  travail  actuel ,  et 
ils  se  contenteront  de  vous  indiquer  ici  en  peu  de 
mots  leurs  vues  à  cet  égard. 

Il  parait  convenable  de  distinguer  quatre  sortes 
de  police  : 

La  police  mtinicâpale  ; 

La  police  correctionnelle  ; 

La  police  constitutionnelle  ; 

La  police  de  sûreté. 

La  police  municipale' sera,  ccmfoTmément  à  vos 
décrets ,  exercée  par  les  officiers  municipaux ,  avec 
appel  de  leurs  jugemens  aux  tribunaux  de  district. 
Elle  a  pour  objet  les  contraventions  aux  réglemens 
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de  police ,  les  troubles  apportés  au  bon  ordre  et  à  la 
tranquillité  des  mes ,  marchés ,  foires  et  places  pu- 
bliques ;  elle  pourra  iiifliger  des  peines  correction- 
nelles aux  délinquans,  telles  qu'amendes,  injonc- 
tions ,  détentions  pendant  quelques  jours ,  ainsi  que 
TOUS  l'avez  déjà  décrété. 

La  police  correotionnelle  seraes.ercée  parle  juge- 
de-paix,  avec  appel  au  tribunal  de  district  Elle 
aura  pour  objet  tout  ce  qui  était  connu  autrefois 
sous  le  nom  de  petit  criminel,  les  rixes,  coups, 
injures,  escroqueries  et  autres  délits  auxquels TO» 
comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible  d'appliquer 
la  solennité  du  juré;  elle  pourra  infliger,  après 
une  procédiHre  sommaire ,  des  peines  telles  qu'a- 
m,endes ,  injonctions  et  même  détention  correo- 
tiomtelle  pendant  un  temps  détermine- 
Le  traTaU  de  ces  deux  eq>èces  de  police  est  achevé, 
et  un  des  membres  de  vos  comités  s'est  chargé  de 
vous  le  présenter  incessamment. 

La  troisième  espèce  de  police  dont  vos  comités 
ont  conçu  l'idée,  est  la  police  constitutionaeUe  : 
celle-ci  a  pour  ol>jet  les  fautes  de  difiTérens  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  mais  dont  la  gravité  ne  comporte  pas  une 
procédure  orimiiielle.  Cette  police  sera  exercée 
par  les  supérieurs  envers  leurs  subordonnés  :  ses 
jnoyens  de  répression  sont  les  monitions ,  répri- 
mandes, cassation  des  actes  et  des  corps,  suspensions 
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et  interdictions  momentanées  des  fonctionnaires  ; 
ses  prinàpes  et  ses  détails  se  trouvent  dispersés 
dans  les  décréta  relatifs  à  l'organisation  de  chacun 
des  pouvoirs  que  tous  avez  constitués. 

Aucune  des  peines  qui  seront  appliquées  par  ces 
trois  espèces  de  police  n'emportera  avec  elle  infa- 
mie ,  et  elles  laisseront  dans  leur  entier  les  droits 
politiques  et  civOs  de  ceux  qui  les  auront  subies. 

Enfin  la  quatrième  espèce  de  police  est  la  police 
de  sûreté.  Elle  a  pour  objet  de  réprimer  les  crimes 
susceptibles  de  la  procédure  par  juré ,  c'est-à-dire 
les  crimes  qui  méritent  peine  aiflictive  ou  infa- 
mante :  ces  crimes  sont  distingués  de  tous  les  autres 
délits  par  leur  importance ,  par  la  solennité  de  la 
procédure  -contre  les  accusés ,  par  la  nature  et  la 
gravité  des  peines  prononcées  contre  les  coupables. 

Entre  ces  quatre  espèces  de  police ,  le  Code  pénal 
n'appartient  qu'à  la  dernière  ;  il  peut  être  consi- 
déré comme  le  complément  du  décret  sur  les  jurés  : 
ces  deux  lois  réunies  forment  ensemble  le.  Code 
criminel,  l'une  en  prescrivant  les  peines  et  spéci- 
fiant les  délits  dont  l'autre  a  déterminé  le  mode  et 
les  formes  de  la  poursuite. 

Veuillez,  Messieurs,  conserver  dans  vos  esprits 
cette  observation;  sans  elle  le  Code  pénal  pour- 
rait vous  paraître  incomplet,  car  beaucoup  de  dé- 
lits n'y  sont  pas  compris;  mais  vos  comités  ont 
pensé,  que  ce  serait  absolument  sortb  le  juré  de 
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l'objet  de  son  institution  que  de  l'appliquer  à  l'exa- 
men  des  moindres  contraventions  :  la  difficulté  de 
sa  conTocation,  le  déplacement  long  et  lointain 
des  jurés  et  des  témoins,  la  solennité  de  cet  exa- 
men ,  doivent  faire  réserver  cette  procédure  pour 
les  crimes  caractérisés ,  et  il  nous  a  paru  indispen- 
sable d'adapter  auxUiairement  au  juré  des  formes 
promptes,  simples  et  faciles  pour  la  répression 
hfibituelle  des  offenses  légères  qui  blessent  l'ordre 
social  ;  et  le  Gode  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en 
deux  parties  : 

La  première  comprend  la  description  des  peines; 
La  seconde ,  l'énumération  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a  principalement  pour  objet  de  dé- 
velopper les  principes  de  la  première  partie ,  c'est- 
à-dire  la  théorie  du  nouveau  système  pénal. 

A  l'égard  de  1b  seconde  partie ,  vos  comités  se 
réservent  dans  le  détail  des  articles  ,  de  joindre 
quelques  observations  particulières  ;  qufmt  à  pré- 
sent U  leur  suffit  de  vous  présenter  sur  cette  énu- 
mération  des  délits  une  seule  pensée  générale. 

Vous  allez  enfin  en  voir  disparaître  cette  foule 
de  crimes  imaginaires  qui  grossissaient  les  anciens 
recueils  de  nos  lois. 

Vous  n'y  retrouverez  plus  ces  grands  crimes 
d'hérésie ,  de  lès&-majesté  divine ,  de  sortilège  et 
de  magie ,  dont  la  poursuite  vraiment  sacrilège  a 
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si  long-temps  offensé  là  diTinité,  et  pour  lesquels 
au  nom  du  ciel  tant  de  .sang  a  souillé  la  terrez- 
Nous  eu  avons  écarté  soigneusement  ces  con- 
traventions aux  lois  fiscales ,  suffisamment  répri- 
mées par  des  réglemens  correclioDnels,  lorsque 
rinip6t  est  sagement  oi^anisé ,  est  équitablement 
réparti,  est  modérément  perçu,  et  payé  par  un 
peuple  qui  l'a  voté  librement,  enfin  lorsqu'il  est 
utilement  employé;  nous  arorn  donc  effacé  de 
notre  G>de ,  tout  le  Code  de  la  ferme ,  mtmument 
honteux  d'oppression  et  de  despotisme ,  tarif  abject 
de  l'honneur ,  de  la  liberté ,  de  la  vie  des  hommes  , 
qui  bonifiait  un  privilège  par  une  concession  de 
lois  pénales ,  et  améliorait  tmc  régie  par  quelques 
lettres  patentes  de  galères  ou  de  mort 

Vous  parlerons-nous  de  ces  Codes  des  capitai- 
neries ,  des  chasses ,  des  eaux  et  forêts ,  de  la  h- 
brairie,  dont  les  uns  défendraient  les  retraites  de 
quelques  animaux  privilégiés  avec  plus  de  rigueur 
et  de  vigilance  que  la  police  n'en  apportait  k 
maintenir  la  sûreté  dans  la  demeure  des  hommes; 
dont  les  autres  condamnaient  un  imprimeur  pour 
cela  seulement  qu'U  avait  décliné  l'autorité  d'un 
censeur  royal ,  ou  néghgé  d'obtenir  un  privilège , 
lui  confisquant  corps  et  bien*  non  pas  même  pour 
avoir  imprime  un  mauvais  livre ,  mais  pour  avoir 
imprimé  un  bon  livre  sans  permission  ? 

Oui,  nous  les  citerons  encore  aujourd'hui  ces 
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lois ,  maïs  c'est  pour  les  dénoncer  k  la  raison  et  & 
la  morale  -,  c'est  pour  les  arracher  du  Code  d'un 
peuple  libre  et  éclairé  ;  c'est  pour  rendre  aux 
criines  véritables  toute  l'horreur  qu'ils  doivent  ins- 
pirer en  ne  les  confondant  pas  avec  des  actes  qui 
n'auraient  jamais  dû  en  porter  le  nom  ;  c'est  enfin 
pour  substituer  à  ces  délits  factices,  créés  par  la' 
superstition,  la  féodalité,  la  fiscalité  et  le  despo- 
tisme, les  attentats  réels  qui  ofiiensent  la  nation, 
et  ces  grandes  prévfirications  des  hommes  pu- 
blics contre  le  respect  du  à  la  constitution  Ou  à  la 
liberté. 

Mais  revenons  à  la  théorie  des  peines. 

Ce  travaîL  consiste  k  distinguer  dans  les  peines 
actuellement  usitées  celles  qui  doiveiit  être  abro- 
gées, celles  qu'il  peut  être  utile 'âe  maintenir,  et 
à  développer  les  motifs  des  peines  nouvelles  dont 
nous  vous  proposons  l'établissement. 

Pour  porter  ime  lumière  plus  sûre  dans  cet 
examen,  commençons  par  poser  quelques  prin- 
cipes sur  les  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître la  bouté  des  lois  pénales. 

Que  toute  Loi  pinALE  soit  dckaiitb  : 

Assez  long-temps  et  chez  un  assez  grand  nombre 
de  peuples,  cette  condition  a  été  la  seule  oubUée  dans 
la  formation  de  leurs  lois  criminelles ,  pour  qu'il  soit 
utile  de  la  placer  à  la  tête  de  votre  Code ,  et  de  la 
rendre  toujours  présente  et  à  vous-mêmes  et  à  qui- 
7 


Do,T«jhy  Google 


touque  dans  l'aTenir  dictera  des  institutions  pé- 
nales. 

Au  reste  bî  cette  moriine  est  d^e  de  votre  seii- 

sibilitô ,  elle  ne  l'est  pas  moins  de  Totre  sagesse.    - 

Une  loi  est  d'autant  ntoios  efHcace  qu'elle  est 

plus  inhumaine  ;  car  on  ne  l'invoque  point ,  ou  l'on 

ne  l'applique  p<Hnt. 

Voyez  l'exemple  de  la  peine  de  mort  prononcée 
conUe  le  val  domestique  :  le  maître  volé  chasse  le 
serritenr  infidèle ,  mais  rarement  il  le  dénonce  it 
la  juatice.  Un  vol  de  cette  nature  est-il  poursuivi , 
la  preuve  n'est  jamais  complète,  ou  n'est  jamais 
aperçue  ;  les  parties  lésées ,  l'accusateur  public , 
les  témoins ,  les  juges  t  tout  conspire  pour  l'accusé. 
D  n'y  a  plus  de  peine  contre  le  crime ,  précisément 
par  cela  même  que  la  peine  est  atroce;  et  une  loi 
barbare ,  semblable  k  ces  instrumens  empoisonné» 
dont  la  moindre  atteinte  porte  la  mort,  est  vouée 
soigneusement  à  l'inutilité  et  à  l'oubli. 

Tel  est  l'effet  des  peines  trop  sévères  dans  un 
pajs  où,  les  mœurs  sont  douces.  Cet  effet  est  diffé- 
rent ,  mais  plus  funeste  encore ,  chez  un  peuple  o« 
des  mœurs  douces  ne  tempèrent  pas  l'aspérité  de 
la  loi;  là  ou  l'invoque  sans  répugnance,  on  l'ap- 
plique sans  regret;  le  peuple  court  en  foule  auif 
supplices  :  mais  ces  cruels  spectacles  ne  font  qu'en- 
durcir les  mœurs  publiques ,  et  ils  deviennent  bien- 
tôt le  germe  d'attentats  plus  atroces;  il  faut  alors 
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m^érir  sur  les  tounnens ,  et  ainsi  par  nne  fetaU 
réactioD  et  p»  une  pn^wsion  sans  bornes ,  les 
crimes  multiplient  les  tortures ,  et  les  toiiures  nout 
Telles  enfantent  de  nouveaux  crimes. 

C'est  une  obserration  certaine  que  chez  tous  les 
peuples  où  les  peines  sont  les  plus  opuelles ,  les 
orimee  sont  les  plus  Ixéquens  et  les  plus  horribles  ; 
qu'au  bout  de  quelques  années  on  est  obligé  de  mon-t 
ter  l'échelle  des  peines ,  mais  toujours  &a.  vain  :  pan 
là  on  rcuasit  k  punir  les  CErîroes ,  mais  on  na  ptnrt 
jamais  parrenh'  k  les  réprimer. 

Beê  peinte  quoique  madéréet peuvent  être  ^eaeet 
êî  elles  sont  justement  gradins  :' et  c'est  le  second 
caractère  que  nous  supposons  À  toute  bonne  instii 
tuUon  pénale. 

Ce  qui  rend  une  peine  répreaiive ,  c'est  moins 
d'être  sévère  que  de  se  trouyer  dans  l'étidle  des 
peines  placées  au  degré  le  plus  convenable. 

II  imparte  qu'un  délit  soit  puni  préaisément  dan» 
la  proportion  où  il  doit  l'être  avee  un  autre  délit; 
qu'il  j  ait  un  juste  rapport  entre  les  dlTers  degrés 
de  l'échelle  ;  et  en  maintenant  œ  rapport  on  pourra 
sans  danger  baisser  un  peu  le  -plus  haut  degré. 

n  existe  deux  sortes  de  crimes;  ceux  qui  sontl'efiet 
ducalculet  de  la  réflexion,  £tles  crimes  qui sontpro- 
duits  par  l'impulsion  subite  d'une  passion  vielente.. 
■  Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un 
effet  tnpins  efficace  pour  la  répression  de  eètte  der-. 
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nière  aorte  de  crimes ,  parce  que  la  passion  ne  voit 
que  l'objet  qui  l'alluine  et  calcule  peu  les  diances 
qu'elle  court;  mais  cette  classe  est  la  moins  nom- 
breuse- 
Four  les  autres ,  la  graduation  des  peines  produit 
un  effet  certain. 

Si  une  grande  distance  sépare  la  peine  de  tel 
crime  d'avec  la  peine  de  tel  autre  critaae ,  le  mé" 
cbant  qui  de  sang  &oid  médite  une  mauTaise  action , 
s'arrêtera  là  où  commence  pour  lui  un  nouveau 
danger  :  la  loi  francbit-elle  tous  les  degrés  de  Is 
peine?  le  méchant  franchira  aussi  tous  les  degrés 
du  crime  ;  il  n'a  point  d'intérêt  à  s'arrêter  ;  nul  cal' 
cul  ne  le  retieùL 

C'était  une  grande  absiu-dité  de  nos  lois  de  punip 
le  voleur  de  grand  chemin ,  le  serviteur  qui  déro- 
bait quelques  effets  à  son  maître ,  l'homme  qui  en 
brisant  les  détures  s'introduisait  dans  les  maisons , 
de  la  même  peine  que  l'assaasiB  ;  la  loi  elle-même 
les  invitait  au  membre ,  puisque  le  meurtre  n'ag- 
gravait pas  la  punition  de  leurs  crimes ,  et  pouvait 
en  étouffer  la  preuve^ 

A  cette  juste  graduation ,  qui  proportionne  la  gra- 
vité des-peines  à  l'atrocité  des  crimes ,  il  faut  encore 
joindre  deg  rapports  extwtg  entre  la  nature  du  délit  ' 
et  la  nature  de  la  punition  :  ainsi  les  douleurs  phy- 
siques puniront  les  attentats  dont  la  férocité  a  été 
le  prindpe  ;  un  travail  pénible  sera  imposé  au  cou-' 
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pabla  dont  le  crime  a  trouvé  sa  source  daus  la 
fainéantise  ;  l'infamie  punirales  actions  qui  n'ont  été 
inspirées  que  par  une  Âme  abjecte  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  'caractère  Véget- 
litédegpeinetf 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n'être  -pas 
transcrit  dans  le  Code  pénal  ;  mais  il  existe  déjà 
partout  dans  vos  lois  ;  il  eriste  dans  la  déclaration 
det  fruits  de  l'homme;  il -existe  dans  F  égalité  civil» 
qui  faitlabase  de  votre  constitution  ;  il,  existe  dans 
le  décret  spécial  où  vous  l'avez  proclamé  :  en  le-  pla- 
çant ici  nous  répétons  seulement  voire  volonté  déjà 
exprimée.  Mais  nous  observerons  que  si  quelque 
chose  peut  inspirer  un  profond  respect  pour  la  loi , 
c!est  de  montrer  les  honunes,  quels. qu'ils  soient, 
couverts  par  le  crime  de  la  même  infamie.  Ce  sera 
.un  grand  et  salutaire  exemple,  :]ojsqu'(»i  pourra 
voir  le  ministre  prévaricateur  confondu  avec  la 
tourbe  des  criminels,  piini  plus  long-temps  parce 
que  son  attentat  a  blessé  davantage  la  patrie ,  et 
l'un  de  ces  inviolables  d'autrefois  chargé  légale- 
ment des  mêmes  fers  dont  ils  opprimaient  arbitrai- 
rement l'innocence. 

n  est  un  autre  caractère  que  vos  précédens  dé- 
crets rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  ;  c'est 
d'étaldir  pour  chaque  délit  une  peine  fixe  et  déter- 
minée :  teUe  est  la-  conséquence  néceesaire  de  la 
procédure  par  juré. 
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Les  jurés  jugent  de  la  yérité  du  fait. 

Le  tribunal  applique  la  loi. 

Cette  forme  exclut  tout  arbitraire. 

Noa  anciennes  lois  sont  pleines  de  ces  formules  : 
Tel  crime  serapuni  smvant  let  circonttancei ,  sui- 
vant ^exigence  du  cas;  ou  tel  crime  ne  pourra  être 
puni  de  nwindre  peine  que  du  bannissement ,  ou  d* 
plus  forte  peine  que  det  galères  àperpétuité. 

Ce  protocdle ,  il  faut  en  conTonir ,  était  fort  coiil<- 
mode  pour  les  faiseurs  de  lois  d'alors  ;  et  dans  la 
vérité  cette  latitude  n'était  pas  incompatible  arec 
des  formes  criminelles  qui  rendaient  les  tribunaux, 
juges  tout  à  la  fois  et  du  fait  et  du  droit;  ils  pou* 
vaîent  modifier  la  peine  suivant  la  gravité  du  fait 
dont  ils  avaient  approfondi  et  pesé  toutes  les  cir- 
constances. 

Aujoard'hui  toute  nuance  du  fait  est  étrangère 
au  juge. 

n  ne  connatt  que  le  fait  posé  par  le  verdict  du 
juré. 

U  font  qu'il  ouvre  la  loi ,  et  qu'il  y  trouve  une 
peine  prédse,  applicable  au  fait  déterminé';  son 
seul  devoir  est  de  prononcer  cette  peine. 

Cette  forme  ïejette  sur  les  législateurs  la  néces- 
sité de  prétoir  un  plus  grand  nombre  de  cas ,  de 
spéufier  des  nuancés  plus  tariées ,  de  déterminer 
plus  de  faits ,  et  toujours  d'èlre  précis  dans  la  pro- 
nonciation de  la  peine  établie  par  chaque  article. 
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Voilà,  Messieurs,  uue  des  grandes  lUfficultûs  do 
la  tâ(die  que  vous  nous  avez  imposée;Qouflite  nous 
flattons  pas  même  d'avoir  pu  ,U  surmonter  tota- 
lement, car  il  est  €lém<aitré  qu'elle  est  insoluble; 
le  nombre  des  peines  est  borné ,  môme  pour  le 
génie  inventif  d'un  tjrau.  Les  nuances  des  orimes 
sont  Busst  variées  que  les  nuances  des  physiono- 
HÙes,  et  il  nous  a  paru  quelemieuxiâMitilfEdlait 
te  oonteBter,  c'était  de  saisir  dans  les  délits  im  traits 
les  plus  pronooeés  «t  les  plus  marquans ,  «oit  d'im* 
moralité,  soit  àe  dangw  pour  l'ordre  social ,  sons 
prétendre  atteindra  la  perfeobim  d^nérique  d'uii 
travail  qui  spécifiât  Inutes  les  formes  sous  lesquelles 
peuvent  se  OMmîfester  les  efièts  de  La  médiancets 
des  hommes. 

Mais  si  toute  |>eioe  arf)itraire  au  gré  du  juge 
doit  être  hantàe  de  aotre  Ode ,  nous,  en  écarierons 
biea  phis  seigneuéemeot  enoo»  oeties  qui  sont 
suscepttldeB  d'élre  modiâées  après  le  jugement; 
toute  peine  qui  ptv  sa  nature  peut  être  ou  aggravée 
ouatténuée  suivantla  dispoeitioii  de  odui  qm  la  fait 
subir  a,u  condamne  est  essentiellement  mauvaise. 
D  ftMU  qu'une  peine  toitetdemeurece^ue  l'équité 
deêhig  l'a  faite,  et  non  ce<que  ta  rend  la  lévérité 
M»  tmduigenee  de  l'esécuteur  du  jugement. 

Le$  peines  pour  être  répressives  porteront  encore 
trois  oaractèrog  importans. 
Le  premier  d'être  durables  ; 
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Le  second  d'être  publiguet; 

Le  troisième  d'être  Un^ours  rafiprod\ées  du  lieu 
où  le  crime  a  éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables,  et 
j'entends  par  cette  expression  qu'une  suite  pro- 
longée de  priyations  pénibles ,  en  épai^nant  k  l'hu- 
manité l'horreur  des  tortures,  affecte  beaucoup 
plus  le  coupable  qu'un  instant  passager  de  douleur, 
trop  souvent  bravé  par  une  sorte  de  courage  et 
de  philosophie.  Les  peines  de  cette  nature  sont 
encore  plus  efficaces  pour  l'exemple,  car  bientôt 
l'impression  du  spectacle  d'un  jour  est  effacée  ; 
mais  unie  punition  Ipnte  et  de  longs  ta^vauz  re-. 
nourellent  sans  cesse  aux  yeux  du  peuple  qui  en 
est  témoin ,  le  souvenir  de  lois  vengeresses ,  et  fait 
revivre  à  tous  momens  une  terreur  salutaire. 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c'est-à-dire  que  souvent  et  à  des  temps  marqués 
la  présence  du  peuple  doit  porter  la  honte  sur  le 
front  du  coupable,  et  la  présence  du  coupable 
dans  l'état  où  l'a  réduit  son  crime,  doit  porter 
dans  l'àme  du  peuple  une  instruction  utile. 

Eh  I  combien  cette  honte  sera-t-eUe  pénétrante, 
combien  cette  instruction  fera-t-elle  de  plus  pro- 
fondes hnpressions ,  si  c'est  près  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis,  que  le  crime  est  expié!  Une  peine 
qui  n'est  notifiée  que  par  l'affiche  d'un  jugement 
produit  peu  d'effet;  on  saitque  tel  coupable  subit 
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tel  cMtîment  à  l'extrémité  de  l'empire  ;  tm  le  sait , 
mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sent  pas;  on  l'a 
bientàt  oublié  parce  qu'on  n'a  &it  tpie  l'apprendre  : 
et  cette  répression-là  seule  est  véritablement  exem- 
plaire,  qui  présente  constanuuent  toute  la  durée 
de  la  Tengeance  des  lois  dans  les  mêmes  lieux  qui 
ont  été  remplis  de  l'horreur  et  du  scandale  du 
crime ,  et  où  des  regards  toujours  connus  réTeillent 
sans  cesse  ^sma  l'âme  du  coupable  les  sensations 
àctires  de  l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  qui  réuniront  tous  les  différens  ca- 
ractères que  j'ai  déTeloppés  jusqu'ici,  rempliront 
,  un  des  principaux  objets  de  toute  institution  pé- 
nale ,  celui  de  répnmer  utilement  et  efficacement 
les  crimes. 

C'est  à  ce  seul  objet  que  les  législateurs  ont 
borné  leurs  vues  jusqu'à  présent 

Mais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin,  et  ne 
saurait-on  concevoir  un  système  pénal  qui  opérât 
ce  double  effet ,  £(  de  punir  le  coupaMe  et  le  rendre 
meilleur  ? 

Voyons  par  quels  caractères  les  peines  pour- 
raient atteindre  ce  but  moral;  ce  développement 
complétera  la  théorie  des  principes  dont  nous 
avons  suivi  la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes ,  c'est  le 
besoin,  enfant  de  l'oisiveté  :  Le  syêtème  dés  peines 
doit  donc  être  assig  principalement  mr  la  base  du 
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travail;  mais  son  but  est  manqué  si ,  faisant  du 
travail  le  tourment. même  du  condamné,  il  aug- 
mmte  encore  son  aversion  naturelle  ;  c'est  sous  un 
autre  aspect  que  le  travail  doit  lui  être  présenté. 

Il  faut  qu'il  y  soit  porté  par  le  sentiment  du  be- 
soin ;  il  faut  que  le  travail  devienne  pour  lui  le 
passage  à  un  état  moins  pénible;  U  faut  qu'il  j 
trouve-des  adoucissemens  précisément  dans  la  pro- 
'  portion  du  .zèle  avec  lequel  il  s'y  sera  livré. 

En  lui  offrant  le  travail  sous  ces  formes  conso- 
latrices ,  vous  pourrez  lui  en  inspirer  et  l'habitude 
et  l'amour  ;  et  certes  vous  l'aurez  rendu  meilleur 
si  vous  l'avez  rendu  laborieux. 
-  Nous  avons  encore  pensé ,  sous  le  même  rapport 
de  moralité ,  qu'il  était  convenable  de  rendre  dé- 
croissante par  le  tempt  la  riffu^ar  deg peine*,  en 
sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur  les 
premières  années ,  et  qu'un  peu  adoucies  vers  le 
milieu  de  leur  durée  ,1a  dernière  époque  se  termine 
par  le  degré  le  moins  sévère  de  l'eiistence  pénale. 

Ce  principe  est  humain,  car  la  première  conso- 
lation c'est  l'espérance ,  qui  montre  dans  l'avenir 
une  diminution  des  maux  qu'on  soufire;  el  de  plus 
il  nous  a  semblé  qu'U  pouvait  être-utile  de  tempé- 
rer insensiblement  l'être  mored  du  condamné ,  et 
de  pénétrer  son  âme  d'affections  plus  douces  et 
plus  sociales  avant  l'instant  où  la  fin  de  sa  punition 
va  le  rendre  à  la  société  et  à  lui-même. 
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Toutes  ces  nuances  deTiendraîent  superflues ,  si 
là  condatané  étbit  plongé  pour  jamais  dans  lé  lieu 
fatal  d'expiation  ;  mais  les  peines  penveat  être  ré> 
preasires  et  pourtant  temporaires  ;  c'est  un  prin- 
cipe ^enousTOUs  proposerons  encore  de  consaorer; 
et  en  conséquence  d'abolir  tout  ce  qui  imprime  aux 
peines  un  caractère  de  perpétuité ,  tout  ce  qui  Tone 

un  coupable  au  désesprâr au  désespoir  là  plus 

barbare  des  punitions,  et  la  seule  peut-^tre  que 
la  société  n'ait  pas  le  droit  d'mfliger ,  tout  oe  qui 
l'enchatiie  irrévocabiemeat  au  crime ,  en  lui  ôtant 
les  moyens  de  se  livrer  à  une  honnête  industrie. 

Appelons  par  nos  institutions  le  repraitîr  dans 
le  ôœur  du  coupable;  qu'il puisserevÎTre  àla  TCrtu , 
en  lui  laissant  l'espérance  de  rerÎTre  à  l'honneur; 
qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par  l'intérêt  que 
TOUS  lui  ofirez  d'être  bon;  ^rès  qu'une  longue  par- 
tie de  sa  vie  passée  dans  les  peines  aura  acquitté 
le  tribut  qu'il  doit  à  l'exemple ,  rendu  à  la  société 
qaii puisse  encorie  recouvrer  son  estime  par  l'é- 
preuTe  d'une  conduite  sans  reproche  ,  et  mérite  nn 
jour  que  la  patrie  elle-même  efiace  de  dessus  son 
front  jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il-  aura  suffi- 
samment expié. 

Je  résume  en  peu  de  mots  cette  théorie  géné- 
rale ,  et  je  reprends  l'mumération  des  caractères 
que  T08  comités  ont  pensé  qu'il  était  ntile  dlmpri- 
mer  à  tos  lois  pénales. 
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Il  fiiut  que  les  peines  soient  humaines ,  juste- 
ment graduées ,  dans  un  rapport  exact  avec  la 
nature  du  délit ,  égalés-  pour  tous  les  citoyens  , 
exemptes  de  tout  arbitraire  judiciaire  ;  qu'elles  ne 
puissent  être  dénaturées  après  le  jugement  dans 
le  mode  de  leur  exécution  ;  qu'elles  soient  répres- 
sires  principalement  par  des  gênes  et  des  privations 
prolongées ,  par  leur  publicité ,  par  leur  proximité 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis  ;  qu'elles  corrigent 
les  affections  morales  du  condamné  par  l'habitude 
du  travail  ;  qu'elles  décroissent  en  approchant  du 
terme  fixé  à  leur  durée,  et  enfin  qu'elles  soient 
temporaires. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuelle- 
ment usitées ,  et  voyons  celles  qui  pourront  suf- 
vivi*  k  cet  examen. 

Noas  n'aborderons  pas  ici  la  grande  question  de 
la  peine  de  mort ,  pour  laquelle  nous  réservons 
dans  un  instant  une  discussion  particulière. 

La  peine  de  mort,  emportant  simple  privation 
de  la  vie,  peut  paraître  à  quelques  bons  esprits 
'  devoirêtre  conservée  dans  votre  nouveau  Code. 

Mais  ce  que  vous  en  bannirez  sans  doute,  oe 
sont  ces  tortures  dont  la  peine  de  mort  était  ac- 
compagnée d'après  nos  lois  anciennes  ;  le  feu ,  la 
roue ,  des  8Uq>plice8  plus  barbares  encore ,  réservés 
pour  les  crimes  de  lèse-majesté ,  toutes  ces  hor- 
reurs légales  sont  détestées  par  l'humanité  et  par 
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l'opinion.  L'Angleterre  nons  a  donné  l'exemple  de 
les  détruire  :  il  n'est  pourtant  aucun  peuple  qui  ait 
prodigué  autant  que  les  Anglais  la  peine  capitale , 
car  presque  tous  les  ciiuies  la  font  encourir  ;  mais 
les  Anglais  ont  éloigné  de  cette  peine  tout  ce  qu'elle 
a  d'atroee  ;  le  condamné  cesse  de  vivre  sans  qu'une 
longue  et  pénible  agonie  excite  et  provoque  la  fa- 
rouche curiosité  du  peuple.  Ces  spectacles  ctubIs 
dégradent  les  mœurs  publiques ,  sont  indignes  d'un 
siècle  humain  et  éclairé  ;  la  raison  et  la  philo- 
sophie les  proscrivent  ;  et  en  cédant'  au  voeu  de  . 
votre  cœur ,  qui  vous  presse  d'en  abroger  l'usage  « 
vous  aurez,  Messieurs,  la  satisfaction  de  réaliser  un 
vœu  public ,  con^  et  manifesté  depuis  long-temps. 
Après  la  peine  de  mort ,  les  galères  sont  le  se^ 
cond  degré  des  peines  actuellement  usitées. 

Les  bases  de  cette  punition  sont  les  travaux 
publics ,  élément  utile  d'un  bon  système  pénaL 

Mais  il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de  -pvh 
nir  les  condamnés  ;  leurs  douleurs  sont  absolument 
perdues  pour  l'exemple.  Cest  dans  un  petit  nombre 
de  villes  maritimes  que  les  condamnés  de  toutl'em- 
ptre  sont  Conduits  ;  il  f&ut  habiter  Brest  et  Toulon 
pour  savoir  quel  est  le  sort  d'un  galérien  ;  et  en- 
core de  quel  spectacle  sont  témoins  ceux  qui  con- 
sidèrent de  près  cet  établissement  !  Ils  j  voient 
des  abus  intolérables  ;  des  hommes  frappés  d'une 
condamnation  semblable,  et  pourtant  tout  diffé? 
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remmciBt  traités  ;  les  uns  excédés  de  coups ,  de  tra- 
vail et  de  rigueur;  les  autres  ménagés,  soignés , 
comblés  de  tous  les  adoamsemeoa  qœ  comporte 
leur  état ,  et  oela  selon  la  faveur  ou  la  haine ,  la 
préférence  on  la  prévention,  l'indulgence  ou  la 
sévérité  d'un  .gardien ,  d'un  conducteur  ou  d'un 
commaodant;  peut^tre  aussi  selon  l'industrie  ou 
l'oisiveté,  la  bonne  ou  la  mauvaise  eonduite  du 
forçat,  mais  qui  toujours  n'ont  pour  juge  que  le 
caprice  d'un  ^eul  homme. 

La  peine  des  galères  est  toujours  accompagnée 
de  deux  autres  condamnations ,  le  fouet  et  la 
marque. 

.  Quelques  coups  deverges  donnés  snrles  ^laides 
du  condamné  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice , 
sont  plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  punition 
véritable;  ils  dégradent  la  main  de  l'homme  en 
l'appesantissant  sur  son  semblable  ;  ils  ajoutent 
peu. à  l'opprt^e  du  supplice;  ils  n'ajoutent  rien  à 
l'efi&oi  qu'il  doit  inspirer. 

Quant  k  la  peine  de  la  marque ,  elle  présente 
une  très-grande  question. 

.  On  peut  appuyer  sur  de  très-saines  et  très-fortes 
iBÙons ,  l'opinion  qu'un  signe  sensible  doit  fiire 
reccmnaitre  l'homme  que  la  justice  a  déjà  puni 
pour  un  orime ,  aiin  que ,  s'il  se  rend  coupable  une 
seconde  fois,  sa  punition  soit  augmentée  en  raison 
de  la  perversité  de  ses  penchans.  ' 
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•■■  Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question  et 
qui  l'ont  discutée,  il  s'est  même  trouvé  de  bon» 
esprits  qui  ont  porté  ce  principe  jusque-li ,  qu'ils 
pensaient  utile  qu'une  marque  extérieure  et  appa- 
rente rendît  partout  reconnaissable  le  condamné , 
afin  que  la  société  put  se  tenir  continuellement  en 
garde  contre  celui  qui  d^  l'aTait  offensée  par  un 
crime. 

Les  conséquences  de  cette  opinion  eilréme  pour- 
.  raient  être  dangereuses ,  même  pour  le  repos  de  la 
société  :  en  horreur  à  tous  les  hommes,  exclu  de 
tout  commerce  humain,  de-  toute  profession,  de 
toute  industrie  ;  portant  dans  tous  les  lieux  habités 
la  honte ,  la  défiance  et  l'effroi ,  l'être  ainsi  dégradé 
aurait  fui  dans  les  forêts  pour  y  former  une  peu- 
plade farouche  dévouée  au  meurtre  et  au  bri- 
gandage. 

Les  lois  en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient 
en  adoptant  un  parti  mitoyen,  qui,  sans  flétrir  le 
front  de,  l'homme  par  l'aflreux  cachet  du  crime , 
laissait  pourtant  sur  sa  personne  une  marque  voi- 
lée,, mais  ineflftçable ,  dont  la  justice  pouvait  au 
besoin  retrouver  l'empreinte. 

Nous  avons  hésité  quelque  temps  à  vous  pro- 
poser d'en  abolir  l'usage  ;  mais  voici  quels  sont  les 
motifs  qui  nous  y  ont  déterminés. 

Il  nous  a  paru  qu'une  empreinte  corporelle  indé- 
lébile était  incompatible  avec  le  système  des  peines 
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temporaires ,  puisqu'elle  perpétue ,  après  1  époque 
fixée  pour  le  terme  de  la  punition ,  une  flétrissure 
qui  n'est  pas  une  des  orconstances  les  moins  in- 
supportables du  ch&timent. 

Cette  empreinte,  quoique  non  apparente,  peut 
si  souvent  et  si  facilement  se  trahir,  qu'elle  écartera 
presque  toujours  le  malheureux  qui  la  porte ,  d'un 
état  honnête ,  et  dès  lors  des  moyens  légitimes  de 
subsister. 

Demeura-t-elle  constamment  invisible  et  incon- 
nue ,  la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra  par- 
tout le  condamné;  dégradé  et  flétri  à  jamais  dans 
çon  être  physique,  comment  son  âme  pourra-t-elle 
soulever  le  poids  de  la  honte,  et  dans  l'espoir  de 
mériter  l'estime  des  hommes ,  contempler  la  ré- 
compense d'une  conduite  piire  et  sans  reproche? 

Une  seconde  considération  nous  a  encore  portés 
à  abandonner  ce  moyen  de  reconnaître  le  coupable 
déjà  condamné ,  s'il  retombe  une  seconde  fois  entre 
les  mains  de  la  justice;  c'est  que  dans  le  nouvel 
ordre  de  nos  institutions,  il  sera  bien  moins  facile 
au  méchant  de  se  perdre  et  de  se  confondre  dans 
la  foule,  la  trace  de  son  existence  ne  peut  guère 
s'efi*acer;  des  registres,  exactement  tenus  dans 
chaque  municipalité,  présenteront  le  dénombre- 
ment de  tous  les  membres  qui  composent  la  grande 
famille;  il  faudra  que  chacuu  ait  un  nom ,  un  état, 
des  moyens  de  subsistance,  ou  des  besoins  notoires. 
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Les  Tagabonds  et  les  inconnus  formaient  autrefois 
dans  la  nation  une  peuplade  qui  ne  se  rendmt 
g:uère  visible  que  par  ses  attentats  :  déjà  ou  a  in- 
diqué ,  et  il  TOUS  sera  proposé  encore ,  Messieurs , 
des  moyens  pour  fixer  dans  l'ordre  social  ces  exis- 
tences funestes  et  fugitives;  et  désormais  l'état  de 
vagabond  et  d'inconnu ,  devenant  un  signal  de  dé- 
fiance,  avertira  suffisamment  la  police  et  la  justice 
de  prendre  des  mesures  répressives  contre  des 
hommes  justement  suspects  à  la  société. 

D'après  ces  réflexions,  nous  pensons  que  la  peine 
des  galères ,  avec  les  accessoires  qui  toujours  j  sont 
réunis ,  doit  être  convertie  eu  d'autres  travaux  : 
que  le  fouet ,  peine  illusoire ,  ne  doit  pas  être  con- 
servé ,  et  que  désorq^s  %)icune.  marque  indé- 
lébile ne  doit  être  imprimée  sur  la  personne  du 
condfimné. 

Dans  l'ordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  ou 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force,  est  pour 
les  femmes  ce  que  sont  les  galères  pour  les 
hommes. 

Privation  de  liberté  et  travail ,  tels  sont  les  élé- 
mens  de  cette  peine;  avec  quelque  inodification 
elle  est  bonne  et  salutaire  :  la  principale  réforme 
que  vous  jugerez  convenable  d'y  apporter,  sera  sans 
doute  de  ne  plus  confondre  la  prostitution  avec  le 
crime ,  et  de  séparer  un  établissement  purement 
correctionnel  d'avec  ceux  qui  seront  formés  pour 
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Tecevoir  les  victimes  dévouées  par  la  loi  aux  souf- 
frances et  à  l'infamie  des  peines  affliclives.  ' 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation  ;  cette 
peine  était  rarement  usitée  ;  mais  les  réflexions 
que  je  vous  ai  présentées  relativement  aux  tortures 
et  relativement  &  la  marque  s'appliquent  aussi  à 
ce  genre  de  punition ,  et  évidemment  doivent  le 
faire  proscrire. 

II  est  une  autre  peine  d'un  usage  bien  plus  fré- 
quent, car  elle  s'applique  aux  délits  les  plus  ordi- 
naires; je  veux  dire  le  bannissement,  qui  envojait 
les  condamnés  d'un  tel  parlement  dans  la  province 
voisine ,  sous  condition  et  avec  l'assurance  de  re- 
cevoir bientôt  les  scélérats  dont  cet  autre  parle- 
ment puisait  son  ressort;  échange  absurde  et 
funeste,  qui  déplaçait  le  criminel  sans  réprimer 
ni  punir  le  crime  !  Toutes  les  opinions  se  réunissent 
depuis  long-temps  pour  la  suppression  de  cette 
peine;  dans  les  discussions  polémiques,  pas  on 
écrivain  n'a  tenté  de  la  défendre  :  on  l'appliquait 
par  routine  parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autre ,  et 
si  elle  s'est  conservée  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut 
l'attribuer  qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 
gouvernement  pour  tont  changement  qui  n'avait 
d'autre  attrait  que  celui  de  la  raison ,  de  la  morale 
et  de  l'humanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictives  actuellement 
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.  Quapt  aux  peines  infamantes  elles  étairait  fort 
multipliées. 

La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende  hono- 
rable ,  rapportés  aussi  par  quelques  crimîualistes 
à  la  classe  dés  peines  aflOictiTes ,  mais  qui  appar- 
tiennent plus  naturellement  à  la  classe  des  peines 
infamantes  ;  le  blâme ,  l'amende  en  matière  cri-^ 
minelle ,  le  plus  amplement  informé  indéfini ,  l'au- 
mône en  matière  civile ,  toutes  ces  prononciadona 
emportant  une  infamie  de  fait  ou  de  droit ,  inçri- 
mant  à  la  personne  du  condamné  un  opprobre 
plus  ou  moins  public ,  manifestaient  sous  direrses 
formes  l'improbation  de  la  loi;  elles  posaientsur 
ce  principe  vrai  qu'il  faut  couvrir  de  honte  une 
action  infâme.  Ifous  vous  proposons  d'adopter  le 
principe,'  mais  de  multiplier  moins  des  formules 
qui ,  en  la  divisant ,  afiaiblissent  cette  salutaire  et 
terrible  pensée ,  la  société  et  le»  Uni  prononcent 
anathèine  contre  quiconque  ê'eat  touillé  par  un 
crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires ,  leur  forme  était 
"Vicieuse  en  ce  qu'elles  comprenaient ,  sous  des  dé- 
nominations semblables  et  souvent  mal  définies , 
telles  que  celles  d'amende,  d'aumAne,  de  dom- 
mages et  intérêts ,  et  des  réparations  privées  et  des 
peines  dues  à  la  vengeance  publique;  des  correc- 
tions civiles  et  des  punitions  d'attentats  poursuivis 
criminellement;  enfin  des  répressions  qui  laissent 
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intact  l'honneur  de  ceux  qui  les  avaient  subies ,  et 
des  jugemens  qui  imprimaient  aux  condamnés  une 
note  d'infamie. 

If  eus  ferons  en  sorte  de  faire  disparaître  du  nou- 
veau Code  ces  inconTeniens  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter ,  Messieurs ,  de  l'état  actuel  des  peines  en 
France ,  tous  pouvez  juger  qu'il  est  tellement  vi- 
cieux ,  que  nous  ne  saurions  y  trouver  les  bases  de 
notre  travail ,  et  que  pour  présenter  des  vues  réel- 
lement utiles,  il  faut  créer  dans  son  entier  et  com- 
biner un  nouveau  système  pénal. 

Vos  comités  vont  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  leurs  méditations  sur  cette 
importante  matière. 

Mais  avant  tout,  il  faut  enfin  aborder  et  résoudre 
cette  grande  question  : 

La  peine  de  mort  formera-t-elh,  ou  non,  Fun 
det  élément  de  notre  Inflation  critnifiellef 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutable 
théorie ,  nous  ne  nous  arrêterons  pas ,  Messieurs , 
sur  la  première  partie  de  cette  question,  savoir': 
si  la  société  peut  légitimement ,  ou  non ,  exercer  ce 
droit  :  ce  n'est  pas  li  que  notis  apercevons  la  diffi- 
culté :  le  droit  nous  parait  incontestable  ;  mais  la 
société  doit-elle  en  faire  usage?  Voilà  le  point  sur 
lequel  des  considérations  puissantes  peuvent  ba- 
lancer et  partager  les  opinions. 
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Un  mot  nous  parait  suffire  pour  établir  la  légi- 

tisnité  du  droit  :  la  société ,  ainsi  que  les  individus , 
a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  comerration  par 
la  mort  de  quiconque  la  met  en  péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
à  sa  Tie. 

La  société  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas  de 
guerre ,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  Tattaquer. 

La  force  publique  peut ,  dans  les  cas  de  sédition , 
employer  la  violence  des  armes  contre  les  citoyens 
révoltés  qui  troublent  le  repos  de  l'État 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur  ;  il  n'existe  point 
de  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  ré- 
primer. Si  la  peine  de  mort  est  indispensablement 
nécessaire  pour  en  arrêter  les  prt^ès ,  la  peine  de 
mort  doit  être  prononcée. 

Hais  si  le  fond  du  droit  est  incontestable ,  de  sa 
nécessité  seule  dérive  la  légitimité  de  son  exercice; 
et  de  même  qu'un  particulier  n'est  dans  le  cas  de 
l'homicide  pour  légitime  défense,  que  lorsqu'il  n'a 
que  ce  seul  moyen  de  sauver  sa  vie ,  ainsi  la  société 
ne  peut  légitimement  exracer  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  que  s'il  est  démontré  impossible  d'opposer  bu 
crime  une  autre  peine  suffisante  pour  le  réprimer. 

Si  nous  pouvons  employer  des  punitions  non 
moiiis  efficaces  pour  l'exemple,  il  faut  rejeter  la 
peine  de  mort-,  et  combien  nous  semblera-t-il  dé- 
sirable d'atteindre  ce  but ,  si  nous  nous  pénétrons. 
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de  tous  les  inoonTéniens  qu'il  y  aurait  à  en  perpé- 
tuer l'usage. 

Poiir  jresseirer  la  question  dans  des  termes  plus 
précis ,  prenons  pour  bases  des  vérités  géixéralement 
reconnues  en  .ce  moment.' 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de  mort , 
si  elle  est  conserrée ,  doit  être  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie ,  et  que  rusag;e  des  tortures  doit 
être  aboli  :  un  second  point  sur  lequel  toutes  les 
opinions  se  réunissent  également,  c'est  que  cette 
peine,  si  elle  subsiste,  doit  être  réservée  pour 
les  crimes  d'assassinats ,  d'empoisonnement ,  d'in- 
cendie ,  et  de  lêse-nation  au  premier  chef.  Ce  pas 
est  déjà  fait  dans  l'opinion ,  et  votre  humanité ,  vos 
lumières ,  le  vœu  public  dont  vous  êtes  les  organes , 
ne  vous  permettraient  pas  sans  doute  une  marche 
rétrograde.  Voili  donc  les  deux  propositions  défen- 
dues par  plusieiu-s  bons  esprits  qui ,  par  d'eicel-  . 
lentes  vues  et  animés  par  des  motifs  respectables 
de  sagesse  et  de  raison ,  veulent  la  conservation  dé 
la  peine  de  mort,  mais  ne  la  veulent  qu'avec  les 
restrit^ons  que  noua  venons  de  développer,  ■ 

Or,  évidemment  dans  cette  hypothèse  la  peine 
de  mort  opère  un  grand  mal  pour  les  mceurs  pu- 
bhques ,  et  n'a  aucune  efficacité  pour  arrêter  le 
crime  ;  c'est  un  remède  violent  qui ,  sans  guérir  la 
maladie ,  altère  et  énerve  les  organes  du  corps  po- 
litique. 
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Riea  de  moins  réj>ressif  que  là  pmJie' de.mbrt 
simple. 

La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  ccaur  de 
l'homme  le  désir  de  coiifierrer  son  .existence  ;  mais, 
à  côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la  certitude 
qu'il  doit  mourir  un  jour  :  la  nécessité  le  familia- 
rise avec  Cette  idée  ;  il  s'accoutume  à  euTÏsager  sans 
un  grand  effroi  le  moment  où  il  cessera  de  Tivre.^ 

Les  préjugés  ,  les  vices  ,  le  crime  même  ,  ont 
sourent  avec  la  vertu  cet  élément  oomijiun ,  le. 
mépris  de  la  mort 

Chaque  nation ,  diaque  caste, chaque  profession, 
diaque  individu  est  susceptible  de  ce  sentiment. 

Chez  les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion;  chez 
les  Musulmans,  la  religion;  chez  les  Anglais,  un 
calcul  tranquille;  t^ez  d'autres  peuples ,  les  prin- 
cipes d'un  faux  honneur  font  braver  une  mort 
certaine,  ou  font  affronter  le  danger  d'une  mort 


Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers  sen- 
timëns  de  la  gloire ,  du  devoir ,  de  l'çspérance  du 
pillage ,  de  la  force  de  l'exemple ,  de  la  crainte  de 
la  honte  ;  il  oomlmt,  il  ne  redoute  point  la  mort , 
et  pourtant  chaque  soldat  n'est  pas  un  héros. 

Voyez  finir  l'habitant  des  campagnes ,  non  pas 
celui  potu-  lequel  la  misère  et  le  malheur  rendent 
souhaitable  l'instant  où  il  va  cesser  de  soufifrii^, 
mais  l'être  dont  l'existence  a  été  la  plus-douce  et  la 
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moins  agitée ,  celui  qui  a  vécu  dans  une  chaumière 
qui  lui  appartient  et  qui  meurt  entouré  de  sa  femme 
et  de  ses  enfans ,  que  son  champ  a  toujours  nourri  :  sa 
dernière  heure  approche  ;  il  subit  la  commune  loi , 
et  dans  son  regard  paisible  tous  ne  trouverez  point 
l'expression  de  l'efiroi  ni  de  l'horreur  de  la  mort. 

Les  criminels  ont  aussi  leur  philosophie  ;  dans 
les  chances  de  leur  destinée ,  ils  calculent  froide- 
ment ce  qu'ils  appellent  le  mauvais  quart  d'heure, 
et  plus  d'une  fois  sur  l'échafaud  ce  secret  leur  est 
échappé  :  non ,  disaient-ils ,  l'idée  de  la  potence  ne 
nous  a  jamais  détournes  d'un  seul  crime  :  la  roue 
seule  étonnait  notre  farouche  courage. 

Je  prévois  l'objection  qu'inspireront  quelques- 
uns  des  exemples  que  je  viens  de  citer. 

Poui^oi ,  dira-t-on ,  tant  de  gens  s'eiposent-ils 
sans  peine  à  la  mort?  C'est  que  le  danger  n'exclut 
pas  la  possibilité  d'y  échapper.  Pourquoi  une  mort 
certaine  parait-elle  douce  et  supportable  ?  C'est 
parce  que  l'honneur  et  non  l'infamie  l'accompagne. 

Je  réponds  d'abord  que  pour  le  criminel  l'espé- 
rance d'éviter  la  peine  est  i  côté  du  crime  ;  de 
même  que  le  soldat  qui  monte  h.  l'assaut  voit  l'es- 
pérance placée  au  haut  des  tours  qu'il  escalade. 
Je  conviens  ensuite  qu'on  ne  peut  comparer  l'e&oi 
d'une  mort  glorieuse  à  l'efifroi  d'une  mort  infâme  ; 
mais  voici  l'argument  que  je  tire  dei  cette  objection  : 
e'est  donc  l'infamie  et  non  la  mort  qui  prête  au 
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supplice  le  plus  d'horreur  ?  hé  bien  !  réservez  le 
coupable  pour  une  longue  infamie ,  au  lieu  de  le 
délivrer  par  la  mort  du  sentiment  pénible  et  salu- 
taire de  l'opprobre. 

Je  conclus  de  ces  réflexions ,  que  la  mort  sans 
douleijr  étant  aflrontée  ou  supportée  sans  effort,  et, 
par  l'efi'et  d'un  sentiment  assez  ordinaire  à  l'honmie , 
la  peine  de  mort  simple ,  la  seule  que  l'humanité 
vous  permette  de  coiwerver ,  eat  une  peine  très- 
peu  efficace  pour  la  répression  des  crimes- 

J'ajoute  que  cette  considération  devient  bien 
plus  décisive  encore ,  si  vous  remarquez  quels  sont 
les  attentats  que  vous  voulez  réprimer  par  la  crainte 
de  cette  punition. 

Yous  en  menacez  les  grands  crimes  -,  mais  les 
grands  crimes  ne  sont  pas  commis  pEir  des  êtres 
ordinaires  :  l'atrocité  en  est  le  principe  ;  mais  l'atro- 
cité tient  h  la  force  dont  elle  est  l'abus.  Ce  sont  des 
âmes  d'une  trempe  peu  commune  qui  animent  les 
grands  scélérats;  et  si,  en  général,  tout  homme 
est  aisément  capable  de  courir  le  hasard  d'une 
mort  prompte  et  sans  tourmens ,  ou  de  la  support 
ter  sans  désespoir ,  une  farouche  philosophie  ar- 
mera bien  plus  facilement  un  cœur  vigoiireuseHient 
féroce ,  endurci  par  un  grand  attentat,  et  qui ,  tran- 
■  quille  à  la  vue  du  sang  humain  versé  par  son 
crime ,  a  déjà  remporté  sur  la  nature  une  affreuse , 
mais  ime  bien  pénible  victoire. 
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Déjà  par  une  longue  expérience  rinefflcacité  et 
l'inutilité  de  cette  peine  sont  prouvées. 

Eu  France,  plusieurs  espèces  de  vols,  notamment 
le  vol  domestique ,  étaient  punis  de  mort  ;  la  loi 
s'exécutait  à  la  rigueur  avant  que  le  cri  de  la  raison 
se  soit  fsil  entendre.  Cette  peine  â-t-elle  réprimé 
le  crime  ?  et  quel  est  l'homme  qui  une  fois  dans  sa 
vie  n'a  pas  été  volé  par  un  serviteur  infidèle? 

En  Angleterre ,  la  peine  de  mort  m.enace  presque 
tous  -  les  Tob;  et  dans  nul  pajs  on  ne  vole  plus 
habituellement  qu'en  An^etare. 

A  Rome ,  jamais  les  crimes  ne  furent  plus  rares 
que  lorsque  la  peine  de  mort  était  bannie  du  Gode 
des  Romains  libres  ;  jamais  ils  ne  furent  plus  mul- 
tipliés que  lorsque  la  peine  de  mort  entra  dans  les 
institutions  de  la  république  dégradée. 

Enfin  la  Toscane,  le  premier  État  moderne  dont 
les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
l'essai  de  supprimer  la  peine  de  mort,  la  Toscane 
présente  an  registre  bien  prédeux  poiir  le  philo- 
sophe sensible  et  le  législateur  éckàré  ;  les  annales 
crinûnelles  de  oe  peuple  ofifrent  la  preuve  certaine 
qu'il  y  a  été  coomiis  moins  de  crimçs  pendant  le 
cours  des  années  qui  ont  suivi  l'abrogation  de  la 
peine  de  mortque  pendant  cdles  qui  l'ont  précédée. 

Daignez,  Messieurs,  pour  appuyer  ces  réflexions, 
fixer  votre  attention  sur  un  aspect  bien  important 
de  la  question.  . 
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Si  nious  étions  uli ,  peuple  neuf  qui  formât  au- 
jourd'hui le  premier  recueil  des  lois  sous  lesquelles 
il  doit  vivre,  peut-être  serait-il  convenable  de  pla- 
cer la  privation  de  U  vie  contre  quelques  grands 
attentats. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  telle  soit  la  poeition 
où  nous  nous  trouTone. 

rf  oUs  sommes  dans  un  pajs  où  la  peine  de  juort 
était  prodigieusement  multipliée ,  et  où  la.  peine 
de  mort  se  produisait  sous  leg  formes  effrayantes 
des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus  douloureux. 
:  Si  vous  conservez  cette  peine ,  mais  la  mort  âm-  ■ 
pie  et  réservée  pour  quelques  grands  crimes,  quel 
effet  produirez-vous  dans  l'esprit  du  peuple?  Vous 
aller  y  opértar  un  mouvement  très-funeste;  vous 
baisserez  d'une  manière  claire,  et  visible  l'échelle 
des  peines  :  tel  crime  puni  de  la  peine  de  mort  va 
s'en  trouver  afifranchi  ;  tel  autre  crime  dorinail  lieu 
à  la  condamnation  aux  plus  cruels  supplices,  et 
désormais  ce  même  attentat  ne  sera  réprimé  que 
par  une  mort  prompte  et  sans  douleur  :  voilà  le 
ressort  de  la  terreur  affaibli  ;  voire  Code  pénal ,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais  par 
un  calcul  facile ,  le  méchant  se  démontrera  à  lui- 
même  cette  dangereuse  vérité  qu'il  gagne  aujour- 
d'hui dajis  les  chances  nouvelles  que  lui  présente 
l'avenir  d'im  crime  ;  et  quelle  efficacité  pourree- 
V0U9  vous  promettre  de  la  conservation  de  la  peine 
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de  mort  pour  quelques  grands  attentats ,  lorsque 
te  peuple  verra  appliquer  à  l'empoisonneur ,  à  l'as- 
sassin ,  le  même  supplice  qu'il  a  tu  subir  pendant 
long-temps  au  serviteur  infidèle  qui  avait  volé  cinq 
sols  k  son  maître  ? 

II  n'est  qu'un  seul  moyen  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines  sîuis  affaiblir  le  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu'elles  doivent  inspirer-,  c'est  de  frapper 
l'esprit  des  hommes  en  renouvelant  le  système  pé- 
nal dans  sa  totalité  :  tous  évitez  par  là  l'eTidence 
et  l'inconvénient  des  rapprochemens  et  des  compa- 
raisons ;  TOUS  inspirez  certainement  aux  malfaiteurs 
un  plus  grand  effroi  par  l'établissement  d'iuve  peine , 
d'un  exemple  imposant  et  jusqu'alors  inusité;  vous 
produirez  l'effet  tout  contraire ,  en  descendant  visi- 
blement la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
degré  moins  rigoureux  d'une  peine  bien  connue 
qu'autrefois  on  appliquait  aux  moindres  crimes. 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérée,  perd 
toute  l'efficacité  que  l'ancien  Gode  pénal  trouvait 
dans  son.  atrocité  même,  cette  peiae ,  tout  insuffi- 
sante qu'elle  soit  pour  l'exemple,  n'eu  perd  rien 
de  son  inunoralité ,  ni  de  sou  influence  funeste  sur 
les  mœurs  publiques.  Dans  un  pays  libre,  toutes 
les  institutions  doivent  porter  dans  le  cœur  du  ci- 
toyen l'énergie  et  le  mépris  de  la  mort  ;  vos  lois  au 
contraire  auront  pour  effet  de  lui  inspirer  l'épou- 
vante, en  présentant  la  mort  comme  le  plus  grand 
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des  maux  qu'on  ait  pu  opposa'  aux  plus  gTEmds 


Considérez  cette  foule  immense  que  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel  est 
le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de 
contempler  la  vengeance  de  la  loi ,  et  en  voyant 
tomber  sa  victime  de  se  pénétrer  d'une  religieuse 
horreur  pour  le  crime  ?  Le  bon  citoyen  est-il  meil- 
leur ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure?  l'homme 
pervers  abjure-t-îl  le  complot  qu'il  méditait?  Non, 
Messieurs ,  ce  n'est  pas  un  exemple  ;  c'est  à  un  spec- 
tacle que  tout  ce  peuple  accourt;  une  curiosité 
cruelle  Vy  invite;  cette  vue  flatte  et  entretient  dans 
son  âme  une  disposition  immorale  et  farouche  : 
souvent  le  même  crime  pour  lequel  l'échafaud  est 
dressé  trouve  des  imitateurs  au  moment  au  le  con- 
damné sulst  sa  peine ,  et  plus  d'une  fois  on  volait 
sur  la  place  publiqife  au  milieu  de  la  foule  entassée 
pour  voir  pendre  un  voleur. 

Malheur  à  la  société  si ,  dans  cette  multitude  qui 
contemple  avidement  une  exécution ,  il  se  trouve  un 
de  ces  êtres  disposés  au  crime  par  la  perversité  de 
leurs  penclmns  !  son  instinct ,  semblable  à  celui  des 
animaux  féroces,  n'attcind  peut-être  que  la  vue  du 
sang  pour  s'éveiller,  et  déjà  son  âme  est  endurcie 
au  meurtre ,  à  l'instant  où  il  quitte  1  enceinte  trem- 
pée par  le  sang  que  le  glaive  des  lois  a  versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerex 
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pour  la  rie  des  hommes, lorsque  la  loi  elle-même 
abdiquera  le  droit  d'en  disposer!  Tant  que  le  fer 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire , 
le  peuple  qui  l'aperçoit  pourra  céder  à  l'illégitime 
pensée  de  s*en  attribuer  l'usage;  il  offensera  la  loi 
enyoulantla  défendre;  il  sera' peut-être  coupable 
et  cruel  par  patriotisme  et  par  vertu  ;  dans  les  se- 
oousses  d'une  révolution,  dans  les  premiers  élans  de 
la  liberté,  n'avons-nous  pas  tu.  . . .  mais  détountons  de 
funestes  souvenirs ,  et  tout  en  déplorant  des  erreurs 
passées  qai  nous  affligent,  tarissons-en  la  source  en 
adoucissant ,  en  tempérant,  en  sanctifiant  les  mœurs 
publiques  par  la  grande  et  tout^ante  leçon  d'hu- 
manité que  nos  lois  peuvent  donner  aux  peuples. 
L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  inmio- 
ral  sous  tous  les  rapports  :  tantôt  il  alimente  le  sen- 
timent de  la  cruauté,  nous  venons  de  développer 
cette  vérité,  tantôt  aussi  par  la  pitié,  cette  peine 
va  directement  contre  son  objet.  C'est  un  grand 
malheur ,  lorsque  la  vue  du  supplice  fait  céder  le 
souvenir  du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire  le  con- 
damné ;  or  cet  effet  est  toujours  auprès  de  la  peine 
de  mort  :  il  ne  faut  que  quelques  circonstances  ex- 
térieures, l'expression  du  repentir,  un  grand  calme, 
un  courage  fn^me  dans  les  derniers  instans ,  pour 
que  rindiguation  publique  se  taise ,  et  tel  sur  l'écha- 
faud  a  été  plaint  par  le  peuple ,  dont  le  peuple , 
avant  le  jugement,  demandait  la  tête  à  grands  cris. 
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Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 
peine  de  mort  justement  prononcée  ;  mais  un  inno- 
cent ne  succombera-t-Q  jamais?  de  trop  funestes 
exemples  n'ont-Us  pas  réalisé  cette  hypothèse?  Si 
la  forme  des  jiu^  est  tutélaire  contre  les  lausses 
accusations  ,  les  jurés  ne  sont-ils  pas  pourtant  des 
honunes ,  et  entre  tous  les  avantages  que  nous  pré- 
sente la  suppression  de  la  peine  de  mort,  n'est-ce 
pas  une  pensée  consolante  d'imaginer  qu'à  chaque 
instant  les  erreurs  de  la  justice  peuvent  être  efi&ca- 
cement  réparées ,  et  que  l'innocence  recoonue  res- 
pire encore. 

C'est  beaucoup  sur  la  grande  question  que  nous 
agitonsi'd'avoir  montré  les  inconvéniens  delà  peine 
de  mort;  mais  ce  n'est  pas  tout;  il  faut  mettre  une 
autre  peine  à  la  place ,  et  l'homme  sage  ne  saurait 
prendre  Je  parti  de  détruire  le  moyen  de  répres- 
sion usité  jusqu'à  présent,  sans  être  convaincu  de 
l'efficacité  d'une  autre  mesure  pour  défendre  la  so- 
ciété contre  le  crime. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  nous  tous  proposons 
de  substituer  à  la  peine  capitale. 

Nous  pensonr  qu'il  est  convenable  d'établir  une 
niaison  de  peine  dans  chaque  ville  où  siège  un 
tribmial  criminel ,  afin  que  l'exemple  soit  toujours 
rapproché  du  délit  :  c'est  une  maison  par  dé- 
partement. 

Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné  sera  exposé 
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pendant  trois  jours  sur  un  échafaud  dressé  dans 
-la  place  publique;  il  y  sera  altaché  k  un  poteau; 
il  paraîtra  chaîné  des  mêmes  fers  qu'il  doit  porter 
durautla  durée  de  sa  peine  :  sou  nom,  son  crime, 
son  jugement,  seront  traces  sur  un  écriteau  placé 
au-dessus  de  sa  tête  ;  cet  écriteau  présentera  éga- 
lement les  détails  de  la  punition  qu'il  doit  subir. 

Cette  peine  ne  consistera  pas  en  coups  ni  en 
■tortures,  il  sera  fiait  au  contraire  les  plus  sévères 
défenses  aui  geirdiens  des  condamnés  d'exercer  en- 
vers eux  aucun  acte  de  violence.  C'est  dans  les  pri- 
vations multipliées  des  jouissances ,  dont  la  nature 
a  placé  le  désir  dans  le  cœur  de  l'homme ,  que 
nous  croyons  convenable  de  dierdier  les  moyens 
d'établir  une peineefficace. 

Un  des  plus  ardens  désirs  de  l'homme  c'est  d'être 
libre  :  la  perte  de  la  liberté  fera  le  premier  carac- 
tère de  sa  peine. 

La  vue  du  ciel  et  de  la  lumière  est  une  de  ses 
plus  douces  jouissances  :  le  condamné  sera  détenu 
dans  im  cachot  obscur. 

La  société  et  le  commerce  de  ses  semblables 
sont  nécessaires  à  son  bonheur  :  le  condamné  sera 
voué  à  ime  entière  solitude. 

Son  corps  et  ses  membres  porteront  des  fers  : 
du  pain,  de  l'eau,  delà  paille,  lui  fourniront,  pour 
sa  nourriture  et  pour  son  pénible  repos,  l'absolu 
nécessaire. 
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MesùeuTs ,  on'  prétend  que  la  peine  de  mort  est 
seule  capa):âe  d'effi«jer.le  crime  :  l'état  que  noua 
venons  de  déorire  serait  pire  que  la  mort  la  plus 
cruelle ,  si  rien  n'en  adoucissait  la  ri^eur;  la  pitié 
même  dont  tous  êtes  émus  prouve  que  nous  avons 
assez  et  trop  iait  pour  l'exemple  ;  nous  avons  dcoic 
une  peiue  répressive. 

Mais  .n'oublions  pas  que  toute  peine  dtàt  être 
humaine ,  et  portons  quelques  consolations  dans  ce 
cachot  de  douleur. 

Le  premier  et  le  principal  adoucissement  de  cette 
peine ,  c'est  de. la  rendre  temporaire. 

Le  pins  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on 
aperçoit  le  terme  de  i&  durée':;  le  mot  à  jamais  est 
acfsablant  ;  il  est  inséparable  du  sentiment  du  dé- 
sespoir. IÏ0U8  avons  pensé  que  pour  l'efficacité  de 
l'exemple,  la  durée  de  cette  peine  devait  être  longue  ; 
mais  que  pour  qu'elle  ne  fût  pas  barbare ,  il  fallait 
«pi'elle  eût  un  terme  :  nous  vous  proposons  qu'elle 
ne  puisse  pas  être  moindre  de  ^ou^  années;  ni 
s'étendre  au  delà  de  vingt-quatre. 

n  ne  suffit  pas  encore  de  faire  luire  de  loin  dans  ce 
cachot  obscur  le  rayon  de  l'espérance,  nous  avons 
jugé  qu'il  était  humain  d'en  rendre  l'efiêt  plus 
apparent  et  plus  sensible  par  une  progression  d'a^ 
douoissemens  successifs.  Le  noml>re  d'années  fixées 
pour  sa  durée  se  partagera  en  diverses  époques  ; 
.chacune  apportera  quelques  consolations  avec  elle  ; 
■9 
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chacune  effamn  quelqu68-ones  des  r^ueor*  de  la 
punition  pour  condmre  le  eondamné  k  la  fin  da 
M  pccdfcle  oarri&re  pM  \à  gradstion  des  moindres 
peine». 

Jusqu'ici  lus  adoucïsseKienfi  n'existeat  enoove  que 
dans  l'avenir  :  lôrbqae  la  peine  oomnçnfte,  il  Saot 
songer  au  moment  présent,  et  -potier  wABK'sur 
cette  preiAiéra  époqoe  dfs  tempâramsns  <piî  dé- 
fendent et  U  raimm  et  la  santé -du  oMidainné  contre 
la  rigueur  actuelle  de  l'état  où  le  tfédtnt  son  crame'. 
'  Vos  comités  ont  pensé,  Sfesriemv^  que r c'était 
une  rue  assez  molttle  d'dttadira^pour  I«  oondasmé 
b  l'idée  du  trat«â  un  sentiident  de  eimsolatjoD  i  ils 
TOUS  proposent  dé  fixer  k  deux  pu-  senuône,  Je 
nombre  des  jours  où  il  sera  peviâi»  au  oott^Mnaé 
de  traTBÎUer  pendant  la  pretaièft  l^ioque  (te  la 
durée-ducadiot,  etàtrtnftjoursp^scaname,  pen-  < 
dant  la  seoimde  ^loqoè. 

Le  trarail  n'aura  rien  de  nbotatu  par  sa  nq-' 
tare  ou  ptir  sa  rigueur;  il  sera  au  cknix  dn  con*- 
damné ,  si  le  condanmé  est  doué  de  qudqlie  talent 
«ndequfJque  industrie;  sinon  les  oommbtuuras  de 
la  nuiaon  lui  en  fournà'Oftt  un  analogue  i  sa  siCao^ 
tion  et  k  ses  fotnies  ;  aucune  -ml^nea,  aueaœ  «on- 
b-ainte  ne  l't^ligera  de  s'y  hrttf,  mais-  yOkàfiiA 
U  semame ,  du  pain  aura  été  sa  seule  niurrittiM, 
et-il  lui  sera  p^mis  le  jour  du  travail  de  sa  pnwo- 
.  rer  sur.  sa»  produit  uns'subsisUitce  plus  d«uee<A 
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plus  abondante.  Ainsi  le  joor  du  travail  il  pourra 
être  mieux  nourri;  ses  chaînes  lut  seront  ôtées;  îl 
sortira  de  son  caf^ot;  it  reira  la  himière  du  jour; 
ii  respirera  l'air  sans  toutefois  sortir  de  l'énceinle 
de  la  maison,  et  un  exercice  sidutaire  prériendra 
l'altération  on  l'épuisement  de  ses  forces. 
'  Vos  comitcs  ont  pens£  que  les  condamnés  à  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  tra-vsiller  seuls, 
parce  qaih  ont  attache  à  la  solitude  absolue  un 
des  caractères  les  plus  pénibles  et  les  plus  efficaces 
de  cette  punition. 

Une  seule  fins  par  mois  les  peines  da  condamné 
ne  seront  pas  solitaires  ;  les  portes  du  cachot  seront 
ourertes  :  mais  ce  sera  pour  ofirir  au  peuple  une 
imposante  leçon  ;  le  peuple  pourra  voir  le  con- 
damné chargé  de  fers  au  fond  de  son  douloureux 
réduit ,  et  il  lira  en  g^s  caractères  au-dessus  de  la 
porte  dn  cachot  le  nom  du  coupable,  le  crime  et 
le  jugement 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  punition  que 
nous  TOUS  proposons  de  substituer  k  la  peiue  de 
mort  :  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  quelle  sera 
Uoiquenient  réservée  pour  les  assassins,  les  in- 
cendiaires, les  empoisonneurs,  les  criminels  de 
léso-nation  au  premier  chef.  La  considération  de 
l'atrocité  de  ces  crimes ,  la  crainte  que  beaucoup  de 
boBB  esprits  ont  témoignée  de  ne  pouvoir  mettre  h 
-U-place  de  la  peine  de  mort  une  peine  efficace  et 
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répressive ,  nous  ont  portés  à  rassembler  tontes  le» 

prirationâ  qui  donneront  à  cette  punition  les  ca- 
ractères les  plus  efirayans.  Nous  tous  avons  pré- 
senté le  dernier  degré  posaiUe  de  la  rigueur  :  puisse 
votre  liuniamté  d'accord  avec  votre  sagesse  édair- 
eir  quelques-unes  des  ombres  qui  chargent  ce  triste 
taUeau!  Pnissiez-vous,  en  épargnant  au  condanuté 
quelques  douleurs  que  vous  ne  jugerez  pas  indis- 
pensables pour  l'exemple ,  faire  mieux  que  nous 
n'avons  fait,  et  réaliser  le  vœu  de  nos  CŒurs! 

Maintenant  vous  avez ,  Messieurs ,  à  vous  déter- 
miner entre  l'adoption  de  l'une  de  ces  deux  peines , 
ou  la  peine  de  mort  simple,  ou  la  punition  que 
nous  vous  proposons  d'y  substituer.  Pour  terminer 
cette  discussion ,  nous  croyons  utile  de  rapprot^er 
et  de  comparer  les  caractères  qui  les  distinguent 
.  L'une  est  peu  répressive  sous  les  divers  rapports 
de  la  brièveté  de  sa  durée,  de  la  funeste  philo- 
sophie des  coupables ,  de  la  trempe  des  âmes  des 
criminels  pour  lesquels  elle  est  réservée ,  de  l'évi- 
dence de  son  infériorité  aux  peines  actuellement 
encourues  pour  les  mêmes  crimes  :  l'autre ,  par  des 
épreuves  pénibles ,  durables ,  par  la  réxmion  des 
plus  douloureuses  privations ,  prolongées  pendant 
une  longue  partie  de  la  vie  des  coupables ,  étonnera 
plus  efficacement  leur  constance ,  et  cette  chance 
funeste  est  plus  capable  de  les  retenir  que  le  danger 
toujours  incertwn  de  rencontrer  dans  l'événement 
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du  crime ,  l'instant  plus  prochain  du  passage  sans 
douleur  de  la  vie  à  la  mort- 

L'une  endurcit  les  mœurs  publiques  ;  elle  fami- 
liarise la  multitude  avec  la  vue  du  sang  :  l'autre 
inspire  par  l'exemple  touchant  de  la  loi,  le  plus 
grand  respect  pour  la  Tie  des  hommes. 

L'une  punit  en  faisant  perdre  à  l'État  un  dq  ses 
membres;  l'autre  réprime  le  crime  également, 
mais  en  conservant  la  personne  du  coupable. 

L'une  rend  irréparables  les  erreurs  de  la  justice; 
l'autre  réserve  i  l'innocence  tous  ses  droits,  dés 
l'instant  où  l'innocence  est  reconnue. 

L'une,  en  6tant  la  yie  au  criminel,  éteint  jus- 
qa'h  l'effet  du  remords-,  l'autre ,  à  l'imitation  de  l'é- 
temelle justice,  ne  désespère  jamais  de  sonrepentir; 
elle  lui  laisse  le  temps ,  la  possibilité  et  llntérét  do 
devenir  meilleur. 

Un  grand  inconvénient  se  présente  dans  le  sys- 
tème de  la  oonsCTTation  de  la  peine  de  mort  ;  tous 
n'avez  qu'une  seule  peine  pour  une  foule  de  délita 
dont  aucun  ne  peut  être  puni  de  moindre  peine 
que  de  la  peine  capitale ,  si  elle  subsiste ,  et  qui 
pourtant  ont  des  degrés  d'atrocité  trés-différens. 
Ainsi  le  meurtrier  par  fureur  sera  puni  de  même 
que  le  parricide  prémédité ,  car  tous  deux  méritent 
la  peine  capitale ,  et  il  A'j'  a  point  de  nuances  dans 
la  peine  de  mort  simple  :  au  contraire ,  dans  le 
système  pénal  que  nous  vous  présentons ,  la  durée, 
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le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  des  prirations  étaoi 
susceptibles  de  beaucoup  de  gradations,  l'échelle 
des  peines  s'étend ,  et  elle  se  prête  k  marquer  d'une 
manière  moins  imparfaite  la  différence  des  d^ts. 

Enfin  daignez  saisir,  Messieurs,  ce  dernier  rap- 
prochement :  La  peine  de  mort  ne  présente  à  la 
multitude  que  le  spectade  d'un  moment  :  celle  i{ue 
nous  vous  propoaoïns ,  prolonge  et  peqrétue  une  sa- 
lutaire  instruction  :  tout  dissipe  et  distrait  cette 
foule  de  citoyens  oisifs  qu'attire  à  une  exécution  le 
mouvement  de  la  curiosité  ;  on  ne  visite  pas  un 
cachot  sans  un  pénible  recueillement  :  et  si  un 
exemple  &appant  peut  rendre  sensible  cette  théo- 
rie, supposons,  Messieurs,  qu'un  ministre  prévaricaT 
teur  ait  osé  attenter  à  la  constitution  et  à  la  liberté  ; 
s'il  est  frappé  du  glaive,  l'effet  de  son  supplice  sera 
passager;  que  pendant  vingt  emnées,  chaque  mois, 
le  peuple  le  voie  dans  les  fers ,  il  bénira  la  puis- 
sance protectrice  des  lois ,  et  l'exemple  vivra  effi- 
cacement avec  le  coupable. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qiM 
ont  fait  pencher  vos  comités  vers  le  parti  qu'ils 
vous  proposent  ;  sans  doute  le  même  sentiment 
d'humanité  anime  également  tous  nos  esprits  -,  mais 
sur  une  question  aussi  délicate  les  opinions  peu- 
vent aisément  se  partager,  et  c'est  une  grande  et 
difficile  controverse  qui  s'élève  aujourd'hui  de- 
vant vous. 
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Au  reste ,  Messieurs ,  qHclqttoaUàciiés  <|ue  nous 
Myom  i  la  jMueté  du  pnnc^  «t  à  l'atbn^atÏAa  de 
la  peine  de  mort ,  la  peine  de  mort  est  une  seule 
fois  mnanée  ^am  in  iâ.  que  noue  profi^aotts^ 

C'est  àiLlctMsston  in  chef  de  parti)  dédaréTebcUe 
par  UK  «lé(aicl  du  eorps  légiri«ttf. 

Ce  citoyen  doit  cesser  de  ym» ,  mbbu  ^our  ex- 
pier atm  QniBe<c[«eptnir  la  bûtoIg  de  l'ËMd.;  tant 
qu'il  TiTTait  â  pD«rBait.déveiiirroocaÛDn,Qiile;}M^ 
texte  denoMreaiuteoMUes,'  Aoiqb,  dansiestoaiips 
etîi  la  -p^ioe  ide  mort  était  néserrée  axa.  eeclttre», 
vit  pDéoqntcor  du  hfnit^larodieïflrpéka>ae,-9bio<- 
lius,  Manlius  dont  le  courage  la  délivra  du  Joug 
des  Cifiiilois ,  mats  diwH  Vandaiti— i^oiyifMt  A  ia  ty- 
niiHiîe> 

Laïqiurition  de  Ja  oxnMrvattoa  oa-deJL'abMigatioo 
de  la  pnme  de  mertiioiu  a  paru  id'uue  «  grand* 
ùnportaaieei  ^ue  ptuir  eamfiétut  toutes  les  -raei 
qui  pouTuent  terrir  à  sa  déoisHm,  bovs  «vons to> 
terrerti  l'ordre  de  notte  traTiàl ,  et  nous  tous  avons 
présenté  tout  d'aboord  la  punitian  <qm  àana  notre 
plan  doit  roBplanea'  la  peine  capitale. 

IttaiiaeDasit  noue  rentrons  dans  la  itoiAe  qné 
nous  nous  étions  tracée,  et  nom  allons  voos  offrir 
'  en  peu  de  niots  le  taUcan  oeaofimt  du  aoureau 
tféktK  péno}. 

Il  existe  deux  sottes  de  peines  : 

Les  peines  afflictives  ; 
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Les  peines  infamantes. 

Les  peines  affliodTes  sont  le  oaohot,  la  gène,  la 
prison. 

Les  peines  infamantes  seront  pour  les  fammnes , 
la  dégradation  civique  ;  pour  les  femmes ,  le  carcan. 

Les  peines  du  cachot ,  de  la  gène ,  de  la  prison , 
seront  aussi  infamantes. 

Chacune  des  peines  affliotÏTes  sera  précédée  d« 
l'exposition  du  condamné  dans  la  place  publique  : 
nous  avons  décrit  les  caractères  de  cette  exposition 
en  vous  parlant  de  la  peine  du  oaohot  :  quelques 
oirconstances  varieront  suivant  la  nature  de  la 
peine. 

L'ezpositiim  aura  lieu  pendant  trois  jours  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps ,  aux  pieds  et  aux  mains 
pour  les  condamnés  au  cachot;  pendant  deux  jours, 
avec  chaînes  au  milieu  du  corps  pour  les  condam- 
nés à  la  gène  ;  pendant  un  seul  jour  et  sam  diaines 
pour  les  coniUunnés  à  la  peine  de  la  prison. 

Dans  diaque  département  il  sera  formé  un  éta- 
blissement dans  lequel  seront  oonduita  ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  l'une  des  trois  peines  a£ElM> 
tires  ;  le  local  sera  disposé  de  manière  que  les  ca- 
chots, les  gènes  et  les  prisons  forment  trois  enceintes 
séparées ,  et  sans  communication  entre  elles. 

Les  détails  de  la  peine  du  cachot  vous  sont  con- 
nus ;  nous  ne  les  répéterons  pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  la  peine  de  la  gêne. 
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Le  condamné  sera  enfermé  :  ainsi  prÎTation  de 
la  lib^té;  premier  caractère  de  sa  peine. 

n  sera  seul  :  ainsi  solitude  habituelle ,  sauf  les 
exceptions  qui  Tont  être  spécifiées;  second  carac- 
tère de  sa  punition. 

Il  portera  une  ceinture  de  fer  autour  du  corps 
et  sera  attaché  arec  tme  chatne  ;  mois ,  à  la  diffé- 
rence des  condamnés  k  la  peine  du  oadiot,  il  ne 
portera  point  de  fers  aux  pieds  ni  aux  maiiis. 

Le  lieu  où  il  aéra  détenu  sera  éclairé  ;  droons- 
tance  qui  distingue  encore  cette  peine  de  celle  du 
cachot 

Tous  les  jours ,  il  sera  fourni  au  conâdmBé  du 
travail;  cinq  jours  par  semaine  il  travaillera  seul; 
.nuds  cette  solitude  ne  devant  pas  être  aussi  abso- 
lue ,  ni  aussi  rigoureuse  que  celle  des  condanmés 
auoa<^ot,  deuxjoiu^pfirsemfljîne  il  JMurra  se  réu- 
nir avec  les  autres  condamnés ,  uniquement  pen- 
dant le  travail  et  pom*  un  taravail  oonunun. 

Ces  deux  jours-U ,  pendant  le'  travail ,  sa  chaîne 
lui  sera  dtée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  A'inxe  labo- 
rieux :  vos  comités  ont  pense  plus  efficace  et  plus 
moral  de  l'y  porter  en  le  faisant  jouir  du  fruit  de 
son  industrie. 

Une  paille  sera  employée  pour  améliorer  sa 
nourriture ,  toujours  réduite  au  pain  et  à  l'eau  s'il 
ne  gagne  une  plus  douce  subsistance;  une  partie 


Dpi  ..ci  hy  Google 


l3S  OBUVkKS 

sera-oaaaorveia  pour  lui  éir« -remise  «m  h 
il  recouTrera  se<liberté  après  la  ptane  aooraaplieî 
un  tieraseolem^t  aena  préloré  pour  la  maese  oom- 
inuoe  deladépeiua.de  la  isaispo.  Le  fond  réservé 
pour  l'instant  de  la  sortie  du  0M«4ainaé  a  paru  à 
Tes  comités  u»»  môsote  utile  ;  aîiui  le  l»es<ùn  et  la 
nécessité  ne  le  pousaeronl  pfte  à  un  nouviHm  crime , 
à  riaslatttmémeoù^oo  promiererime  tïmU  d'être 
expié. 

Une  fois ,  chaque  mois ,  le  peHplb  pourra  «atrer 
dans  le  lieu  ée  hi  ^^éiU9 ,  et  les  condamnée  serontex- 
posés  à  ses  regards  avec  leurs  chaînes  -,  leur  xiton^ 
leur  crime,  leur  jugement,  seront  paiement  ins- 
crits annlostus  de  la  porte  4u  lieu  de  leur  'déieo* 
tuHi.  Celte  peine  aéra  au  plw  de  quinze  ans  et  au 
moins  de  i||uatre  ;  die  sem  totgoors  tenaônée  par 
nn  an  «le  ^ison,  lw|uelle  umée  iera  partie  des 
quinze  aaa  -de  la  caaiêamBaÊfyDn. ,  on  dtt  moindre 
nombred'années  fixées  pour  sa diitrée. 

La  prison  qui  datas  l'eedre  des  peùaes  affliotives 
sera  la  moins  grave ,  aura  pour  principal  earaotére 
la  prrrattMi  de  la  libertQ-  Le-eondawiaé  sera  en- 
fenné  seul  ;  mais  il  pourra  tous  les  jours  se  réunir 
aréoles  autres  prèionniers  pour  un  travail  oen- 
mun  :  s'il  le  préfère ,  et  s'il  a  un  genre  d'induataie 
particulier ,  il  pourra  trarailler  «eul  dms  aa  prison  ; 
sa  nourriture  sera  ce  ^ue  la  rendra  son  travail.  Le 
produit  de  ce  qu'il  aura  gagné  sera  employé  d'après 
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les  mêmes  principes  qui  sont  déreloppés  ci-dessus. 
n  loi  sera  fonrai  un  lit  pour  se  coucher. 

Vos  comités  ontpensc,  Messieurs,  qu'il  était  pré- 
ISrsblè  de  ^aeer  les  prisonniers  dans  des  induits 
sépajrés ,  au  lieu  de  les  entasser  dans  des  sedles  com- 
munes ,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  dans  la  plu- 
part des  mmsons  de  force  :  ce  moyen  pluS  salubre, 
rendra  ânssi  plus  fabile  la  police  des  prisons  et  la 
garde  des  candamnés  :  il  ne  sera  pas  dispendieux 
d'étdbtir,  par  quelques  (disons,  ees  petites  casci 
séparées.  C'est  aussi  dans  ienr  prison  partieuUère 
que  les  eoudanmés  à  cette  prâm  seront  exposés  aux 
regarde  du  peblic  le  jour  où  le  peuple  sera  admis 
dans  la  maison ,  «t  sur  leur  porte  sera  placée  l'ins- 
cription  im^catiice  du  nom  du  condamné ,  du  crime 
et  du  jugement 

La  durée  de  cette  p^e  ne  pourra  ètee  tboindre 
de  deux  sumées ,  ni  s'étendre  bu  ■de^L  dé  -six  ans. 

Vmis  avez  remarqué  ,  HesMeuPs ,  qiie  c'est  too^ 
jours  dans  l'intérieur  de  kt  maison  que  vos  comités 
TOUS  proposent  d'établir  les  travaux  :  cette  mesure 
oontsarie  une  idée  assez  généralement  adoptée, 
celle  qu'on  devint  employer  les  malfaiteurs  aux 
travaux  publics  ;  nous  vous  devons  le  développe- 
ment des  motifs  qui  nous  ont  empêchés  d'adopter 
ce  moyefD. 

D'abord  les  condamnés  aux  peines  du  eaehot  tit 
de  la  gène  ne  peuvent  pas  être  employés  à  ces  ou- 
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Trages  ettérieurs  et  communs ,  parce  que  la  soli- 
tude fait  un  des  caractères  Téritablement  essentiels 
de  leur  punition. 

Ce  motif  n'existe  pas  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  prison ,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir  pour 
travailler  ensemble  ;  mais  voici  l'înconvénirait  que 
nous  y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée ,  il  est 
fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre  d'hommes , 
et  une  force  publique  assez  modique  peut  j  suffire  : 
pour  contenir  au-dehors  des  malfaiteurs  occupés  à 
des  travaux  publics ,  et  les  empêcher  de  s'échapper , 
iliâudrait  presque  autant  de  gardiens  que  de  con- 
damnés à  garder;  cela  entrdnerait  dés  difficultés 
et  des  soins  considérables ,  et  encore  beaucoup  de 
prisonniers  trouveraient-ils  moyen  de  s'évader  : 
on  ne  pourrait  épargner  les  frais  dé  garde  qu'en 
multipliant  les  rigueurs  personnelles  et  en  met- 
tant au  pied  du  condamné  un  boulet  pesant  attaché 
à  une  dialne  de  fer;  mais  ce  serait  aggraver  la  peine. 
Nous  observons  d'ailleurs  qu'on  ne  penchevers  le 
système  des  travaux  publics ,  que  par  l'idée  que  des 
travaux  pénibles ,  malsains ,  rebutans ,  doivent  êlre 
naturellement  le  partage  des  malfaiteurs;  mais  ce 
système  est  tout-à-ïait  contraire  au  rapport  sous  le- 
quel nous  voulons  oifrir  le  travail  au  condamne  : 
vous  lui  en  inspirez  l'horreur  lorsque  vous  le  lui 
présentez  sous  ces  formes  liideuses;  il  faudra  en 


D  or  .«jhy  Google 


DE    LkïBLBTIBH.  l4l 

Tenir  aux  coups  et  aux  violences  a^traires  des 
gardiens  et  des  conducteurs  pour  dompter  son  dé- 
couragement et  sa  paresse  ;  il  est  bien  plus  utile 
de  l'y  pousser  par  son  propre  besoin  et  par  l'attrait 
de  soii  intérêt. 

Mais,  dira-t-on,  quel  traTail  vraiment  utile  et 
pour  le  prisonnier  et  pour  l'État  peut-on  établir 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  surtout  dans  un 
cachot  et  dans  une  prison  isolée  ? 

L'expérience  d'un  fait  qui  subsiste  depuis  fort 
long-tejnps  répond  à  cette  objection. 

Sans  une  des  parties  de  la  maison  de  Bicétre, 
appelée  Galbanum ,  les  piîsonniers  étaient  enfer* 
mes  chacun  séparément  dans  de  petites  cases  pla- 
cées à  différens  étages,  au-dessus  les  unes  des 
autres.  Un  malheureux  j  était  conduit  et  il  n'avait 
en  arrivant  aucune  aptitude  ni  industrie  particu- 
lière; au  bout  de  huit  jours  H  était  instruit,  et  il 
travaillait  utilement  :  sans  autre  communication 
que  par  des  paniers  descendus  avec  des  cordes , 
le  nouveau  venu  recevait  des  anciens  une  instruc- 
tion ,  des  modèles ,  de  la  matière  -,  après  quelques 
essais  il  parvenait  à  réussir,  et  il  sortait  de  ses 
mains  des  travaux  délicats  et  très-bien  finis.  L'ou- 
vrage achevé  se  descendait  par  la  même  voie  ; 
diautrCB  prisonniers  moins  resserrés  le  recevaient, 
le  vendaient  aa  public,  et  bientèt  les  paniers  re- 
montaient avec  le  prix  de  l'ouvrage ,  et  de  nou- 
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veaux  nmtérîsux  pcnir  un  nouveau  trsTail,  ]c  tout 
avec  un  ordre  «t  une  fidélité  bien  remarquables 
entre  de  telsikbiicans  et  de  tels  courtiers. 
.  Nous  ne  citais  cet  exemple  que  pour  proum' 
par  l'expérience,  qu'il  est  possible  d'onrcir  des 
sources  d'industrie  dans  les  maisons  destinées  k 
receroir  das  condanméi ,  surtout  lorsqu'une  ad- 
ministration aotÎTo  sera  ohargée  du  soin  de-choisir, 
de  fournir  des  traTaux,  de  disposer  des  ateliers, 
et  de  donner  à  Taptitude  partioulière  de  chaque  dé- 
tenu tous  les  moyens  possibles  de  déTeloppement 
'  Ces  traraux  publics  ne  sont  pas  le  seul  sjrstime 
pénal  indiqué  par  rofômon  de.  beaucoup  de  gens 
que  nOs  réflexions  nous  ont  déterminés  à  ne  point 
adopta  ;  il  est  encore  une  autre  peme  dont  l'éta- 
blissement est  demandé  par  plusieurs  personnes 
instruites ,  et  que  tous  n'avez  pas  trouToe  dans 
notre  iplan  :  je  reux  dire  la  d^ortation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  dû 
lieu  du  délit  manquût  du  caraotéra  principal  d'une 
peine  utile ,  celui  de  rendre  l'e^wmple  présent  et 
durable  ;  il  nous  a  paru  d'ailleurs  que  la  déporta- 
tioa  était  une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  ^ca- 
4em£nt  répresàvé  potur  la  olasse  la  plus  nombreuse 
des  malfaiteurs. 

Hais  Toici  du  quelle  mani^  la  déportation  umii 
«sudde  pouToir  être  utilement  pratiquée  ;  c'est  pour 
le  oas  de  la  réâdire. 
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.  Quiconque  aura  été  r^wia  de  justiee  Onmàiel- 
leinent  et  condamné  pour  la  aeeonde  Sois,  rtlùra  la 
peine  portée  par  la  lot  contre  aon  délit  ;  mais  lars- 
qu'il  aura  ainsi  satisioît  à  l'exemple,  il  sers  conduit 
au  lieu  fixé  pour  la  déportation.  Par  là  tous  rem- 
plirez le  double  olijet  e4  de  punir  la  rétàdÏTe  et  de 
dâirrer  la  société  d'un  malfaiteur  inctntngtble. 

n  ne  nous  resta  plm ,  HesiâdUrs ,  pour  oomplétet 
la  discussion  relatÎTe  ttas.  pmnes  affiictives ,  que  de 
comparer  le  rapport  qu'elles  ont  entre  eUes  et  les 
dtâib'enees  qui  les  distinguent. 
'  Le  oftdiot ,  la  gène ,  la  prison  >  ont  pour  principe 
commun  d'exelure  du  système  pénal  toute  espéc» 
de  coups  et  de  tortures  qui  présealent  k  l'esprit 
cette  repoussante  image  d'un  homme  kaippant  son 
semblable. 

-  Ces  trois  peines  ont  pour  élément  coniiilan  de 
fidre  sortir  de  prÏTatîans  pénibles  taW,  l'eSêt  de  la 
punition. 

Elles  ont trow  circonstances  qnileur  aobt  eom^ 
mufies  ;  la  prîration  de  la  liberté ,  l'infamid ,  l'ad- 
mission du  publie  une  fois  par  mois  dans  les  cachots, 
les  lienx  de  gène  et  la  prison. 

Enfin  dans  toutes  les  trois ,  le  travail  est  em- 
ploj'é  comme  moyen  d'amender  les  dispositions  mo- 
rales du  eondamné,  d'adoncir  la  rigueur  de  ses 
privations  pendant  sa  peine ,  et  de  loi  pr^iarer 
une  ressource  pour  l'époque  de  sa  liberté. 
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Quant  aux  caraotères  qui  les  distinguent  les  unes 
des  antres,  le  premier  c'est  la  durée. 

La  peine  du  cacliot  ne  pourra  être  moindre  de 
douze  années ,  celle  de  la  gène  de  quatre  années  , 
celle  de  la  prison  de  deux  années. 

La  première  ne  pourra  s'étendre  au  deàk  de 
vingt-quatre  années,  la  secsonde  au  delà  de  quinze 
ans ,  la  troisième  au  delà  de  six  ans. 

Vos  comités  ont  pensé  que  ces  peines  devaient 
être  graduées  de  telle  manière  que  la  plus  longue 
durée  de  l'une  excéda  peu  la  moindre  durée  de 
celle  qui  lui  est  supérieure,  afin  qu'elles  demeurent 
«ans  incertitude  et  sans  équivoque  dans  cet  ordre 
de  gravité ,  d'abord  le  cachot ,  ensuite  la  gène ,  et 
enfin  la  prison  ;  autrement  œt  iaconcevable  pro- 
blème aurait  pu;  se  présenter  à  résoudre  :  laquelle 
de  ces  peines  est  la  plus  Sévère ,  de  la  gène  pen- 
dant vingt-quatre  ans  ou  du  cachot  pendant  douze 
ans ,  de  la  prison  pendant  douze  ans  ou  de  la  gène 
pendant  six  années  ? 

Indépendamment  de  l'étendue  de  la  dui%e ,  le 
cachot  est  distingué  des  deux  autres  peines  par  ces 
circonstances  :  la  privation  de  la  lumière,  leâ  fers 
aux  pieds  et  aux  mains  des  condamnés ,  la  solitude 
absolue ,  la  consolation  du  travail  réduite  à  deux 
jours  par  semaine  pendant  la  première  époque ,  et 
à  trois  pendant  la  seconde. 

La  gène  est  distinguée  de  la  prison,  outre  la 
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durée  par  une  ceinture  et  une  dbaîne  de  tei  que 
porteront  les  condamnés,  par  la  solitude  absolue 
pendant  cinq  jours  .de  la  semaine,  par  la  réunion 
à  un  travail  commun  deux  joiu^  par  semaine  seu- 
lement 

La  prison  est  distinguée  des  deux  autres ,  sous  ce 
rapport  que  les  coDdaxanés  ne  porteront  point  de 
fers ,  qu'il  leur  sera  fourni  un  lit  pour  se  coucher  ; 
tandis  qu'au  cachot  et  à  la  gêne  il  ne  sera  donné 
aux  condamnés  que  de  la  paille  ;  enfin  que  le  tra- 
vail commun  sera  permis  tous  les  jours. 

A  l'égard  des  peines  infamantes,  voici,  Messieurs, 
les  caractères  que  nous  avons  cru  convenable  de 
leiu"  imprimer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  conums  tel  crime,  c'est  le 
couvrir  d'infamie ,  de  l'infamid  qui  sort  moins  en- 
core du  jugement  que  He  la  mauvmse  action. 

Cette  déclaration  doit  avoir  la  plus  grande  pu- 
blicité, pour  que  la  société  soit  avertie  de  se  toiir 
en  garde  contre  le  coupable ,  pour  que  l'esempie 
ait  un  éclat  salutaire ,  pour  que  la  honte  du  con- 
damné soit  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  plus 
notoire. 

n  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  le  peu- 
ple dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  le  peuple  le  voie  pendant  quelques  heures 
tout  chaîné  de  l'opprobre  de  son  crime. 

L'homme  ainsi  dégradé  est  indigne  d'être  citojren 
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frauçàîa  :  il  sera  déckré  déchu  de  tous  ses  droits  : 
ceHe  peine  appartient  surtout  aux  pays  libres ,  où 
l'honneur  d'être  citoyen  est  compté  pour  quelcpie 
chose. 

Enfin  l'efEet  de  la  condamnation  doit  être ,  par 
une  prononciation  claire  et  au  moyen  d'une  for- 
mule unique ,  rendu  sensible  pour  tous  les  esprits  ; 
à  la  différence  des  peines  infamantes  actuellement 
usitées ,  qu'on  ayait  variées  et  multipliées  sous  tant 
de  formes  que  l'honneur  semblait  se  diviser  en 
fractions,  et  qu'un criminaliste  éclairé  pouvait  seul 
distinguer  si  telle  condamnation  emporterait  infa- 
mie ,  et  jusqu'à  quel  point  elle  déshonorait  le  con- 
damné. 

Nous  TOUS  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante  ;  elle  portera  ïe  nom  de  la  Dégra- 
dation civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle 
sera  accompagnée. 

Le  condamné  sera  conduit  dans  la  place  pu- 
blique ;  le  greffier  du  tribunal  criminel  prononcera 
ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'wne  action  infâme  ;  la  loi  et  le  tribu- 
nal vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et  y 
restera  pendant  deux  heures  exposé  aux  regards  du 
peuple  ;  son  nom ,  son  crime ,  son  jugement,  seront 
tracés  sur  un  écriteàu  placé  au-dessus  de  sa  tête. 

Pour  les  femmes ,  la  peine  infamante  sera  le  car- 
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can.  Elles  seront  également  conduites  sur  la  place 
publique  ;  le  greffier  prononcera  ces  mots  k  haute 
Toïz  :  Votre  pays  vous  a  trouvée  convaincue  ^une 
action  infâme.  Elles  seront  mises  ^ifuîte  au  car- 
can pendant  deux  heures ,  arec  écritean  indicatif 
de  leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'idi  nous  n'avons  fixé  tos  esprits  dans  ce 
rapport  que  sur  dç  tristes  objets,  le  crime  et  les 
rigueurs  nécessaires  pour  le  réprimer  ;  mais  le 
remords  peut  pénétra'  dans  l'âme  du  coupable, 
et  il  nous  a  semblé  que  o'était  une  oonc^ti<m  digne 
des  législateurs ,  de  présenter  au  condamné  l'espoir 
de  renaître  un  jour  k  l'honneur  peir  la  pratique  de 
la  vertu. 

Nous  TOUS  proposons  de  décréter  qu'à  une  époque 
déterminée ,  après  l'ex|Hratîon  de  sa  peine ,  le  con- 
damné puisse  être  réhabilité  par  la  soâété ,  et  ré- 
tabli dans  tous  ses  droits  ;  mais  roici  les  conditions 
que  nous  avons  jugé  utile  d'y  apposer. 

D'abord  il  &int  que  plusieurs  années  se  soient 
écoulées  d^uis  l'époque  Ji- laquelle  il  a  recouvré 
sa  liberté,  afin  que  sa  conduite  soit  suffisamment 
éprouvée;  ensuite  il  est  convenable  que  sa  réin- 
tégration ne  -soit  pas  un  droit  ouvert  et  certain , 
mais  plutôt  une  espéranoe ,  une  faculté  qui  lui  pré- 
sentera des  efforts  à  faire  et  un  prix  h.  obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  étee  accompagné  de  so- 
lennités ;  et  nul  ne  pourra  j  être  présenté  que  par 
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les  officiers  municipaux  du  lieu  de  son  domimle , 
o'esl-à-dire  par  les  magistrats  et  les  organes  du 
peuple ,  qui ,  témoins  habituels  de  la  conduite  du 
condamné ,  pourront  attester  à  la  société  que  tel , 
par  un  long  repentir ,  a  mérité  que  la  sorâété  lui 
rendit  son  estime. 

Ainsi,  après  ayoir  satisfait  à  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  aux  yeux  de. ses  conci- 
toyens ;  il  pourra  se  choisir  une  demeure ,  il  y 
TÏTra  sous  la  protection  de  l'espérance.;  il  pourra  y 
vivre  avec  probité ,  dans  la  vue  à'j  vivre  un  jour 
avec  honneur  ;  et  la  loi ,  politique,  et  morale  tout 
ensemble,  aura  appelé  dans  sonâme  et  récompensé 
le  remords. 

Vos  comités  viennent  de  vous  exposer,  Mes- 
sieurs, sur  quels  principes  il  leur  a  paru  conve- 
nable de  fonder  les  institutions  destinée!  k  la  ré- 
pression des  délits. 

Dans  tout  Etat  il  faut  sans  doute  des  lois  pénales, 
ceir  le  crime,  cettefuneste maladie  du corpssocial, 
nécessite  trop  souvent  un  pénible  et  liàcheux  re- 
mède ;  mais  en  politique  ainsi  qu  en  physique ,  l'art 
qui  prévient  le  mal  est  mille  fois  plus  certain  et 
plus  salutaire  que  celui  qui  le  guérit 

Cette  étemelle  vérité  n'a  pas  échappé  à  votre 
sagesse ,  et  tout  nous  o&e  ou  nous  promet  dans 
l'ensemble  de  vos  lois  le  supplément  le  plus  efficace 
du  Code  pénal. 
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Vous  avez  organisé  une  police  active,  institué 
des  municipalités  pour  maintenir  l'ordre  public, 
placé  partout  des  juges-de-paii  pour  veiller  à  la 
sûreté  particulière. 

Vous  avez  formé  une  gendarmerie  nationale, 
nombreuse ,  honorée ,  bien  soldée ,  patriotiquement 
élue ,  fortement  constituée  ,  qui  a  tout  en  un  mot 
pour  épouvanter  le  crime,  et  rien  pour  alarmer' 
la  liberté. 

•  Vous  vous  proposez  de  réprimer  par  des  régle- 
mens  sages  les  abus  de  la  mendicité. 

■  En  multipliant  les  travaux ,  en  employant  utile- 
ment la  force  oisive ,  en  nourrissant  la  vieillesse  et 
l'uifirmité  indigentes ,  devoir  saint  et  sacré  de  la 
société;  en  détruisant  cette  condition  si  multipliée 
en  France  de  vagabonds  et  d'Inconnus ,  êtres  tou- 
jours cachés  pour  malfaire ,  et  toujours  errans 
pour  éviter  le  châtinMDt  du  mal  qu'ils  ont  feit , 
vous  aurez  -  tari  la  source  la  plus  abondante  des 
crimes. 

Voilà  pour  la  génération  présente. 

Des  bienfaits  plus  grands  se  préparent  pour  la 
génération  future. 

C'est  dans  l'avenir  que  les  mœurs  publiques ,  vé- 
ritablement régénérées ,  atteindront  la  hauteur  de 
notre  nouvelle  constitution. 

C'est  l'avenir  qui ,  en  effaçant  peu  à  peu  ces  iné- 
galités monstrueuses  dans  le  partage  de  la  richesse 
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et  de  lii  pauvreté ,  étendra  plus  généralement  et 
plus  unirormctDeDt  sur  toutes  les  classes  de  citoyens 
le  Inen-étre  d'une  aiâance  heureuse. 

Enfin  l'avenir  recueillera  surtout  les  fruits  de 
cette  éducation  nationale  c[ui ,  douant  tous  les  en- 
fans  de  la  patrie  de  connaissances,  d'arts,  de 
métiers  utiles ,  et  surtout  de  vertus ,  formera  des 
honmies  libres  et  bons ,  et  arrachera  au  crime  jus- 
qu'à la  séduction  du  besoin. 

Ces  utiles  institutions  peuvent  bien  plus  que 
toutes  les  lois  pénAles  ;  ave6  leur  secours,  la  rigueur 
des  peines  est  moins  nécessaire  :  une  bonne  police 
avec  de  bonnes  moeurs ,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  un 
peuple  libre  au  lieu  de  supplices.  Partout  où  régne 
le  despotisme,  on  a  remarqué  que  les  crimes  se  mul- 
tipUent  davantage  :  cela  doit  étrcj  parce  que  l'homme 
j  est  dégradé;  et  l'on  pourrait  dire  que  la  liberté, 
semblable  à  ces  plantes  fortes  et  vigoureuses ,  pu- 
rifie bientôt  de  toute  production  malfaisante  le  sol 
heureux  oîi'  elle  a  germé. 
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PROJET  DE  LA  LOI 

CODE   PÉNAL. 

PBEMIÈB£Ï   PARTIE. 

DES  PEINES. 


TITRE    PREMIER. 
Des  peines  en  générai, 

A.JKT1G1.B    rEBHIia. 

Les  peinea  qui  seront  pronônoéea  contre  les  ào 
cusés  troxiTés  coupables  par  le  jury ,  sont  de  deux 
sortes.       .         • 

Les  peines  afflictives. 

Les  peines  infamantes. 
a. 

Les  peines  afiBictÎTes  sont  :  le  cachot,  la  gène , 
la  prison,  auxquelles  sera  toujours  jointe  l'expo- 
sition aux  regards  du  peuple. 
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3. 

Les  peines  inTamantes  sont  :  pour  les  hommes, 
la  d^radation  dvique  ;  pour  les  femmes ,  le  carcan. 

4. 

Les  peines  afflictÎTes  les  plus  graves ,  le  cachot 
et  la  gène ,'  se  termineront  par  un  temps  de  peines 
moiAdres.  Ainsi  la  peine  du  cachot  sera  suiTie  d'un 
temps  de  gène  et  d'un  temps  de  prison;  la  peine 
de  la  gène  sera  suiTie  d'un  temps  de  prison  :  le  tout 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  cî-après. 
5. 

Toute  peine  afflictive  sera  infamante. 

TITRE   IL 
De  lapeine  du  cachot  (i). 

ABTICLK    PKBMIER. 

Le  condamné  qui  subira  cette  peine ,  sera  atta- 
ché dans  un  cachot,  sans  jour  ni  lumière ,  avec  une 
chaîne  et  une  ceinture  de  fer;  il  portera  des  fers 
aux  pieds  et  aux  mains. 

(1)  Celte  peine  est  proposée  pour  remplacer  la  peine  de  mort,  noo 
pu  dsos  les  cent  quinze  cas  contre  le«quela  la  condunnation  i  mort 
euate  dans  no«  anciennes  lois ,  mais  pour  tes  crimes  anxijiKli  l'As- 
sembla nationale  pourrait  appiiijuer  la  peine  de  mort,  si  eUe  <!tai[ 
coDWTT^e,  teb  que  les  attentats  A  lèse-nation,  assassinats,  poisons  et 
incendies. 
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n  n'aura  pour  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau. 

n  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 
•    B  sera  toujours  eeul. 

n  ne  pourra  avoir  communication  etcc  autres 
personnes  que  les  geôliers  et  les  commissaires  de 
la  maison  de  peine. 

2. 

n  sera  procuré  du  travail  au  condamné  deux 
jours  par  semaine ,  pendant  la  première  moitié  du  . 
temps  qu'il  doit  passer  au  cachot;  trois  jours  peir 
semaine ,  durant  la  seconde  moitié. 

Les  jours  de  ^on  travail ,  le  condamné  sortira  de 
son  cachot,  il  travaillera  dans  un  lieu  éclairé ,  ses 
cliaînes  loi  seront  ôtées  ;  mais  il  ne  pourra  sortir 
de  l'enceinte  de  la  maison,  ni- oommuiuquer  avec 
les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail ,  un  tiers  sera  appli- 
qué à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers ,  il  lui  sera 
permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et 
plus  ahoudante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  au  con- 
damné au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps 
de  sa  peine  sera  expiré. 

3. 

Un  jour ,  (diaque  mois ,  la  porte  du  cachot  sera 
ouverte.  Le  condamné  sera  exposé  dans  son  catJiot 
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avec  ses  chaînes  aux  yeux  du  public ,  en  présence 
d'un  geôlier;  son  nom,  la  cause  de  sa  condamna- 
tion ,  et  le  jugement  rendu  contre  lui ,  seront  écrits 
eitérieuremeut  sur  la  porte  de  son  cachot. 

4- 

Les  femmes  qui  subiront  cette  peine ,  ne  porte- 
ront point  de  chaînes  ni  de  fers. 

5. 

La  peine  du  cachot  sera  terminée  par  une  se- 
conde époque  dont  la  durée  sera  égale  k  la  moitié 
de  la  première. 

Cette  seconde  époque  se  partagera  eu  deux  par- 
ties égales. 

Pendant  la  première .  le  eondamné  subira  la 
peine  de  la  gène. 

Pendant  la  deuxième ,  celle  de  la  prison. 

Ainsi  lorsque  le  jugement  portera  :  CondMnmé 
à  la  peiTte  du  cachot  pour  douze  enu ,  le  condamne 
subira  pendant  huit  ans  la  peine  qui  Tient  d'être 
décrite  ;  il  passera  à  la  gène  les  de.ux  années  sui- 
vantes ,  et  enfin  il  subira  la  peine  de  la  prison  les 
deux  dernières  années. 

6. 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre 
de  douze  années ,  ni  s'étendre  au  deU  de  ringt- 
quatre,  dans  lesquelles  seront  compris  le  temps 
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de  gène  et  celui  de  prison ,  dont  le  cachot  doit  être 
suivi  conformément  aux  dispositiom  et  aux  pro- 
'portions  qui  viennent  d'être  établies  ci-dessus. 

TITRE  III. 

De  ta  peine  de  la  gêne. 

AaiICLE    PEBXIEK. 

Le  coupable  qui  aura  été  condzunné  à  cette  peine, 
sera  enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé. 

U  sera  attaché  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer ,  pieds  et  mains  libres. 

Il  lui  serA  fourni  pour  nourriture  du  pain  et  de 
l'eau  aux  dépens  de  la  maison ,  le  surplus  sur  le 
produit  de  son  travail. 

11  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  ooudier. 

2. 

Tous  les  jours  il  lui  sera  procuré  du  travail. 

Deux  jours  par  semaine,  les  condamnés  à -cette 
peine  pourront  se  réunir  ensemble  pour  un  travail 
commun,  mais  sans  sortir  de  l'enceinte  de  la  mai- 
son. Ces  jours-là  leurs  chaînes  leur  seront  ôtées. 

Les  autres  jours ,  ils  travailleront  seuls,  chacun 
dans  le  lieu  de  sa  détention. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  ci-dessus  à  l'article  i  du  titre 
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3. 
L'un  des  deux  jours  du  travail  commun ,  après 
que  les  condamnés  seront  rentrés  dans  le  lieu  de 
leur  détention ,  ils  pourront  communiquer  avec 
des  personnes  autres  que  les  geôliers  et  les  com- 
missaires de  la  maison ,  toutefois  en  présence  d'un 
geôlier,  et  avec  la  permission  d'un  commissaire. 
Tous  les  autres  jours,  les  condamnés  ne  pourront 
communiquer,  ni  ensemble,  ni  avec  les  personnes 
du  dehors. 

4- 

Une  fois  par  mois,  le  lieu  de  la  gêne  sera  ouvert, 
et  le  condamné  sera  exposé  atix  regards  du  public, 
avec  ses  chaînes  et  en  présence  d'un  geôlier. 

Son  nom,  la  cause  de  sa  condamnation,  et  le 
jugement  rendu  contre  lui,  seront  écrits  extérieu- 
rement au-dessus  de  la  porte  du  lieu  où  il  sera 
détenu. 

5. 

Les  femmes  qui  subiront.«ette  peine  ne  porteront 
point  de  chaines. 

6. 

Lorsque  cette  peine  sera  prononcée  seule,  et  ne 
sera  pas  une  suite  de  la  peine  du  cachot,  sa  durée 
ne  pourra  être  moindre  de  quatre  années,  ni  s'é- 
tendre au  delà  de  quinze  ans,  dans  le  nombre 
desquels  sera  comprise  une  année  de  la  peine  de 
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la  prison  dont  la  peine  de  la  gène  sera  toujours 
suÎTie. 

TITRE  IV. 

De  la  peine  de  lapri$on. 

AATICLB    PHBKIEK. 

Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine, 
sera  enfermé,  seul,  sans  fers  ni  liens.. 

D  aura  un  lit  pour  se  coucher. 

n  lui  sera  donné  pour  nourriture  du  pain  et  de 
l'eau  aux  dépens  de  la  maison ,  le  siirplus  siir  le 
produit  de  son  travail. 

a. 

H  lui  sera  fourni  tous  les  jours  du  travail  dans 
l'enceinte  de  la  maison.  Les  condamnés  à  cette 
peine  pourront  se  réunir  pour  un  travail  commun. 

Les  hommes  et  les  femmes  travailleront  dans 
des  enceintes  séparées. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  conmie 
il  est  expliqué  ci-dessus. 
3, 

Une  fois  par  semaine ,  le  condamné  pourra  com- 
muniquer avec  des  personnes  autres  que  les  geô- 
liers et  les  commissaires ,  en  présence  toutefois 
d'un  geôlier,  et  avec  la  permission  d'un  commis- 
saire; mais  Une  paraîtra  qu'enfermé  dans  sa  prison. 
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Uiijour,chaque  mois,Ia  prison  sera  ouTerte,  et  le 
condamné  sera  exposé  aux  regards  du  public  en  pré- 
sence d'un  geôlier.  Son  nom ,  la  cause  de  sa  condam- 
nation ,  et  le  jugement  rendu  contre  lui,  seront  écrits 
extérieurement  au<-de68us  de  la  porte  de  sa  prison. 
5. 

Lorsque  cette  peine  sera  prononcée  seule ,  et  ne 
sera  pas  une  suite  de  la  peine  du  cachot  ou  de  celle 
de  la  gène,  la  durée  de  cette  peine  ne  pourra  pas 
être  moindre  de  deux  années ,  ni  s'étendre  au  delà 
de  six  ans. 

En  conséquence ,  et  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions précédentes ,  il  sera  fait  choix  dans  chaque 
département,  soit  dans  la  TÎIle,  soitpr^sde  larille 
où  le  tribunal  est  fixé ,  d'une  enceinte  propre  k  réu- 
nir l'établissement  des  cachots ,  des  lieux  de  gène , 
et  des  chambres  de  détention. 

La  municipalité  de  ladite  TÏlle ,  sous  l'inspection 
et  l'autorité  du  directoire  du  département,  sera 
chaînée  de  pourvoir  à  la  sûreté ,  salubrité ,  police 
intérieure ,  régie  et  AdoâiûstratiiQn  de  ladite  inaison , 
à  la  nouiriture ,  aux  besoins  des.ûond/muMs,  et  k 
leur  sDulàgemfiiit  en  cas  de  maUdie  ou  d'infirmité; 
de  leur  founiir  un  traTail  proportionné  «  leurs 
forces  et  k  lem-  industrie  ;  àe  feire  l'emploi  du  pro- 
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duit  dudit  traTail  ixmformément  aux  préoédentes 
dispositions  ;  enfin  de  veiller  à  ce  qne  lea  geôliers 

et  gardiens  remplissent  leurs  fonctions  avec  huma- 
nité et  exactitude. 

Expresses  défenses  seront  liuttes  atix  ganfi^Ds  des 
-condaninés  de  les  toaltraîter  et  de  leur  porter  au- 
cun coup ,  sous  peine  de  destitution. 

Les  condaninés  seront  toujours  conduits  pour 
subir  leur  jugement ,  dans  la  maison  de  peine  du 
département  dans  l'étendue  duqiœl  le  oiime  aura 
été  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition  les  délits  de  lèie-naticHi  qui  au- 
raient été  commis  hors  du  royaume;  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  ces  délits ,  seront  con- 
duits dans  la  maison  de  peine  du  département  dans 
l'enceinte  duquel  siégeait  le  corps  législatif,  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre 
les  prévenus  desdits  crimes. 

TITRE  V. 

De  Vexpotition  des  qpndfmméa  aux  regards 
du  peuple. 

ABTICtl   raSHIBK. 

Quiconque  aura  été  condamné ,  soit  à  la  peine  ' 
du  cachot ,  soit  à  la  peine  de  la  gène ,  soit  à  celle 
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de  la  prison ,  sera  préalablement  placé  sur  un  écha- 
faud  au  milKH  de  la  place  publique- 


n  y  sera  attaché  à  un  poteau ,  chargé  des  mêmes 
fers  qu'il  doit  consenrer  dans  le  cachot,  si  c'est  à 
cette' peine  qu'il  est  condamné,  ou  de  ceux  qu'il ' 
doit  porter  dans  la  gène ,  si  la  peine  de  gène  est 
celle  qu'il  doit  subir. 

3. 

Au-dessus  de  sa  tête ,  sur  un  écritean ,  seront,  ins- 
crits en  gros  caractères  son  nom ,  la  cause  de  sa 
condamnation,  et  le  jugement  rendu  contre  h^ 

4.  ■'"* 

n  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards  du  peuple 
pendant  trois  jours  consécutifs,  six  heures  par  jour , 
s'il  est  condamné  à  la  peine  du  cachot. 

Pendant  deux  jours  consécutifs ,  quatre  heures 
■  par  jour ,  s'il  est  condamné  k  la  peine  de  la  gêne. 

Un  seul  jour  et  pendant  deux  heures ,  s'il  est  con- 
damné à  la  peine  de  la  prison. 
5.- 

Le  condamné  sera  exposé  publiquement  dans  le 
même  appareil  et  durant  le  même  nombre  de  jours 
ci-dessus  prescrits ,  tant  dans  la  ville  où  le  juiy 
d'accusation  a  été  convoqué,  que  dans  celle  où  est 
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située  la  maifioii  de  peine  dans  laquéllâ  il  doit  être 

conduit 

6. 

Si  U  maison  de  peine  est  située  dans  la  ville  où 
1b  juTf  d^accusatim  à  été  conToqné ,  l'exposition 
aura  lieu  tant  dans  ladite  rille  que  dans  celle  oii  a 
été  coDToqué  le  juTj  de  jugement  (i). 

TITRE  VI. 

'^Be  la  petite  de  la  dégradation  oiv^pte. 

A&TICLB    F&EHIEJl. 

'  -^  Coupable  ipii  aura  été  condanmé  à  cette  peine, 
sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la 
Tille  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé. 
Le  greffier  du  tribimal  lui  adressera  ces  mots  à 
haute  Toix  :  Votre  pay$  vous  a  trouvé  convaincu 
d'u/ne  action  infââne.  La  loi  et  le  tribunal  voue  dé- 
gradent de  la  qualité  de  citoyen  français. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan ,  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  ;  il  j  restera  pendant  deux 
heures  exposé  aux  regards  du  peuple  :  sur  un  écri- 
teau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son  nom , 

(i)  Ce  «M  ■  lÎM  lorsqae  le  crime  a  Ai  ooauàa  dm»  VétemduiB  au 
dUtrict  nù  âife  le  tribimaL 

D'^rès  le  décret  dea  jures,  le  jury  de  jugement  ae  peut  pis  être 
conyoljaé  dîna  ce  district  ;  miû  la  procédure  est  renvoyée  à  un  tribu- 
nal criminel  du  départemenl  Toisin. 
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le  ciime  qu'il  a  commis ,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

2. 

Hans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la 
dégradation  civique ,  si  c'est  une  femxne  ou  une 
fille  qui  est  conTaincue  de  s'être  rendue  coupable 
desdits  crimes ,  le  jugement  portera  :  Telle  ett  con- 
damnée à  la  peine  du  carca/n. 
3. 

Toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamnée 
k  cette  peine ,  sera  conduite  au  milieu  de  la  place 
publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel 
qui  l'aura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  au  carcan,  et  restera  pendant 
deux  heures  exposée  aux  regards  du  peuple. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères , 
son  nom,  le  crime  qu'elle  a  conunis,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  elle. 

TITRE  VII. 

Des  ^etg  des  condamnations. 

ARTICLE 'PREHIBH. 

Quiconque  aura  été  condamné  k  l'une  des  peines 
établies  dans  les  titres  précédens,  sera  dédiu  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  actif) 
ou  rendu  incapable  de  les  acquérir. 
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Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront 

iMHjit  admis  en  justice. 

31  ne  pourra  être  rétabli  dam  ses  droits ,  que  dans 
les  délais  et  sous  les  conditions  ci-aprés. 
a. 

Quiconque  aura  été  condamné  aux  peines  du 
cachot,  de  la  gène  ou  de  la  prison,  indépendam- 
ment des  déchéances  portées  en  l'article  précédent, 
sera  inhabile ,  pendant  la  durée  de  sa  peine ,  a  l'exer- 
cice d'aucun  droit  civil. 

3. 

En  conséquence  il  liii  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  qui  aura  prononcé  son 
jugement,  \m  curateur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens. 

4- 

Ses  biens  lui  seront  restitués  à  l'instant  de  sa 
sortie ,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  ad- 
ministration et  de  l'emploi  utile  de  ses  revenu^. 
5. 

Pendant  le  temps  de  sa  détention ,  il  ne  pourra 
être  remis  au  condamné  aucune  portion  de  ses  re- 
Tenus. 

6. 

Seulement  il  pourra  être  préleré  sur  ses  biens , 
les  sommes  nécessaires  pour  élerer  et  doter  ses 
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enfetu ,  ou  pour  foTimir  des  alimens  k  sa  femme  et 
b  ses  enfans,  à  son  père  ou  k  sAmére,  s'ils  sont 
dans  I«  besoin. 

7- 
Ces  sommes  ne  poiuTont  être  prélevées  sur  ses 
biens ,  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel,  à  la  t«quète  des  demandeurs,  avec 
l'avis  du  curateur,  ou  sur  les  conclusions  du  com- 
missaiffe  du  roi. 


Les  CDmmisftaires  et  gardiens  de  la  maison  de 
peine  ne  permettront  pas  que  les  oondanmés  reçoi- 
vent ,  praidant  la  durée  de  leur  détention ,  aucun 
don,  argent,  secours,  vivres  ou  aumônes,  attendu 
qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement  que 
sur  le  produit  de  leur  travail  (i). 
.  Ds  seront  responsables  de  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle, sous  peine  de  destitution. 

(i)  Cette  dùpositîoii  paraîtra  bieft  n^ces^re,  si  l'on  est  instruit  qae 
sur  les  gUirea,  tout  fop^t  qui  a  quelque  patiinoioe  ou  dei  pwens 
aiaës  qui  Kii  fooniisaeDt  de  l'argent ,  eat  bien  traita ,  bien  nourri ,  bien 
veto,  etre^îl  toute  swteil'^gardïde  lapntdci  ginlietu,  toujo«r« 
faTorablemeat  disposai  pour  un  pensionnaire  utile. 
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TITRE  VIII. 


DetmfiuenoedeSégedttconda/nmé  »ur  la  nature 
etla  duréa  det  pemet  du  caukot  ,de  la  pMe  et  do 
■    ktprison. 

AfiTICLB   PKEHIEE. 

Lorsqu'un  acousé,  dédvréooupablçparlejury, 
aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
HTant  l'Âge  de  seize  ans  aooomplts,  les  jurés  déci- 
dèrent dans  les  formes  qrdixtairQft  de  leurs  délibé- 
rations la  question  suivante  : 
;  Le  coupaUe  «-tril  conuuis  le  orime,  aveo  on  sans' 
discsernemenl? 

2. 

Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis 
.  le  crime  sans  discernement,  il  sera  acquitté  du 
crime;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  suivent 
les  circonstances ,  ordonner  que  l'enfant  sera  rendu 
k  ses  parens,  ou  qu'il  sera  conduit  dansia  maison 
de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera , 
et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  de  la 
majorité  de  l'enfant 

3. 

Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis 

le  crime  avec  discernement ,  la  peine  prononcée 
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par  la  loi  contre  ledit  crime ,  sera  abrégée  d'un 
tiers  quant  à  sa  durée;  elle  sera  en  outre  com- 
muée k  raison  de  l'âge  du  coupable  ;  saToir  :  la 
peine  du  cachot  et  de  la  gène  dans  la  peine 
de  la  prison ,  si  le  coupable  était  Âgé  de  moins 
de  quatorze  ims  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le 
crime  ;  et  la  peine  du  cachot  dans  la  peiue  de  la 
gène ,  si  le  coupable  avait  moins  de  seize  ans  ac- 
complis. 

Par  exemple ,  l'enfant  de  moins  de  quatorze  ans 
accomplis ,  qui ,  en  rztison  de  son  crime ,  aurait  en- 
couru la  peine  de  dix-huit  années  de  cadiOt,  subira 
en  raison  de  son  âge  douze  années  de  prison.  Celui 
qui  aura  encouru  douze  ans  de  gène,  subira  huit 
ans  de  prison. 

Quant  à  l'enfant  de  plus  de  quatorze  ans ,  mais 
de  moins  de  seize  accomplis ,  qui  aurait  encouru 
la  peine  de  douze  années  de  gêne ,  il  subira  cette 
peine  pendant  huit  ans  ;  et  s'il  a  encouru  la  peine 
de  dix-huit  années  de  cachot ,  il  subira  douze  années 
la  peine  de  la  gêne.  "' 

4- 

Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine  du  ca. 
chot,  après  l'Âge  de  soixante  ans  accomplis;  mais 
celte  peine  sera  commuée  pour  un  temps  égal, 
dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  aurment  commencé  à  subir 
leur  peine  lorsqu'ils  ^ont  parvenus  à  cet  Âge,  en 
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fourniront  la  preuve  au  tribunal  criminel  qui  aura 
prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur  requête,  le 
tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  transférés  k  la. 
gène ,  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur 
condanmatiou. 

5. 

Nul  ne  pourra  être  condanmé  k  la  gène ,  après 
l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  -,  mais  cette  peine 
sera  oonunuée  pour  un  temps  égal  dans  la  peine 
de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  k  subir 
leiir  pmie  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  cet  âge ,  en 
fourniront  la  preuve  au  tribunal  criminel  qui  aura 
prononcé  leur  jugement;  et  sur  leur  requête,  le 
tribunal  ordotmera  qu'ils  soient  transférés  k  la 
prison,  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur 
condamnation. 

6. 

Tout  condamné  qui  aura  atteint  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine 
qu'il  ait  encourue,  sera  mis  en  liberté. par  ju- 
gesaeiA  du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  re- 
quête ,  s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa 
peine. 

S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détaition , 
il  sera  mis  en  liberté  dons  les  mêmes  formes ,  aus- 
aitàt  que  ces  cinq  années  seront  accomplies. 
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7- 
Nul  ne  pourra  être  coodamné  à  plus  forte  peine 
que  celle  de  cinq  années  de  prison ,  après  quatre- 
vingts  ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la 
loi ,  à  raison  du  crime  commis ,  excède  cinq  ans  de 
prison ,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce  terme  , 
en  considération  de  V&ge  du  coupable. 

TITRE  ÏX. 

De  la  récidive. 

AETICLK    TASHtEa. 

Quiconque  aura  été  condamné  à  une  peine  af- 
fiictive  ou  infamante,  encore  que  ledit  jugement 
ait  été  rendu  par  contumaoe,  s'il  est  oonvainou 
d'avoir,  depuis  le  jugement,  commis  un  crim^  em- 
portant peine  infamante,  mais  non  afiBictive ,  sera , 
à  raison  de  la  récidive ,  condamne  à  la  peine  de 
deux  années  de  prison. 

3. 

'  Quiconque  aura  été  oondanuté  à  une  peine  af- 
fliotive  ou  infamante ,  encore  que  le  jugement  ait 
été  rendu  par  contumace ,  s'il  est  convaincu  d'avoir 
depuis  ce  temps  conmiis  un  crime  emportant  peine 
affliotive ,  subira  ladite  peine  ;  et  après  l'expiration 
du  temps  de  cette  seconde  condamnation ,  le  con- 
damné sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu 
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qui  sera  încessammeat  fîxi^  pour  la  déportation  des 
malfaiteurs  (i). 

3. 

Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  âgé  de  soixante- 
dix  ans  accomplis. 

TITRE  X 

De  l'easécutùm  d^  jugem&is  rendug  contre  un 
accuté  contumace. 

AETICLE    PRBUIEIl. 

Lorsqpi'im  accmé  contumace  aura  été  condamné 
à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus,  il  sera  dressé 
,  dans  la  place  publique  un  poteau ,  auquel  on  ap- 
pliquera un  écriteau  indicatif  du  nom  du  coi^damné, 
du  ca^e  qu'il  a  commis,  et  du  jugement  rendu 
contre  lui^v        *' 

2. 

Cet  écriteau  restera  exposé  aux  jeux  du  peuple 

(i)  Lea  comitéa  de  conrtitatioo ,  de  roeodioM  et  de  légiilation  cri- 
minelle ,  se  sont  concertas  avec  le  ministre  de  la  marine  sur  la  nécessité 
de  faire  choix  d'un  lien  où  lea  malfaiteur!  et  les  mendisua  dangereux 
pnjasent  être  déporta. 

L'indication  de  l'Ue  dont  il  aora  été  fait  choix  pour  cet  ^tahlissemmt, 
et  Ie«  meiares  qui  j  sont  relatives ,  seront  mises  incesMounent  «oiu 
les  jeox  de  l' Assemblée  nationale. 

L'Angleterre  a  prattijoé  avec  saccèa  ce  moyen  de  polder  la  locitflii 
des  huDteurs  yicieiues  dont  elle  pent  Jtre  infecttie. 
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pendant  trois  jours  oonsécutifB ,  si  la  condamnatioB 

emporte  la  peine  du  cachot 

Fendant  deux  jours  consécutifs ,  si  ]a  condam- 
nation emporte  la  peine  de  la  gène. 

Pendant  un  jour  ,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du 
carcan. 

3. 

Lorsque  la  condamnatiQn  prononcée  contre  un 
accusé  contumace ,  emportera  peine  afflictive ,  le- 
dit écriteau  sera  exposé  en  la  forme  qui  vient  d'être 
prescrite,  dans  les  villes  où,  d'après  les  dispositions 
du  titre  V  ci-dessus ,  l'exposition  du  condamné  au- 
rait lieu  ai  le  condamné  était  prient. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine 
infamante ,  mais  non  afflictive ,  ledit  éniteau  sera 
exposé  seulement  dans  la  place  publique  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal  criminel  qui  aura  prononcé  le- 
dit jugement  (i). 

TITRE  XL 

De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

AATICLE   FKBHIER. 

Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine ,  pourra 


(i)  LeaeSeti  des  condunnatioiu  coHbe  un  kcuV 
décréta  duu  U  loi  portant  ^taMÎMemeiit  de  jorà. 
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demander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile une  attestation  à  l'effet  d'être  réhabilité. 

SaToir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot, 
de  la  gène,  de  la  prison,  dix  ans  après  l'expiratitm 
de  leur  p^e. 

'  Les  hommes  condamnés  k  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique ,  les  femmes  condamnées  à  celle  du 
caroàn,  après  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur 
jugement. 

3. 

Huit  jours  au  plus,  après  la  demande,  le  conseil- 
général  de  la  oommime  sera  oonToqué ,  et  il  lui  en 
sera  donné  connaissance. 
3. 

Le  conseil-général  de  la  commune  sera  de  nou- 
veau convoqué  au  bout  d'un  mois  ;  pendant  ce  temps 
chacun  de  ses  membres  pourra  pre&dre  sur  la  con- 
duite de  l'accusé  tels  renseignemeas  qu'il  jugera 
eMavenahlea. 

4. 

Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin , 
et  il  sera  décidé  à  la  majorité,  si  l'attestation  doit 
être  accordée. 

6. 

Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit  ac- 
cordée ,  deux  offlders  mimicipaux,  revêtus  de  leur 
éoharpe ,  conduiront  le  condamné  devant  le  tri- 
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bimal  (^minel  où  le  jugement  de  condaqiBatîoik 

aura  été  prononcé. 

Ils  7  paraîtront  areo  Itii  dans  l'auditoifQ  en  pré- 
sence des  jugea  et  du  publie. 

Après  aroir  fait  lecture  du  jugement  prtHloiicé 
contre  le  condamné ,  ils  diront  k  haute  toîx  :  Uti 
td.....  a  expié  son  crime  0»  rubisttmt  aaptitK  .- 
maintmmif  ta  conduite  est  irr^ochaUe;  ntms 
demandons,  au  nom  de  sonpays,  que  la  twAe  de 
son  crime  toit  effacée. 

6. 

Le  président  du  tribunal ,  sans  délibération , 
prononcera  ces  mots  :  Sur  t attestation  et  la  de^ 
mande  de  votre  faya,  la  loi  et  le  tribunal  effacent 
la  teuihe  de  votre  crime. 

Dsera  dressé  du  tout  procès-verbal,  et  mention 
en  sera  faite  sm-  le  registre  du  tribunal  criminel , 
en  marge  du  jugement  de  condamnation. 


Cette  réhabilitation  fêta  cesser,  dans  la  personne 
du  condamné ,  tous  les  effets  et  toutes  les  incapa- 
cités résultantes  des  condamnations. 


Si  la  majorité  du  oorps  municipal  est  pour  re- 
fuser l'attestation ,  le  condamné  ne  pourra  former 
une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après ,  et  ainsi 
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de  suite  de  deux  ans  eu  deux  ans  (i) ,  tant  que  l'at- 
testation ne  lui  aura  pas  été  accordée. 

L'usage  des  lettres  de  ^ee ,  de  rémission ,  d'a- 
bolition ,  de  pardon ,  de  commutation  de  peine ,  est 
abolL 

Tontes  les  peines  actuellement  usitées ,  autres 
que  celles  qui  sont  établies  cd-dçssus ,  sont  abrogées. 


(i}  Ad  boni  de  deoz  nu,  nn  noureM)  canwil  de  la  ci 
£ti41»,ea  aorte  fue  du  pr^endom  persoDoelle*  ne  poiurrotit  pM 
oppoocf  oaobiUclepffiriiuneiit  àUdenuude  du  condamna. 
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1^4  MUTRïS 

BEUXlÈAtE   PARTIE. 

DES  CaiHES  ET  DE  LEUR  PUNITION. 

TITRE  PREMIER. 

Crime»  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

Lorsqu'un  Français ,  chef  de  parti ,  à  la  tête  de 
troupes  étrangères ,  ou  à  la  tête  de  citoyens  révol- 
tés, aura  exercé  des  hostilités  contre  la  France, 
après  qu'un  décret  du  corps  législatif  l'aura  déclaré 
ennemi  public ,  chacun  aura  le  droit  de  lui  âter  la 
vie  ;  s'il  est  arrêté  TÎTant ,  il  sera  condamné  k  être 
pendu. 

PBEMIÈBE  SECTION. 

Des  crîmet  ctmtre  U  sàretd  exUrieaM  de  l'ÉtsL 

ABTICLE    PREUIBH. 

Toutes  machinations  et  intelligences  pratiquées 
avec  les  puissances  étnuigères  ou  avec  leurs  agens , 
pour  les  engiiger  à  commettre  des  hostilités ,  ou 
pour  leur  indiquer  les  moyens  d'entreprendre  la 
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guerre  arec  avantage  ,  seront  punies  de  la  peine 
du  cachot  pendant  douze  ans  ,  dans  le  cas  où  les- 
dites  machinations  et  intelligences  n'auront  été  sui- 
vies d'aucune  hostilité;  ' 

2. 

Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l'article  pré-, 
cèdent  sont  suivies  de  quelques  hostilités ,  ou  si 
elles  sont  liées  a  une  conspiration  formée  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  elles  seront  punies  de  la  peine 
de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

3. 

Toutes  agressions  hostiles ,  toutes  infractions  de 
traités  tendantes  à  allumer  la  guerre  entre  la  France 
et  une  puissance  étrangère,  seront  punies  de  la 
peine  de  vingt  années  de  eachoL 

Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué  aux- 
dîtes  hostilités ,  soit  en  exécutant,  soit  en' faisant 
passer  les  ordres  de  son  supérieur  légitime  ,  n'en- 
courra pas  ladite  peine. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre ,  ou  le  commandant  qui ,  sans  ordre  du  mi- 
nistre ,  aura  fait  commettre  lesdites  hostilités  ou  in- 
firactions ,  en  sera  seul  responsable ,  et  subira  la 
peine  portée  au  présent  article. 

4- 

Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
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France ,  sera  condiuiuiié  s  vingt-quatre  années    de 
cachot. 

6. 

Toutes  manœuvres ,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France ,  tendantes ,  soit  à  faciliter 
leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  fran- 
çais ,  soit  à  leur  livrer  des  villes ,  forteresses ,  ports , 
vaisseaux ,  magasins  ou  arsenaux  appartenaus  à  la, 
France,  soit  k  leur  fournir  des  secours  en  soldats, 
argent ,  vivres  ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une 
manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur 
le  territoire  français ,  ou  contre  nos  forces  de  terre 
ou  de  mer ,  soit  à  branler  la  fidélité  des  officiers , 
soldats ,  et  des  .autres  citoyens  envers  la  natioa 
française ,  seront  punies  de  la  peine  de  vingt-quatre 
ïmnées  de  cachot. 

6. 

Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnéei 
en  l'article  précédent ,  exercées  en  temps  de  gnerre, 
envers  les  alliés  de  la  France  agissant  contre  l'en- 
nemi conunun ,  seront  punies  de  la  même  peine. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Des  criiMB  et  âSiU  centre  b  alittté  inlrfriena  de  l'État. 

ABTIGL£    PBBMIBR. 

Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne  du 
roi,  ou  de  celui  qui,  pendant  la  minorité  du  roi, 
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exercera  les  fonctions  de  la  royauté,  ou  de  l'héri- 
tier présomptif  du  trône ,  seront  punis  de  la  peine 
de  vingt-quatre  années  de  cachot. 


Toutes  conspirations  et  complots  tendons,  sous 
des  prétextes  de  religion  ou  de  réformation  du 
gouTemement,  ou  par  toutes  autres  insinuations , 
k  troubler  l'État  par  une  guerre  civile ,  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime ,  seront  punis  de  la 
peine  de  vingt  années  de  cachot. 


Tout  enrôlement  de  soldats ,  levées  de  troupes , 
amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les 
complots  et  machinations  mentionnées  en  l'article 
précédent; 

Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  l'exécution  desdits  complots  ; 

Tout  envahissement  de  viUe ,  forteresse ,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  sera  puni  de  la 
peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

Les  auteurs ,  chefs  et  instigateurs  desdites  ré- 
voltes, et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main,  subirontles  peines  portées  au  présent  article. 

4- 

Les  pratiques  et  intelligences  avecjes  révoltés, 
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-  de  la  nature  de  celles  tnentitnmées  en  l'article  5 
.dU: titre  premier,  sèriont  punies  despeines portées 
auxdits  articles. 

5. 

Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  troupes , 
d'une  flotte  ou  d'une  escadre ,  d'une  place  forte 
ou  d'un  poste ,  qui  en  retiendra  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi  ; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sons 
ses  drapeaux ,  lorsque  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné,  soit  par  le  roi,  soit  par  un  décret  du  corps 
législatif,  et  après  que  lesdits  ordres  ou  décrets 
lui  auront  été  légalement  notifiés ,  sera  coupable 
du  crime  de  rérolte ,  et  condamné  à  1a  peine  de 
TÏngt  années  de  cacheta 

TBOISIÈME   SECTION. 

Dea  crimes  contre  U  coniâtiitïtBl. 

AKTICLK   «KEMIEa. 

Tous  complots  on  attentats  pour  empêcher  fa 
réunion ,  on  pour  opérer  la  dissolution  d'une  as- 
semblée primaire  ou  d'une  assemblée  ^ctorale, 
seront  punis  de  la  peine  du  cachot  pendant  douze 
années. 

3. 

Si  des  troupes  de  ligne  inrestissent  le  lieu  des 


Dpi  ..ci  hy  Google 


SB    LBPBLBTIBK.  9^9 

séances  desdîtes  assemblées,  ou  pénètrent  dans 
son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition 
desdîtes  assemblées,  le  ministre  ou  commandant 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  les 
diels  ou  soldats  qui  l'auront  exécutai  seront  punis 
du  cachot  pendant  quinze  années. 
3. 

Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher 
la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  du  corps 
législatif; 

Tout  attentat  contre  la  liberté  indiriduelle  d'un 
de  ses  membres ,  seront  punis  de  TÏngt-quatre  an- 
nées de  oadiot 

Tous  ceux  qui  auront  partiûpé  auxdites  cons' 
pirations  ou  auxdits  attentats ,  par  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  ou  exécutés ,  subiront  la  peine  portée 
au  présejat  article. 

-4- 

Si  des  troupes  de  ligne  appKxdient  oaséjouitwnt 
plus  près  de  -vingt  mille  toûes  de  l'éndroït  o&  le 
corps  législatif  tiendra  ses  séances ,  sans  que  le 
corps  It^latif  en  ait  autorisé  on  requis  l'approche 
ou  le  séjour,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigné  Tcnrdre,  le  commandant  en  chef  et  le 
commandant  partioulier  de  chaqne  corps  deiditea 
troupes  seront  punis  de  la  peine  de  douée  aimée» 
de  gêne. 
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5. 

'  Quiconque  aura  commis  l'attentat  dinvestir 
dliommes  armés  le  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif, ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ni 
rétpiisition ,  -sera  puni  de  la  peine  de  -vingt  années 
de  cachot 

Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  dcam6 
ou  contresigné  l'ordre ,  les  chefs  et  soldats  qui  l'au- 
ront exécuté ,  lubvout  1a  peine  portée  au  présent 
article. 

6. 

Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  ob- 
jet d'intervertir  l'ordre  de  la  succession  au  trâne  , 
déterminé  par  la  constitution ,  seront  punis  de  la 
peine  de  vi^gt  années  de  cachot 

7-  ' 

Si  quelque  acte  était  publié  conune  loi ,  sans  avoir 
été  décrété  par  le  corps  législatif,  de  quelque  forme 
que  ledit  acte  soit  revêtu  ; 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné,  sera  puni 
de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot 

Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  constitutionnelle ,  prescrite  par  le  dé- 
cret du  7  octobre  17 891  tout  fonctionnaire  public,, 
commandant  et  officier,  qui  l'auront  fait  exécuter 
ou  publier ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  an- 
nées de  gène. 
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Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclaniatitms  et  autres 
actes  réservés  par  la  constitution  au  ponroir  exé^ 
catif. 

8. 

En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée ,  le  mi- 
nistre qui  l'aura  côatres^ée ,  s'O  est  conyaincu 
d'aToir  altéré  ou  fiùl  altérer  le  décret  du  corps  lé' 
gislattf  volontairement  et  à  dessein,  sera  puni  de 
quinze  années  de  gène.' 

9- 

Si  quelque  acte  portant  établissement  d'im  im- 
pôt ou  d'un  emprunt ,  était  publié  sans  que  ledit  im- 
pôt ou  emprunt  ait  été  établi  en  vertu  d'un  décret 
du  corpa  l^islatif  sanctionné  par  le  roi  ; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte ,  ou 
donné  ou  contresigné  des  ordres  pourperoevoir  ledit 
impôt ,  ou  pour  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt , 
sera  puni  de  la  peine  du  cachot  pendant  Tii^  ans. 

Tous  agens  quelconques  du  pouvoir  exéeutif  qui 
auront  exécuté  lesdits  ordres ,  soit  en  percevant  le- 
dit impôt  ,  6oit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt , 
seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

10. 

Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exé- 
cutif créait  des  corps ,  ordres  politiques  »  ou  agens 
pour  leur  conférer  un  pouvoir  que  le  corps  cons- 
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tituant  a  seul  le  droit  de  déléguer,  ou  rétfJjlissait 
'  des  oorps ,  ordres  politiques ,  ou  agens ,  que  la  cons- 
titution aurait  débets  ; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  ou 
ledit  ordre ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années 
de  cachot 

Tous  ceux  qui  auraient  participé  &  ce  erime ,  s<Ht 
en  acceptant  lesdits  pouvoirs ,  s<»t  en  exei^ant  les- 
dites  fonctions ,  seront  punis  de  la  pdne  de  la  géïK, 
pendant  six  ans. 


Si  quelque  acte  ou  oitlre  émané  du  pouvoir  exé- 
cutif détruisait  les  oorps  établis  par  la  constitution; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
ou  ledit  acte ,  sera  puni  de  vingt  ans  de  caohoL 


Si  par  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
executif,  un  fonctionnaire  public  quelconque  était 
illégalement  destitué ,  le  ministre  qui  en  aura  con- 
tresigné l'ordre  ,  sera  puni  delà  gène  pratdant doute 


S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant 
nomînati<Hi ,  au  nom  du  roi ,  d'un  emploi  qui  sui- 
vant la  constitution  ne  peut  être  oonfôré  que  par 
l'élection  libre  des  dtoyens ,  le  ministre  qui  aura 
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coatresigné  ledit  acte,  sera  puni  de^la  gène  pendant 
doiue  années. 

Cenx  qui  auraient  participé  &  ce  crime ,  en  accep- 
tant leadits  emplois  on  en  exerçant  lesdites  fonc- 
tions, seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

-4- 

Toutes  machinations ,  ou  violences ,  ayant  pour 
objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la  disao- 
luUoo  de  toute  assemblée  de  commune  et  munici- 
pale ,  de  toutcorps  adipinistratif  ou  judiciaire  établis 
par  la  constitution ,  seront  punies  de  la  peine  de  six 
années  de  gêne ,  si  lesdites  violences  sont  exercées 
avec  armes,  et  de  trois  années  de  prison,  si  elles 
sont  exercées  sans  armes. 

i6.   . 

Tout  Bikiisti«  qui  sera  coupable  de  orime  men- 
tionné en  l'artide  précédent,  par  les  ordres  qu'il 
aura  donnés. ]0u  contresignés,  sera  puni  de  la 
peine  de  do^ze  années  de  cachot 

Tous  chefs ,  commandans  et  officiers  gui  auront 
contribué. à  esécuter  lesdits  ordres,  seront  punis 
de  la  ^$.£i|e  pejfie. 

i6. 

Tontminifltre  qui,  en  temps  de  paix,  aura^onné 
ou  contresigné  des  ordres  pocup  lever  ou  entretenir 
un  nombre  die  troupes  de  terre  supérieur  k  celui 
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qui  aura  été  détermïaé  ptir  les  décrets  du  corps 
législatif,  ou  pour  augmenter  le  nombre  propor- 
tionnel des  troupes  étrangèi^  fixé  par  lesdits  dé- 
crets, sera  piuù  de  douze  ans  de  gène. 

»7- 

Toute  Tiolence  exercée  par  l'tictiwi  des  troupes 
de  ligne  contre  les  dtojens ,  sans  réquisition  légi- 
time  et  hors  des  cas  expressément  prévus  par .  la 
loi ,  sera  punie  de  la  peine  de  douze  années  de 
cachot 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre ,  les  commandans ,  officiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre  auront 
commis  lesdites  TÎolences ,  seront  punis  de  la  même 
peine. 

Si  par  l'effet  de  ladite  TÏolence  quelque  (âtojen 
perd  la  vie ,  la  peine  sera  de  vingt  années  de  cachot 
i8. 

Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle ,  base 
essentielle  de  la  constitution  française ,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi ,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'arrestation ,  qui  donnera ,  signera ,  exécutera  l'or- 
dre d'arrêter  une  personne  vivant  sous  l'empire  et 
la  protection  des  li»s  françaises,  ou  l'arréiera  ef- 
fectivement, si  ce  n'est  pour  la  remettre  eur-Ie- 
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cjnanip  k  la  police ,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  sera  puni  de  la  peine  de  six  aimées  de  gdne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  eiécutif ,  le  ministre  c[ui  l'aura 
contresigné ,  sera  puni  de  douze  ans  de  gêne. 

20. 

Tous  geôliers  et  gardiens  de  nuisons  d'arrêts , 
de  justice ,  de  correction ,  ou  de  prison  pénale ,  qui 
reœrront  ou  retiendront  ladite  personne ,  sinon  en 
Tertu  de  mandats ,  ordonnances ,  jugemens ,  ou  acte 
légal ,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gène, 
ai. 

Quoique  ladite  perstrane  ail  été  arrêtée  en  vertu 
d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans  une  mai- 
son autre  que  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention 
est  Autorisée  par  la  loi  ; 

Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  dé- 
tenir ,  ou  qui  l'auront  détenve ,  ou  qui  auront  prêté 
leur  maison  pour  la  détenir ,  seront  punis  de  la 
peine  de  six  aionées  de  gène. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
contresigné ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  cachot 
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Tout  fonctiotmaire  public  qui,  par  un  acte  illé- 
gal ,  attentera  à  la  propriété  d'un  citoyen ,  ou  met- 
tra obstaole  au  libre. ezerfiice  d'oUeri  d'agir,  de 
peu-ler  et  d'éçrii^ ,  .d'ioQiEÎm^  çt  de  piiblier  ses 
écrits ,  droits  assurés  p^r  la  constitution  à  tout  in- 
diridu ,  excepte  dans  leâ  cas  où  un  texte  précis  de 
la  loi  limite  l'exercice  desdits  droits,  sera  puni  de 
la  psine  de  six  années  de  g^. 

Si  IcsditB  atieatnts  étateM  eofnmig  en  v«4tu  d'un 
acte  ou  d'un  ordre  éiOtuié  'du-i[)«nTOii<«xéottftf,  le 
miniatrequiaQrapoiikr8iîgaé>leditapdte,^0!ra^tuiii 
déboute  aiiiié«s<de«ac&«t. 

/Qaiooiiqae  ann  tolootaitreaient  «t  Mqenunent 
kisé  le  cachet  et  violé  le  «ecr«t  d'UBèUitU'e'OOilflée 
à>l8>p<»te,^iB'.puni4e  la^peuic^è  la- dégradation 
dnqu6. 

Si  le  crime  est  commis ,  soitert  vertu  d'un  ordre 
«ttené  du  pourdir-cxécKitif,  MÏtipertuiageat  du 
service  des  postes^  le  ministre: qui  en  anm  dcnm^ 
ou'OBidrei^tlé  l'ordre,  qtdoonqae  l'aura  ex>écaté  ,- 
ou  l'agent  du  service  des  postes  «fin,  sans  ordre, 
aura  conmiis  ledit  «rime,  sera  poni  de-lA^poÏDede 
douse  iaas  de  gène. 

44/.     .      ■      . 
Sîl  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte 
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OQ  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses  agens, 
scât  à  la  poursuite  l^alement  commencée  de  l'ao- 
tion  en  re^wnsabilité ,  soit  k  Içt  peine  légalement 
prononcée  en  vertu  de  ladite  responsabilité ,  le 
ministre  qui  aura  eontreûgné  ledit  ordre  ou  acte , 
«t  quiconque  l'aura  exécuté ,  sera  puni  de  la  peine 
de  douze  années  de  oaohot 

QUATRIÈME   SECTION. 


A&TICIB   FKXHIXa. 

Xxnaqn'un  ou  idasieurs  agens  préposés ,  sOit  à 
l'exécnlion  d'un  décret  du  oorps  législatif,  soit  k 
la  perception  d'une  contrilmtitBi  légalemmt  éta- 
blie, soit  k  l'exécution  d'un  jugemeid,  mandat, 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police,  lorsque 
tout  dépositaire  -quelconque  de  la  farce  publique  , 
agissant  iégalenurat  dane  l'ordre  de  ses  fonctions  , 
aura  prononcé  oette  formule  :  OMisttuice  â  la  loi, 

Quiconque  opposera  des  riidenoes  et  voies  de 
lait,  sera  coupable  dn  crime  à^offmae  ^  laloi;  H 
•sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  prison. 

Si  la  résistance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine 
8«ra  de  quatre  années  de  prison. 
a. 

Lorsque  la  résistance  aux  agens  ou  dépositaires 
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de  la  ffHTe' publique ,  désïgaés  en  l'article  précé- 
dent ,  sera  opposée  avec  attroupement ,  et  que  les 
officiers  oiTib  de  la  mimicipalité  ou  du  canton 
aurtmt  été  contraints  de  requérir  l'action  de  la 
force  publique  contre  lesdites  personnes  attrou- 
pée»; lorsqu'il  leur  aura  été  fak  les  sommationG 
déterminées  par  les  lois ,  si  l'attroupement  coa<- 
tinue ,  les  chefs  de  l'émeute ,  et  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur-le-champ  les  armes  à  la  main  ,  ou  en 
état  de  résistance ,  seront  punis  de  la  peine  de  U 
gène  pendant  six  années. 
3. 

Lorsque  lesdites  résistances  et  aUroupemens  n'au- 
ront pas  cédé  à  la  force  publique  de  la  munioipalîté 
OU'  du  canton.,  et  que  l'administration  du  district 
aura  requis  l'action  de  forces  plusconsidrâtibles; 
'  après  qu'il  aura  été  fait  ftuxdites  personnes  attivu- 
pées  les  sommations  déterminées  par  les  lois ,  si 
l'attroupemoit  continue ,  les  coupables  seront  cons- 
titués en  sédition. 

Les  cheis  des  séditieux  ,  et  tous  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur-le-champ  les  armes  à  la  main,  ou  en- 
état  de  résistance,  seront  punis  de  douze  années 
de  géue. 

•  4- 

Lorsque  lesdites  résistancesetattroupemensn'au- 
roiit  pas  cédé  à  la  force  publique  requise  par  l'ad- 
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luimsb'atMm  du  district ,  et  qae  l'admiDistratioli  du 
département  aura  été  oontrainte  de  requérir  l'ac- 
tion  de  forces  plus  considérables  ;  après  qu'il  aura 
été  fait  aux  séditieux  attroupés  les  sommations  dé- 
terminées par  les  lois ,  si  l'attroupement  continue , 
les  coupables  seront  constitués  en  rebdliou  ;  les 
cliefs  des  rebelles ,  et  cetix  qui  seront  arrêtés  sur- 
le-champ  les  armes  à  la  main ,  ou  en  état  de  résis- 
tance, seront  punis  de  la  peine  de  douze  années 
de  cai^oL 

.  5. 
Les  coupables  des  crimes  ^offense  à  la  loi , 
d émeute,  de  tédition,  de  rebeUion,  qui  auraient 
commis  personnellement  des  homi(àâes,  incendies 
et  autres  actes  de  violence,  seront  punis  des  pebies 
qui  seront  décrétées  ci-après  contre  chacun  de  ces 
raimes ,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  arrêtés 
sur-lc'champ ,  ni  les  armes  à  la  main ,  ni  en  état 
de  résistance. 

6. 
Quiconque  aura  outragé,  verbalement  ou  par 
gestes ,  un  fonctionnaire  public  au  moment  où  il 
exerçait  ses  fonctions ,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

S'il  portait  l'outrage  jusqu'à  le  frapper ,  la  peine 
sera  de  deux  années  de  prison. 

7-  _ 

Quiconque  par  force  aura  dclÏTré  ou  tenté  de 
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d^vrer  des  pearsonDefl  détesues  légalemctit,  qui- 
conque les  aura  détivrées  par  adresse ,  sera  cou- 
danmé  àla  p^ue  de  la  prison  pendant deaxannées. 
8. 
Si  ladite  riolence  est  exercée  avec  attroupement , 
ou  avec  armes ,  les  auteurs ,  instigateurs  et  com- 
plices dudit  attroupement,  ou  lesdites  personnes 
armées,  aeroxA  punis  de  quatre  iuib  de  prison. 

9- 
Si  ladite  tentative  est  exercée  avec  attroupement 
et  armes ,  )a  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

CINQUIÈME   SECTION. 

Crîmet  des  fouctiiaiiiures  publics  dans  l'exercice  des  pouroin  qai 
leur  ao&t  conSés  (i). 

AKTICIB   F&BKIJift. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonotioimaire 
pid>lie  quelconque ,  qui  aura  employé  ou  requis 

(i)  II  n'y  >  point  d'utidet  duu  le  Code  ptEnalcooIre  Isa  délits  ijiû 
peuvent  être  coromis,  «oit  fuïe»  corps  déliWruw,  >oit  par  lea  membrea 
qui  le«  conipaseni,  dnu  l'acte  m4me  de  la  d^ib^ratiou. 

Voici  k«  principes  des  denx  cmut^s  mr  celte  queatioa  vnàment 
difficile. 

Q  faut  distinguer  l'ncle  qui  ^rnone  du  corps  délibérant,  et  la  diili- 
Uration  on  opinion  indirldnetle  des  menibrea  qui  eomposeni  te  corps. 

Quant  à  l'acte  du  corps  délibérant ,  s'il  eM  infecte  de  quelque  vice, 

la  constitution  a  établi  un  moyen  derëpreaaion  ; l'acte  seracun! 

pnr  rauloiitâ  supérieure ,  et  son  anéantissement  iiritera  les  OMiiTiii 
effets  qu'il  pouvait  produire. 
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l'actifHL  de  la  force  pubUcfte  •  deat  la  dispontion 
lui  est  confiée,  pour  enxpéoher  l'acéeution  d'une 

si  l'Mte  ett  de  telle  nature  qii'Q  soit  dangereux  pour  Ta  chose  pu- 
faliqne  de  laïstai'  mlMÙter  le  ttttfM  iaal  S  e«t  tmtmi ,  la  conatiHition 
indique  enciue  lea  forme*  avec  WqapUea  leMrpsatlieidDit  tlK  o^B^, 
et  alon  chacan  det  membrea  qui  le  composent,  oaus  être  condamaïf 
on  flétri  individuellement ,  se  trouve  destitue  par  le  fait ,  mais  sous  ce 
aeul  rapport ,  qu'il  faicr.it  partie  d'un  corps  politique  qui  a  ceiaé  d!£tre. 

A  r^ard  de  l'opinion  individuelle  des  membres  qui  composent  le 
corps  dâib^iKit ,  TOI  comité  ont  pensé  qu'dle  ne  pouvait  jamais  servir 
de  base  i  une  BCtnn  crimitieUe.- 

Quelquefbis  il  j  aurait  de  la  difficulté  i  prouver  qneb  étaient  ceux 
qui  onl  tssitU  i  la  diSibi^attoii ,  et  ceux  qui  Etaient  abaens. 

Qaris  sont  ceu  qui  ont  â^  de  l'avis  qui  a  plissé,  et  ceux  qui  Aaient 
d'un  Bviieoiitraimi  car  hdpitbindt*  membranprétouatletlesen- 
Icment  le  vccu  de  la  majorité ,  mais  ne  crautate  pas  leur  opinion. 

11  faudrait  recevoir  pour  dunonciateurs  et  pour  témoins  les  col- 
lignes  mêmes  oes  accusas  )  et  en  ce  cas  il  y  aurait  de  l'imnonditj 
A  les  ent«ndre  8|ils  padent ,  et  de  l'impossibilité  fr  les  fui«  prier 
«'ils  se  taisent. 

Comment  constater  par  uneprociiduresilesdiSifrentes  nuances  qui 
ont  distingué  chaque  ofâmod ,  rentrent  dans  la  liberté  légitime  de  dé- 
clarer son  aria,  ou  dans  la  licence  crimindle  qui  caractérise  le  délit? 

En  un  mot,  si  l'opinant  a  été  seul  de  son  avis,  on  en  minorité, 
aucun  mal  politique  n'en  résulte ,  et  ancun  acte  émané  du  ccirpa  ne 
relève  le  scandale  de  son  opinion. 

Si  l'opinuit  s  été  en  m^oiîté  ,  et  que  l'acte  ail  été  conforme  Al'svis 
qu'il  a  proposé ,  l'acte  et  le  cotpa  peuvent  être  annulés  alnri  que  nous 
Tourna  de  Ig  développer,  et  le  nul  est-arrâtd  par  catte  Mpreuion 
constilutionnelle. 

U  est  Uen  enteodu  qse  ces  pribeipâs  s'appliquent  an  «enl  fut  de 
la  déUbérationj  et  te>U  membre  d'Un  corps  déHbérant  qui  BitrigneTtil 
on  agirait  ciioâiieUenient  hora  la  délibération ,  tarait  dans  la  cas  d'être 
ptHuiuin.  et  puni. 

Cette  question  ett  trËs-tmportante  et  snsc^ptiUe  d'nn  dévdoppe> 
ment  très.^tenda. 
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loi  ou  la  perc^tioQ  d'une  contributioQ  légitime- 
ment établie ,  sera  puni  de  la  peine .  de  la  gène  peit- 
dant  dix  années. 

Tous  les  agens  subordonnés  qui  auront  contri- 
bué k  l'exécution  desdits  ordres ,  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  prison. 
2. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonction- 
naire public  quelconque ,  qui  aura  employé  ou  re- 
quis raction  de  la  force  publique,  dontla  disposition 
lui  est  confiée ,  pour  empêcher  l'exécution  d'un  ju- 
gement ,  mandat ,  ou  ordonnance  de  justice ,  ou 
d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police , 
ou  de  corps  administratifs ,  du  pour  empêcher  ViÉi 
tien  d'un  pouvoir  Intime ,  sera  puni  de  la  p^ië^ 
six  années  de  prison. 

Le  supérieur  légitime  qu|,  le  premier,  aura 
donné  lesdits  ordres ,  en  sera  seul  responsable ,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article  (i). 
3. 

Si  par  suite ,  et  à  l'occasion  de  la  résistance  men- 
tionnée aux  deux  articles  précédens ,  il  survient 

(i)  Pour  le  dtSlit  porte  en  l'article  premier,  les  ageiu  mbordonnëa 
(ont  reipoiuiblei ,  puce  que  àea  décrets,  on  da  contribatisiu  cadoii- 
nte  pu  le  corpi  UgûUtif ,  sont  notoires  pour  tout  Frmçaii. 

Quut  à  des  jugemeai ,  trrHia  et  ordonnaiicea  de  corps  particnlieTS, 
le*  fubnrdoutà  ne  sturaieDtpujugerlalifgilit^de  lenn  fonoea;  etl« 
■upJrieur  «enl ,  en  ce  eu ,  peut  r^poadre  des  ordres  qu'il  a  donna. 
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une  émeute,  sédition  ou  rebeUion,V agent  du  pou- 
voir exécutif  ou  le  fonctioimaire  public,  désignés 
auxdits  articles ,  en  sera  responsable ,  ainsi  que  des 
meurtres ,  violences  et  pillages  auxquels  cette  résis- 
tance  aurait  donné  lieu,  et  il  sera  puni  des  peines 
prononcées  contre  les  chefs  des  émeutes,  séditions 
ou  rebellions ,  meurtres ,  violences  et  pillages. 

4- 

Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique 
qui ,  après  en  avoir'  été  requis  légitimement ,  aura 
refusé  de  faire  agir  ladite  force ,  sera  pumi  de  la 
peine  de  trois  années  de  prison. 
5. 

Tout  fonctionnaire  public  qui',  sous  prétexte  de 
mandement  ou  de  prédications ,  exciterait  les  ci- 
toyens par  des  discours  prononcés  dans  des  assem- 
blées ,  ou  par  des  exhortations  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression ,  à  désobéir  aux  lois  et 
aux  autorités  légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des 
meurtres  ou  à  des  crimes ,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

Si  par  suite  et  à  l'occasion  desdites  exhortations 
prononcées  ou  imprimées,  il  survient  quelque 
émetite ,  sédition ,  rébellion ,  meurtres  ,  pillages  ou 
autres  crimes,  le  fonctionnaire  public  désigné  au 
présent  article  en  sera  responsable  et  subira  les 
peines  portées  contre  t^acun  desdits-chines.  , 
i3 


Dpi  ..ci  hy  Google 


Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué 
légitimement,  tout  fonctionnaire  public  électif  et 
temporaire ,  après  l'eipiration  de  sea  pouvoirs,  (jui 
persévcrerait  à  exercer  ses  fonctions ,  sçra  puni  do 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  par  suite  et  k  l'occasion  de  sa  résistance ,  il 
survenait  quelqtie  émeute,  sédition,  rébellion,  û 
en  sera  responsable  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  desdits  aimes. 

7- 

Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir ,  moyennant  argent ,  présens ,  ou  promesses , 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir 
qu'il  tient  de  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

8. 

Tout  juré,  après  les  récusations  consommées  , 
tout  juge  criminel ,  tout  officier  de  police  en  ma- 
tière criminelle ,  qui  sera  convaincu  d'avoir ,  moyen- 
nant aident ,  présens  ou  promesses ,  trafiqué  dé 
sou  opinion ,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  ans 
de  gène. 

9- 

Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  était 
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comptable ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  gène. 

10.' 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera 
convaincu  d'aToir  détourné  ou  soustrait  des  de- 
niers ,  effets ,  actes ,  pièces  ou  titres  dont  il  était 
dépositaire,  h  raison  des  fonctions  publiques  qu'il 
exerce  et  par  l'effet  d'ime  confiance  nécessaire, 
sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  géue. 


Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontairement 
fait  évader  ou  favorisé  l'évasion  de  personnes  lé- 
galement détenues ,  et  dont  la  garde  lui  était  con- 
fiée ,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  gène. 


Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  tout  pré- 
posé à  la  perception  de  droits  et  contributions 
publiques ,  qui  sera  conraincu  du  crime  de  con- 
cussion ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
prison. 

i3. 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sçnt 
convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  aime  de 
faux  dïins  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  de 
la  gène  pendant  quinze  années. 
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SIXIÈME   SECTION. 

Crimes  contre  1»  praprUt^  publique. 
AKTICLK   PKmiBa. 

Quiconque ,  hors  des  hôtels  des  monnaies  et  ate- 
liers où  sont  employés  les  préposés  à  la  fabrication 
nationale,  sera  conraincu  d'avoir  fabriqué  de  la 
monnaie ,  encore  que  ladite  monnaie  soit  au  même 
titre ,  poids  et  qualité  que  celle  ayant  cours ,  sera 
puni  de  sa.  aimées  de  gène. 

3. 

Toute  personne  qui  sera  conraincue  d'avoir  fa- 
briqué une  monnaie  infériexu^  en  titre ,  poids  ou 
qualité  k  la  monnaie  ayant  cours ,  sera  punie  de  la 
peine  de  quinze  années  de  gène. 
3. 

Tous  contrefacteurs  de  papiers  nationaux  ayant 
cours  de  moimaie ,  seront  punis  de  la  peine  de 
-quinze  années  de  cachot 

4 

Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'État,  du  timbre 
national ,  du  poinçon  serrant  k  marquer  l'or  et 
l'argent ,  et  de  toutes  marques  apposées  au  nom 
du  gouvernement  sur  toute  espèce  de  marolian- 
dises,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  années 
de  gène. 
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5. 

Toute  personne ,  autre  que  le  dépositaire  coiiq>- 
table,  qui  sera  convaincue  d'avoir  dérobé  d'une 
manière  quelconque ,  des  deniers  publics  ou  effets 
appartenims  à  l'Etat ,  sera  punie  de  la  peine  de  dix 
ans  de  gêne. 

Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées 
ci-après  contre  les  vols  avec  efiraction  ou  vio- 
lences ,  si  ledit  vol  est  commis  avec  lesdites  cir- 
constances. 


Quiconque ,  méchamment  et  à  dessein ,  aura  in- 
cendié des  maisons ,  édifices ,  magasins ,  arsenaux , 
vaisseaux  et  autres  propriétés  appartenantes  àl'Ëtat, 
sera  puni  de  quinze  années  de  cachot 


Quiconque  pillera  ou  détruira ,  autrement  que 
par  le  feu,  les  propriétés  ci-dessus  mentionnées, 
sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène  ;  et  si 
ledit  crime  est  commis  avec  attroupement,  de 
douze  années  de  ladite  peine. 
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TITRE   II. 
Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 


PREMIERE  SECTION. 

Crimei  et  atteiitati  conlre  lei  personnes. 
AKTICLB    FEBMIER. 

En  cas  d'homicide  commis  involontairement  par 
lin  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la  négligence  ni 
de  l'imprudence  de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  k  admettre  aucune 
sfiihf^  criminelle  ni  civile. 
s. 

En  cas  d'homicide  commis  involontairement, - 
maU  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
gence de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de 
crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action 
criminelle;  mais  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les 
dommages  et  intérêts  et  sur  les  peines  correction- 
nelles ,  selon  les  circonstances. 
3. 

En  cas  d'homicide  commis  volontairement  avec 
cause  légitime  ou  excuse  péremptoire,  il  n'existe, 
point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune 
action  (âiminelle  ou  civile.  ' 
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L'homicide  'est  commis  aTec  cause  légitime ,  lors- 
qu'il est  autorisé  par  la  loi ,  et  oonmiandé  par  uue 
autorité  légitime  pour  la  défense  de  l'Etat  et  pour, 
le  salut  public. 

5- 

L'homidde  est  commis  avec  excuse  péremptoire, 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui. 

6. 

Hors  les  cas  détenninés  par  les  euticles  précé- 
dena ,  tout  homicide  commis  vôlootairement  envers 
quelques  personnes ,  avec  quelque  fUrme ,  instru- 
ment, ou  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit,  selon  le  caractère  et  les  circons- 
tances du  crime. 

7- 

L'homicide  commis  sans  préméditation,  sera 
puni  de  la  peine  de  douze  années  de  caichot 
8. 

Lorsque  quelque  circonstance  atténuera  la  gra- 
vité du  crime  mentionné  «a  l'article  précédent, 
sans  toutefois  que  ladite  circonstance  lenÀe  le  bit 
légitime  ou  mtièrement  excusable ,  ledit  crime 
d'homicide  non  prànédité  avec  cinxmataBoes  atté- 
nuantes ,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  années  de  gène. 
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Si  Hiomicidé  non  prémédité  est  commis  dans  la 
pe3rsonne  du  père  ou  de  la  mère ,  légitime  ou  natu- 
rel ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  du  cou- 
palile,  la  peine  sera  de  seize  années  de  ca<^ot ,  et 
il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  atténuation. 

lO. 

Si  l'homicide  non  prémédité  est  commis  par  un 
père  ou  une  mère  dans  la  personne  de  son  fils  ou 
de  sa  fille ,  naturel  ou  légitime ,  ou  par  tout  as- 
cendant dans  la  personne  de  ses  descendans  légi- 
times ,  ou  par  un  mari  dans  la  personne  de  sa  fenune , 
on  par  une  femme  dans  la  personne  de  son  mari, 
la  peine  dudit  crime  sera  de  quinze  années  de  ca- 
chot ,  et  en  cas  d'homicide  non  prémédité  avec  ràr- 
constances  atténuantes,  la  peide  sera  de  douze 
années  de  gêne. 

II. 

L'homicide  commis  avec  préméditation,  sera 
puni  de  la  peine  de  seize  années  de  cachot. 

12. 

La  durée  de  la  peine  de  l'homicide  prémédité 
sera  augmentée  de  trois  années ,  par  chacune  des 
circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première ,  lorsque  le  crime  aura  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
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La  deuïième ,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  ar- 
mes à  feu ,  perçantes  ou  tranchantes. 

La  troisième,  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de 
mutilations  ou  de  tortures. 

La  quatrième ,  lorsqu'il  aura  été  commis  la  nuit 

La  cinquième,  lorsqu'il  aura  été  commis,  soit 

dans  im  grand  idiemiii ,  rue  ou  place  pulilûpie ,  soit 

dam  l'intérieur  d'une  maison. 

i3. 

L'homicide  commis  volontairement  par  poison , 

sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

.4- 

L'honûoide  commis  sciemment  et  à  dessein  par 
l'incendie  de  maisons  habitées ,  sera  puni  de  vingt 
ans  de  cachot 

i5. 

La  durée  des  peines  prononcées  par  les  quatre 
articles  précédens ,  sera  augmentée  de  quatre  an- 
nées, lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits 
(TÎmes  envers  les  personnes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus. 

i6. 

La  durée  desdites  peines  sera  augmentée  de  trois 
aimées ,  lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits 
crimes  envers  les  personnes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle I  o  ci-dessus. 
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'7' 
Ne  pourra  toutefois ,  pour  aucun  des  crimes 
d'homicides  mentioimés  en  tous  les  articles  précé- 
dons ,  la  durée  des  peines  excéder  vingt-quatre  an- 
nées ,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'homicide ,  le 
nombre  des  circonstances  aggravantes  qui  puissent 
s'y  trouver  réimies ,  et  envers  quelles  personnes  il 
ait  été  commis. 

j8. 

L'homi<àde,  quoique  non  consommé ,  sera  punis- 
sable diuis  les  cas  suivans. 


L'homicide  prémédité ,  lorsque  l'attaque  à  c 
sein  de  tuer  aura  été  effectuée. 


Lliomidde  par  l'incendie  de  maisons  habitées, 
lorsque  le  feu  aura  été  mis  auxdites  maisons. 
ai. 

L'homicide  par  poison,  lorsque  l'empoisonne- 
ment aura  été  effectué ,  ou  lorsque  le  poison  aura 
été  présenté ,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  mMé 
avec  des  alimens  ou  breuvages  spécialement  desti- 
nés ,  Boit  k  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ' 
ledit  attentat  aura  été  dirigé ,  soit  à  l'usf^  de  toute 
une  famille ,  société ,  ou  d'habitans  d'une  maison , 
soit  k  l'usage  du  public. 
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22. 

Toutefois ,  Bi  ayant  l'empoisoimement  effectué ,  ■ 
ou  avant  que  rempoisounemeot  des  alîmens  ou 
des  breurages  idt  été  découvert,  l'empoisonneur 
arrêtait  l'eiécution  du  crime ,  aoit  en  supprimant 
lesdits  alimens  ou  breuvages ,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fasse  usage ,  les  peines  portées  contre  le- 
dit crime  ne  seront  pas  encourues. 

23. 

Dans  lesdits  cas  mentionnés  aux  quatre  articles 
préoédens ,  le  crime  sera  punissable  ;  mais  lorsque 
personne  n'aura  perdu  la  vie  par  l'effet  desdits 
attentats  ,  la  durée  de  la  peine  sera  abrégée  de 
quatre  années. 

24. 

Tout  homicide  commis  par  un  acte  de  violence 
volontaire ,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort, 
sera  puni  de  la  peine  de  dix-huit  années  de  gène. 

la  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  de 
quatre  années ,  si  le  crime  est  commis  envers  les 
personnes  mentionnées  en  l'article  9  ci-dessus  ; 

De  deux  années ,  s'il  est  commis  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10  ci-dèssus. 

25. 
Quiconque  aura  volontairement  et  à  dessein, 
par  breuvages,  violences,  etpiir  tous  autres  moyens, 
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fait  périr  le  fruit  d'une  femme  enceinte  ou  procure 
son  ETortement ,  sera  puni  de  douze  années  de 
cachot- 

a6. 

Toutes  lés  dispositions  portées  aux  artides  1,2, 
3 ,  4  et  ^  précédons ,  relatives  à  l'homicide  iuTo- 
lontaire  et  à  l'homicide  légitime  ou  excusable, 
s'appliqueivnt  également  aux  blessures  faites ,  soit 
involontairement ,  soit  avec  cause  légitime,  ou  ex- 
cuse péremptoire. 

27. 

Les  blessures  faites  involontairement ,  mais  qui 
ne  porteront  point  les  caractères  qui  vont  être  spé- 
cifiés ,  seront  poursuivies  par  action  civile ,  et  pour- 
ront donner  Ueu  à  des  dommages  et  intérêts ,  et  k 
des  peines  correctionnelles ,  sur  lesquelles  il  sera 
statué  par  les  juges ,  selon  la  nature  des  violcDces 
et  les  circonstances  qui  les  auront  accompagnées. 
ï8(.). 

Les  blessures  ^tes  iavolontairement,  et  qui  por- 

(i]  LtipédficBtion  deacTÎmea  de  violence  es!  incon^Ute. 

Le  lappUmenl  ae  trouvera  dam  le  travail  relatif  à  la  police  con«c- 
tionnelle. 

H  a  été  impossible  de  les  comprendre  dans  le  Code  p^oal ,  parce  que 
ces  d<!Uts  peuvent  varier  dans  leurs  circonslaitceg ,  d'une  maniire  trop 
étendue  pour  être  «pécifi^  avec  la  précisioa  nécessaire  à  la  loi  que 
doivent  appliquer  les  juges  sur  un  fait  dëtenniné  par  le  verdict  des 

I«a  violences  sont  phis  ou  moins  punissables ,  suivant  que  les  blés- 
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teront  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés ,  seront 
poursuÎTies  par  action  criminelle,  et  punies  des 
.peines  déterminées  ci-après: 

Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures ,  la  per-  ■ 
sonne  mîdtraitée  aura  eu  un  membre  cassé, la  peine 
sera  de  trois  années  de  prison. 
3o. 
Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures ,  la  personne 
maltraitée  aura  perdu  l'usage  absolu ,  soit  d'un  osil, 
soit  d'un  membre,  ou  éprouvé  la  mutilation  de 
quelque^  parties  de  la  tête  ou  du  corps ,  la  peine 
sera  de  quatre  années  de  gène. 
3i. 
La  peine  sera  de  six  années  de  gêne ,  si  la  per- 
sonne maltraitée  s'est  trouvée  privée  de  l'usage 
absolu  de  la  vue,  par  l'effet  desdites  violences. 

32. 

La  durée  des  peines  portées  aux  trois  articles 

mre*  sont  pins  on  moins  dangereuses  ;  suivuil  qu'il  ■  f»llu  plus  ou 
mtàaa  de  temps  pour  leur  gaiSrisoii  ;  suivant  qu'eltcs  ont  rais  la  vie  de 
U  personne  maltrùtde  plus  on  nLOÎm  en  péril  ;  snÏTaiit  qu'elles  ont 
•ItM  plus  on  moins  sa  santé  et  ses  forces. 

-  D  faut  laisser  aux  juges  de  la  latitude  pour  apprécier  toutes  ces  cir- 
ecHutances  ;  et  l'on  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  renvoi  de  ces  délits  à 
Ispolice  correctionnelle  les  laisse  impunis. 

Us  pouiT<Htt  £tre  réprimés  pai  de  forts  dommages  et  intérêts ,  et  par 
de  itmgiies  et  pâiibles  détentions. 
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précédens,  sera  augmentée  de  deux  années ,  lorsque 
lesditeB  Tielences  auront  été  commises  dans  une 
rixe,  et  que  celui  qui  les  aura  commises  aura  été 
l'agresseur. 

33. 

La  durée  des  peines  portées  auxdits  articles  29 , 
3o  et  3i ,  sera  augmentée  de  deux  années,  si  les- 
dites  TÎolences  ont  été  commises  enrers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  9  ci-dessùs,  etd'nne 
année ,  si  elles  ont  été  commises  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10. 

34. 

La  durée  des  peines  portées  aux  articles  précé- 
dens  contre  les  auteurs  des  blessures ,  sera  aug- 
mentée de  trois  années,  lorsque  les  violences  qui 
y  sont  mentionnées  auront  été  commises  de  dessoa 
prémédité. 

£t  dans  le  cas  où  la  peine  de  la  détention  est 
prononcée  par  lesdits  articles ,  elle  sera  convertie 
dans  la  peine  de  la  prison ,  et  sa  durée  sera  égale- 
ment augmentée  de  trois  ans. 

35. 

La  durée  des  peines  portées  aux  articles  pré- 

cédens,  sera  augmentée  de  deux  années  lorsque 
lesdites  violences  auront  été  commises  : 
Soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
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Soit  par  une  personne  année ,  contre  ime  per- 
sonne sans  armes  ; 

Soit  par  un  homme  âgé  de  i8  ans  accomplis  et 
de  moins  de  60  ans  accomplis ,  enrers  un  enfant 
de  moins  de  i4  sctxs  accomplis,  ou  envers  une 
femme,  ou  envers  un  vieillard  âgé  de  plus  de 
70  ans  accomplis, 

36. 

La  castration  commise  par  violence  ou  envers 
un  enfant  au-dessous  de  i5  ans  accomplis,  sera 
punie  de  douze  années  de  gène  (i). 

37. 

Le  viol  sera  puni  de  quatre  années  de  la  peine 
de  la  gêne. 

38. 

La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent sera  de  huit  années  de  gène,  lorsqu'il  aura 
été  commis  dans  la  personne  d'une  fille  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans  accomplis ,  ou  lorsque  le 
coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime  par  la  vio- 
lence et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  compHces  (2). 

(i)  n  frai  bien  que  lea  lois  «ient  le  courage  de  tout  dire ,  puisque 
les  bommes  n'ont  pas  honte  de  tout  Faire. 

Le  crime  mentionné  en  cet  article  n'est  pas  chimérique. 

t'appàt  Ae  l'intérêt  le  rend  fréquent  en  Italie. 

Eu  France,  lea  passions  de  la  jalousie  et  de  la  Tengeance  en  ont 
founii  plus  d'un  exempln. 

(a)  L'adull^,criiDedoatleaiariseulpeatintent«rlaponrsuite, 
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39. 

Quiconque  sera  conTaïucu  d'avoir  enlevé  par 
violence  ou  séduction  un  enfant  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  au-dessons  de  quinze  ans  accomplis ,  hors  de 
la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  des- 
quelles est  ledit  enfant ,  ou  de  la  maison  où  lesdites 
personnes  le  font  élever ,  sera  puni  des  peines  pro- 
noncées ci-dessus  contre  les  divers  attentats  k  la 
liberté  individuelle. 

40. 

Quiconque  aura  volontairement  substitué  un  en- 
fant à  un  autre  enfant,  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  prison. 

4'- 

La  peine  dudit  crimesera  de  dix  années  de  gêne, 
s'il  est  commis  dans  la  personne  d'ime  fille  de  quinze 
ans  accon:q)lis ,  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de  la  pros- 
tituer. 

Quiconque  falsifiera  ou  détruira  la  preuve  de 
l'état  d'un  enfant ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
années  de  prison. 

43. 

Toute  personne  engagée  dans  les  lieiis  du  ma- 

et  qui  est  putuuabls  surtoot  par  des  dc'chëmces  de  conTcntitins  matri- 
moniales et  par  des  tUlentiaiis ,  se  retrouvera  dans  le  tnTail  de  li  po- 
lice correctionnçlle. 
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liage ,  qui  en  contractera  un  second  avant  la  disse* 
lution  du  pi^mier,  sera  puni  de  la  peine  de  huit 
années  de  prison. 

44(-)- 

Quiconque  sera  convaincu  de  s'être  battu  en 
combat  singulier,  après  un  cartel  donné  ou  ac- 
cepté) ou  par  l'effet  d'une  rencontre  préméditée, 
sera  puni  ainsi  qu'il  suit ,  soit  qu'il  résulte  ou  non 
quelques  blessures  dudit  combat  ' 

45- 
Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau  sur  un 
échafaud  élevé  dans  la  place  publique  ;  il  j  demeu- 
rera exposé  aux  regards  du  peuple  pendant  deux 
heures,  revêtu  d'une  armure  complète. 

46. 
Ladite  exposition  aura  lieu  dans  les  villes  qui 
sont  déterminées  au  titre  JV  des  peines  ;  et  toutes 
les  autres  dispositions  portées  au  même  titre  seront 
également  observées. 

(i)  L'uugedes  dnel^  asurr^ca  à  l'iiutitutioii  antique  et  aux  vertui 
de  la  cberalerie.  Il  en  ^tait  l'abiu ,  de  même  que  ta  dieralerie  erruite 
en  ^tait  le  ridicule. 

Emprunter  ce  ridicule  poor  en  faire  la  punitioD  de  l'abni ,  est  un 
mojen  plus  rëpreaaîf  que  ces  peines  capitales  prononcées  Taînement 
contre  ce  crime ,  par  un  roi  tout-puissant ,  peines  atroces  et  inefficaces 
tout  ensemble,  qui,  pas  une  seule  fois,  n'ont  empêcha  de  le  com- 
mettre, et  qui,  n  rarement,  ont  dti!  appliquées  contre  ceux  qui  s'en 
fuient  rendus  coupable*. 

i4     ' 
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Le  coupable  sera  ensuite  conduit  jt  la  maison 
publique  oïl  sont  gardés  les  insensés  et  les  furieux , 
la  plus  Toisine  de  la  ville  daiis  laquelle  aura  été 
convoqué  le  jury  d'accusation;  il  j  demeurera  en- 
fermé peaidwat  ieux  années. 

48- 

Les  effets  de  cette  peine  seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  suivent  la  peine  de  la  prison  et  qui  sont 
déterminés  au  titre  YUÎ  des  peines. 

49- 
-  La  r^tabUitatloa  des  condamnés  pourra  avoir 
lieu  dans  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  formes  que 
pour  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  la 
priaon,  suivant  ce  qui  est  prescrit  au  titre  X  des 
peines. 

5o. 

Si  l'un  des  combattans  perd  la  vie  par  l'-dlèt  du- 
dit  combat,  le  survivant  subira  la  peine  de  douze 

années  de  cachot. 

BETJXIÈME  SECTION. 

Crimes  et  d^ts  contre  les  proprîétiîs. 
ABTICIB   P&XVIBK- 

Tout  vol  simple ,  c'est-à-dire  tout  vol  qui  n'est 
pas  accompagné  de  quelques-unes  des  circonstances 
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qui  Tont  être  spécifiées  ci-après ,  sera  poursuivi  et 

puni  par  voie  de  police  correcdonnelle. 
a. 
Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

3. 
Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  violence 

envers  les  personnes ,  sera  puni  de  dix  années  de 

prison. 
La  durée  de  la  peiae  du  crime  mentionné  en 

l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux  années , 

par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y 

trouvera  réunie- 
La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit, 
La  deuxième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables 

dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu ,  ou  de 

toute  autre  arme  meurtrière. 

4- 

Ne  pourra  néanmoins ,  la  durée  de  la  peine  du- 
dit crime ,  excéder  quinze  années  à  raison  desdites 
circonsttmces,  en  quelque  nombre  qu'elles  y  soient 
réunies. 

.  5. 

Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
personnes ,  est  commis ,  soit  dans  un  grand  cliemini 
rue  ou  place  publique ,  soit  dans  l'intérieur  d'une 
maison ,  la  peine  sera  de  douze  années  de  cachot. 
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La  durée  de  la  peine  dudit  crime  mentionné  en 
l'article  précédent ,  sera  augmentée  d'une  année , 
par  chacune  des  circonstances  suirantes  qui  s'y 
trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  k  feu ,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière.  j 

La  quatrième ,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans 
l'intérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a 
commis  le  crime  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui- 
même  ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures , 
soitdeladitemaison,soitduditlogement,ouàraide 
de  fausses  clefs,  ou  en  escaladantles  murailles ,  toits 
ou  autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison ,  ou 
si  le  coupable  est  commensal  ou  habitant  de  ladite 
maison,  ou  reçu  habituellement  dans  ladite  mai- 
son pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié. 
7- 

Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra  ex- 
céder quinze  ans ,  à  raison  desdites  circonstances , 
en  quelque  nonlbre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 
8. 

Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  des 
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personnes ,  à  l'aide  d'effraction  fJEiite ,  soit  par  le  vo- 
leur, soit  par  son  complice ,  sera  puni  de  huit  années 
de  gêne. 

9- 

La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmen- 
tée de  deux  ans ,  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  l'efiraction  est  faite  aux  portes 
et  clôtures  extérieures  de  bàtimens ,  maisons  ou 


La  deuxième  v  si  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation. 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

10. 

Ne  pourra  toutefois ,  la  durée  de  la  peine  dudit 
orime ,  excéder  quatorze  années ,  à  raison  desdites 
circonstances ,  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y  trou- 
vent réunies. 

II. 

Lorsqu'un  vol  aura  été  coimnîs  avec  efiraction 
intérieure  dans  une  maison ,  par  une  personne  ha- 
bitante ou  commensale  de  ladite  maison ,  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un 
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serrice  on  un  travail  salarié ,  ladite  effi-action  sera 
punie  comme  e&action  extérieure ,  et  le  coupable 
encourra  la  peiae  portée  aux  articles  précédeos ,  k 
raison  de  la  cârconatanoe  de  l'effiraction  extérieure, 
la. 
Le  Tol  commis  à  l'aido  de  fausses  clefs,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

i3. 

La  durée  de  la  peine  mentionnée  en.  l'article 
précédent ,  sera  augmentée  de  deux  années ,  par 
chacune  des  circonstimoes  suirantes  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime- 
La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  ime 
maison  aotuellemectt  habitée  ou  serrant  &  l'habi- 
tation. 

La  deuxième ,  s'il  a  été  oommis  la  nuit. 
La  troisième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  on  plu- 
sieurs personnes. 

La  quatrième,  si  le  coupable  ouïes  coupables 
étaient  pdrïeurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meiuirière. 

-4. 

Ne  pourra  toutefois ,  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime ,  excéder  douxe  années ,  à  raison  desdites  cir- 
constances ,  en  quelque  nombre  qn'eUes  s'y  trduvent 
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i5. 

■  Si  le  Tol  à  l'aide  de  fausses  clefs  a  été  commis 
dans  l'intéiieur  d'une  maison ,  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison ,  ou  re- 
çue habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire 
un  sei*vice  ou  un  travail  salarié ,  le  crime  sera  puni 
comme  un  toI  avec  effraction  intérieure ,  et  le  cou- 
pable encourra  là  peine  établie  par  les  Eirficles  8 , 
g  et  10  ci-dêssus,  k  raison  de  ladite  circonstance 
de  l'eflhiction  intérieure- 


Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles précédens  contre  le  toI  k  l'aide  do  fausses 
clefs ,  s'appliqueront  également  à  tout  vol  commis 
en  escaladant  des  toits ,  imn'aines  ou  toutes  autres 
clôtures  extérieures  de  bâtttttens ,  maisons  et  édi- 
fices. 

'7- 
Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison  par  urte  personne  habitante  ou  com- 
mensale delatÛte  maison,  ou  reçue  habitoellement 
dans  ladite  maison  pour  y  fttire  un  service  ou  un  tra- 
vail salarié ,  ledit  crime  seti»  puni  des  mêmes  peines 
prononcées  par  les  articles  précédens  oonu*  ceux 
qui  auront  Y<Aé  en  escillad&nt  lesdites  maisons  ou 
k  l'aide  de  fausses  clefs. 
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Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  6 , 
II,  1 5  et  1 7  ci-dessus ,  contre  les  vols  faits  par  les 
habitans  et  ootnmensaux  d'une  maison ,  s'applique- 
ront également  aux  toIs  qui  seront  oommis  dans 
les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains 
et  toutes  autres  maisons  publiques.  Tout  Tol  qui 
T  sera  commis  par  les  maîtres  desdites  maisons  ou 
parleurs  domestiques  euTers  ceux  qu'ils  ;  reçoivent, 
ou  par  ceux-d  envers  les  midtres  desdites  maisons,' 
ou  toute  autre  persoime  qui  j  sera  reçue ,  sera  ré- 
puté vol  oommis  par  un  commensal ,  et  puni  selon, 
les  dûrconstances  qui  s'y  trouveront  réunies ,  des 
peines  portées  aux  quatre  articles  ci'-dessus  men- 
tionnés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  pré- 
sente disposition ,  les  salles  de  spectacles ,  établis- 
semeus ,  édifices  publics ,  boutiques  ou  ateliers. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  ar- 
mées ,  ou  une  seule  personne  portant  arme  à  feu 
ou  toute  autre  arme  meurtrière ,  se  seront  intro- 
duites sans  violences  personnelles ,  efi&aotions ,  es- 
calades ,  ni  fausses  clefs ,  dans  l'intérieur  d'ime 
maison  actueUement  habitée  ou  servant  à  l'halu- 
tation,  et  y  auront  commis  un  vol,  la  peine  sera 
de  six  années  de  gène. 
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ao. 

Lorsque  le  tscunùo  aura  été  oomtois  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ,  si  les  coupables  ou  l'un  des 
coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu ,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière ,  la  peine  sera  de  huit  années 
de  gène. 

31. 

Si  le  crime  -  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédens 
articles,  sera  augmentée  de  deux  années. 

22. 

Tout  Tol  commis  dans  un  enclos  fermé ,  où  le 
coupable  se  sera  introduit  en  violant  la  clôture , 
sera  puni  de  la  peine  de  cinq  années  de  géoe ,  si 
l'enclos  ne  tient  pas  immédiatement  h  une  maison 
actuellement  habitée  ou  serrant  à  l'habitation ,  et 
de  six  années  de  gène ,  si  l'enclos  tient  immédiate- 
ment à  ladite  maison. 

a3. 

Un  enclos  ne  sera  réputé  fermé  que  lorsqu'il 
sera  entouré,  soit  d'un  mur,  aott  d'une  palissade, 
qui  dans  leur  moindre  hauteur  porteront  six  pieds 
d'élévation,  à  partir  du  sol  extérieur,  soit  d'un 
fossé  ajant  au  moins  dix  pieds'  d'ouverture ,  et  re- 
vêtu dans  sa  profondeur  d'un  ou  de  deux  côtés 
d'un  mur  ou  d'une  palissade  portant  au  moins  six 
pieds  de  hauteur,  à  partir  du  fond  dudit  fossé. 

L'onolos  ne  sera  point  réputé  fermé ,  s'il  y  «xis- 
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tait ,  au  moment  du  toI  ,  une  brèche  ou  ouverture , 
porte  non  scellée  OU  non  fermée  à  def ,  ou  enfin 
si  dans  quelqtfes-niies  de  ses  piitrties  la  clôture  est 
au-dessous  àm  proportions  déterminées  par  le  pré* 
sent  article. 

24. 

La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  de 
deuï  aimées ,  par  chacune  des  trois  circonstances 
suÏTantes  qirf  s'y  trouvera  réunie. 

La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième,  s'il  a  éfé  conunis  par  deux  ou 
plusieurs  persoiMïes. 

La  t/cyisième ,  èi  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  k  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  ùieuf trière. 

a5. 

Ne  pourra  toutefois ,  la  durée  de  ladite  peine , 
excéder  neuf  années ,  à  raison  desdites  circons- 
tances, en  quelque  nombre  qu'elles  y  soient  réu- 
nies ,  pour  le  vol  dans  un  enclos  tenant  immédia- 
tement à  une  maison  actuellement  habitée,  ou 
servant  a  l'habitation,  et  de  huit  aimées  pour  le 
vol  commis  dans  un  enclos  séparé  de  ladite  maison. 

Ttint  toi  de  «hfimtes,  besliotiki  tibetânii  pois- 
sons dans  lés  étangs ,  rivières  ou  Viviers ,  niar(Aan- 
dises  où  effets  exposés,  soit  dans  la  camp2igne ,  soit 
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sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  ports,  foires, 
marchés,  boutiques  et  autres  lieux  quelconques 
sur  la  foi  publique ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  prison. 

27. 

La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  à  raison 
de  trois  circonstances ,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions établies  pour  le  crime  précédent ,  sans  toute- 
fois que  la  durée  de  ladite  peiue  puisse  excéder 
huit  années,  à  raison  desdites  cîroonstances,- en 
quelque  nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 
a8. 

Quiconque  volera  dans  la  campagne  la  dépouille 
des  arbres  Iruitiers ,  ou  de  toute  espèce ,  soit  de 
production  d'un  terrain  en  culture ,  soit  de  récolte 
coupée  ou  sur  pied ,  ou  des  baliveaux  et  arbres  de 
futaies  dans  les  bois  et  forêts  ,  ou  des  plants  faits 
de  main  d'homme ,  sera  puni  de  la  même  peine 
prononcée  contre  le  crime  mentionné  aux  deux 
articles  précédens,  et  la  durée  de  ladite  peine  sera 
augmentée  à  raison  des  mêmes  circonstances ,  et 
dans  les  mêmes  proportions. 
29. 

Quiconque  se  sera  cheirgé  d'un  service  ou  d'un 
travail  salarié ,  et  aiu-a  volé  les  effets  ou  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  confiés  pour  ledit  service 
ou  ledit  travail ,  sera  puni  de  quatre  années  de  gêne. 
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3o. 

La  peine  sera  de  six  années  de  gène  pour  le  vol 
d'effets  confiés  aui  coches ,  messageries  et  autres 
voitures  publicjues ,  par  terre  ou  par  eau ,  commis 
par  les  conducteurs  desdites  voitures ,  ou  par  les 
personnes  employées  au  «enrice  des  bureaux  des- 
dites administrations. 

3i. 

Tout  Tol  commis  dans  lesdîtes  voitures  par  les 
personnes  qui  j  occupent  une  place ,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

32. 

Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par 
une  seule  portant  arme  à  feu ,  ou  toute  autre  arme 
meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  prison. 

33. 

Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes ,  et  que  les  coupables  ou  l'un 
des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  où 
de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de 
quatre  années  de  gène. 

34 

Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
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chaoune  des  peines  portées  aux  deux  préoédens 
artidies,  sera  augmentée  de  deux  aimées. 
35. 

Quiconque  sera  couTaincu  d'avoir  détourné  à 
son  profit ,  ou  dissipé ,  ou  méchamment  et  à  dessein 
de  nuire  à  autrui ,-  brûlé  ou  détruit  d'une  manière 
quelconque  des  effets ,  marchandises ,  deniers,  titres 
de  propriétés ,  écrits  ou  actes  emportant  obligation 
ou  décharge ,  et  toute  autre  propriété  mobiliaire  qui 
lui  avaient  été  confiés  gratuitement,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la 
dégradation  civique. 

36. 

Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et  à 
dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes,  sera 
punie  de  six  années  de  gène. 

37.  . 

Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesditeS  bjùique- 
routes  frauduleuses  ,  soit  en  divertissant  les  effets, 
soit  en  acceptant  des  transports ,  ventes  ou  dona- 
tions simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes 
qu'ils  savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  lé- 
gitimes, seront  punis,  dp"  la  dégradation  civique 
dans  la  place  publique. 

38. 

Quiconque,  sdemment  et  à  dessein  de  nuire  à 
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autrui ,  aura  fiirtirement  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes  ou  pieds  ctvniers ,  contradictoirement  placés 
ou  reconnus  pour  établir  des  limites  entre  diâërens 
héritages,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de 
cachot 

39. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment, par  malice,  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  mis  le  feu  à  des  édifices,  bâtimens  non 
habités,  magasins ,  navires  ou  bateaui ,  forêts ,  bois 
taillis ,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à  des 
matières  combustibles  disposées  pour  communi- 
quer le  feu  auidits  édifices,  navires,  bois  ou  ré- 
coltes, soit  que  l'incendie  ait  été  ou  non  la  suite 
de  ces  tentatives ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
années  de  cachot 

40. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment, par  malice  ou  vengeance,  et  k  dessein  de 
nuire  k  autrui ,  détruit  ou  renversé ,  par  quelque 
moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâtimens,  maisons, 
édifices  quelconques ,  digues  et  chaussées  qui  re- 
tiennent les  eaui ,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gène. 

4i- 

La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent ,  sera  de  neuf  ans  de  gène ,  si  lesdites  violences 
sont  exercées  avec  attroupement  et  à  force'ouverte. 
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4a. 
Quiconque  sraa  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment, par  malice  ou  vengçance,  et  k  dessein  de 
nuire  k  autrui ,  dévasté  des  récoltes  sur  pied ,  des 
plants  faits  de  main  d'hommes,  sera  puni  de  la 
peine  de  quatre  années  de  gène. 

43- 
Jm  peine  du  ciime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent, sera  de  six  années  de  gène,  si  lesdites  vio- 
lences ont  été  exercées  avec  attroupement  et  k 
force  ouverte. 

44- 

Qidconque  swa  o<HivaiaDU  d'avoir  volontaire- 
ment, par  malice  ou  vengeance,  et  &  dessein  de 
nuire  k  autrui,  empoisonné  des  chevaux  ou  bétes 
de  somme ,  moutons ,  besdaux ,  poissons  conservés 
dans  des  étangs  ou  réservoirs ,  sera  puni  de  la  peine 
de  quatre  ans  de  gène. 

45. 

Quiconque,  volontairement,  par  malice  ou  par 
vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brûlé  ou  détruit ,  d'une  manière  quelconque ,  des 
titres  de  propriété ,  billets ,  lettres  de  clmnge ,  quit- 
tances, écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  gène. 
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46. 

Lorsque  ledit  ciîme  aura  été  commis  avec  attrou- 
pement et  k  force  ouverte,  la  peiné  sera  de  six 
années  de  gène. 

47- 

La  même  peine  sera  encourue  par  toute  espèce 
de  pillages  et  dégâts  de  mardiandises ,  d'effets  et 
de  propriétés  mobiljaires ,  oomniîs  aTeo  attroupe- 
ment et  à  force  ouverte. . 
48. 

Quiconque  sera  conTaincu  d'avoir  extorqué ,  pac 
force  ou  par  violence ,  la  signature  d'un  écrit  t>u 
acte  emportant  obligation  ou  déchaîne,  sera  pCfti 
de  la  peine  de  quatre  aimées  de  gène., 

49- 
La  peine  seoi  de  six  ans  de  gène ,  lorsque  le 
crime  mentionné  en  l'article  précédait  aura  été  ., 
conunis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies.  - 
5o. 
Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  commis  lacaime  de 
faux,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit. 
5i. 
Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée ,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  gène- 
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52, 

Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de 
'  chaifg;e  et  autres  effets  de  commerce  ou  de  banque, 
la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

53. 

Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit 
années  de  gêne  (»)• 

54. 

Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux ,  ou 
.  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  savait  être  fausse  , 
-sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  contre  chaque 
espèce  de  faux. 

55. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment 
et  à  dessein,  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse  me- 
sin« ,  après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voie  de  police ,  à  raison  d'un  délit  sem- 
'  -  blable ,  subira  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 
66. 
Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  té- 
moignage en  matière  civile ,  sera  puni  de  la  peine 
de  six  années  de  gène. 

(i)  Les  pemea  contre  le»  officiers  publics  5111  «e  seraieiit  rendiu 
coupables  du  crime  de  fans  dans  l'eserclce  de  leur»  fimctiww,  «ait 
porties  aux  titres  des  délita  de*  fonclicoiiuiKS  pnblici. 
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57.. 
Qmoonque  sera  oonruitcu  du  crime  de  faux  té- 
moignage dans  un  procès  criminel ,  sera  puni  d«^ 
la  peine  de  quinze  ans  de  gène. 

TITRE  111. 

De»  oompHoeg  dea  orimet. 

Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir ,  par  dons  ou  promesses ,  or- 
dres ou  menaces ,  provoqué  le  coupable  ou  les  cou- 
pables à  les  commettre; 

Ou  d'avoir,  scienunent  ou  dans  le  dessein  du 
crime ,  procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les 
moyens ,  armes  ou  instrumena  qui  ont  ifbrvi  à  son 
exécution; 

Ou  d'avoir,  smenmient  et  dans  le  dessein  du 
crime ,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables , 
soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  sou 
exécutîoii ,  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a  con- 
sommé; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteurs  du  crime. 
2. 

Ltnrsqu'un  crime  aura  été  cemmis,  quiconque 
sera  conv«ncu  d'avoir  provoqué  directement  à  le 
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commettre ,  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
des  lieux  pilUics ,  soit  par  des  placards  ou  bulletins 
a&fSbés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit  par  des 
écrits  rendus  puHios  par  la  Toie  de  l'impression, 
sent  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
conb%  les  auteurs  dudit  crime. 
3. 

Quiconque  sera  conTaincu. d'avoir  reçu  gratuite- 
ment ,  on  acheté ,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets 
Tolés ,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  de  vol , 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  prison ,  si 
le  Tolaété  commis  avec  quelques-imes  des  circons- 
tances spécifiées  au  présent  Code. 

H  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  si  le  Tol  provient  d'im  vol  simple. 

4- 

Quiconque  sera  eonvaiocu  d'avoir  caché  ou  rfr- 
célé  le  cadavre  d'une  personne  faomicidée ,  eocore 
qu'il  uwX  pas  été  oomplioe  de  l'bomicide,  een  puni 
de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 


Pour  tout  fait  antérieur  à  la  pubhcation  du  pré- 
sent Gode ,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois 
existantes  actuellement,  et  qu'U  ne  le  soit  pas  par 
le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est  qualifié  crime  par 
le  présent  Code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  parles  an- 
ciennes lois ,  l'accusé  sera  acquitté. 
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Sam  toutefois  rien  préjuger ,  par  le  présent  ar- 
ticle, pour  les  faits  qui  seront  du  ressort,  soit  de  la 
police  municipale ,  soit  de  la  police  correctionnelle , 
soit  de  la  police  constitutionneUe.     ; 

Si  le  fait  est  qualifiécrime  par  les  lois  anciennes 
et  par  Je  présent  décret,  l'accusé  qui  aura  été  dé- 
claré coupable ,  sera  condanmé  aux  peines  portées 
par  le  présent  Code. 


AVERTISSEMENT. 

Persiht  la  discussion  du  Code  pénal ,  il  s'éleva 
des  opinions  très-opposées  sur  le  droit  de  grâce, 
n  j  avait  dans  les  esprits  une  grande  dirergence 
sur  le  mode  de  le  faire  exercer  :  car  il  ne  fut  pas 
question  de  le  détruire ,  mais  de  savoir  en  quelles 
mains  l'exerdce  pourait  en  être  remis  sans  dan- 
gers ,  sous  le  régime  de  la  liberté.  Mon  frère  mit 
fin  à  la  discussion  par  les  deux  répliques  suirantes. 
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ASSEMBLÉE  COMSTITUANTE. 

RÉPLIQUES 

DU   HAPFOHTEUS 

MICHEL  LEPELETIER  SAINT-FARGEAU. 
SOR  LE  DROIT  DE  FAIRE  GRACE. 


JHbssikvks  , 

n  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'examiner  le  droit 
que  doit  dans  tous  les  cas  avoir  le  corps  législatif, 
de  prononcer  une  amnistie ,  c'est  un  fait  général  : 
il  s'agit  ici  du  droit  de  grâce,  qui  ne  s'applique  qu'à 
des  ùdu  particuliers ,  et  par  lequel  on  amiulle  une 
procédure ,  un  jugement  rendu. 

Le  droit  de  miséricorde  est  utile  quand  il  est 
eiercé  avec  discrétion  et  discernement ,  et  sans  arbi- 
traire ;  mais  il  existe  déjà  dans  TOtre  législation 
criminelle;  il  s'agit  uniquement  d'abroger  l'usage 
abusif  des  lettres  de  grâce.  Daignez  entendre  la 
question.  . 
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Le  droit  de  grâce  entre  les  mains  d'un  ministre , 
a  toujours  été  et  sera  toujours  l'instrument  arbi- 
traire de  la  fayeur  ;  or  c'est  une  injustice ,  un 
attentat  contre  la  société ,  une  barbarie  contre  le 
condamné  et  un  meurtre  que  de  lui  faire  subir 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  tandis  qu'à  côté  de  lui 
le  pouvoir  arbitraire  Tiendrait  déployer,  en  faveur 
d'un  homme  coupable  du  même  ciime ,  le  droit  de 
miséricorde. 

Mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des  in- 
nocens ,  victimes  de  la  rigueur  de  Ift  loi  ;  le  droit  de 
miséricorde  existe  dans  votre  législation  criintnelle, 
et  voici  comment  il  est  exercé- 
Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  l'a  été  volontairement  ou  non ,  et  c'est  dans  ce 
demi»'  cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient  accordées. 
Hé  bien,  vos  décrets  sur  la  procédure  par  jurés 
rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grAoe  du  minis- 
tère inutile ,  car  la  première  question  qui  est  pro- 
posée aux  jurés  est  celle-oi  :  Le  fait  a-t-il  été  commis 
volontairement  ou  non  ?  Si  les  jurés  déclarent  qu'il 
a  été  commis  involontairement ,  l'aoonsé  est  absous 
et  remis  en  liberté. 

Le  fait  a  pu  être  commis  volontairement,  et  cepen- 
dant il  a  pu  l'être  légitimement  :  ainsi  un  homme 
m'attaque ,  pouir  défendre  ma  vie  je  le  tue.  Cette 
quMtion  est  proposée  aux  jurés.,  et  ils  répondent  : 
L'homme  a  été  tué  I%itimement.  Dans  ce  ots. 
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comme  dans  le  précédent,  il  n'est  pas  besoin  d« 
lettres  de  grâce ,  car  il  n'eiiste  point  de  crime , 
puisque  c'est  à  son  corps  défendant  que  l'ftoçusé  a 
donné  la  mort 

n  est  absous  par  la  seule  déclaration  du  JU17, 
L'homme  a  enwwe  pu  être  tué  non,  pas  volon- 
tairement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  et  de 
la  négligence  de  celui  qui  a  donné  la  mort  :  c'était 
encore  un  cas  graciable.  He  bien,  ici  l'institution 
d'un  jury  d'accusation  rend  de  même  inutile  l'usage 
de^  lettres  de  ^âoe  ;  car  la  question  de  savoir  si  le 
fait  a  été  commis  par  négligence  ou  par  imprudence  t 
est  proposée  aux  jurés ,  et  sur  leur  déclaration  affir- 
mative l'accusé  est  absous  du  crime  d'assassinat , 
et  renvoyé  au  tribimal  pour  j  être  condamné  en 
dommages  et  intérêts ,  et  même  en  des  peines  cor- 
rectioimelles. 

Hais  épuisons  tous  les  cas.  Un  hQnune  a  pu  être 
tué  volontairement;  il -a  été  tué  sens  injprudence; 
njais^cependaat  il  a  existé  dans  le  ffdt  quelques  cir- 
coDstances  atténuantes  :  par  exemple,  l'homme  qui' 
a  donné  la  mort,  a  été  provoqué  d'une  manière 
grave-,  il  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  donner 
la  mort;  sa  propre  vie  n'était  pas  esx  danger.  Il  est 
coupable ,  mais  il  l'est  moins  que  celui  qui  a  tué  de 
dessein  prémédité  ;  aussi  existe-t-il  dtms  voU%  Gode 
pénal  une  disposition  particulière  qui  atténue  la 
peiqe,  parée  qu'il  a  existé  dans  le  fait  quelques  cir- 


Dpi  ..ci  hy  Google 


â3a'  (KDTKES 

constances  qui  en  atténuaient  la  gravité.'  Ainsi  la 
préroyance  de  la  loi  se  met  encore  ici  à  la  place 
de  l'arbitraire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses ,  et  parcourons 
toutes  les  objections.  On  dit  que  rhomme  a  pu  être 
tué  sans  que  le  fait  ait  été  accompagné  d'aucune 
des  circonstances  dont  je  viens  de  parler ,  mais  que 
cependant  l'accusé  peut  encore  être  sous  certains 
égards  excusable;  que  les  grands  services  rendus 
k  la  patrie  peuvent  faire  pardonner  la  fougue  d'un 
tempérament  violent Hé  bien,  votre  loi  crimi- 
nelle prévoit  encore  ces  inconvéniens ,  et  après  qfte 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  pesées ,  et 
soumises  aux  jurés ,  on  vient  encore  leur  dire  ; 
descendez  dans  votre  cœur  ;  voyez  dans  toutes  les 
circonstances  du  crime  s'il  existe  un  motif  d'excuse. 

C'est  li  qu'est  exercé  au  nom  de  la  société  le 
droit  de  misérioorde ,  mais  une  niiséricorde>nii8oi» 
uable  et  réfléchie  ;  et  c'est  après  que  tous  ces  degrés 
ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces  précautions 
ont  été  prises,  qu'on  propose  de  porter  au  roi  la 
question  de  savoir  si  le  crime  doit  être  puni ,  si  une 
procédure  si  rigoureuse  et  si  favorable  au  coupable , 
doit  être  annulée  !  Quelle  est  donc  l'idée  qu'on  se 
forme  des  jurés  P  Ce  sont  des  citoyens ,  c'est  tout  le 
pays;  et  c'est  lorsque  le  pays  a  été  souillé  etté- 
jùoin  d'un  crime ,  c'est  lorsque  tout  le  pajs  dU  : 
Non,  cet  honuue  n'est  point  excusable;  la  justice, 
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l'utilité  publique  exige  une  réparatioU  et  une  ven- 
geance  ,  c'est  alors  qu'on  tous  propose  de  por- 
ter au  roi  la  question  de  savoir  s'il  infirmera  le 
jugement  de  tout  le  pays.  (Nombreux  ajytlaudù- 
temens.) 

Je  demande  que  pour  tous  les  délits  jugés  par 
les  jurés ,  l'usage  des  lettres  de  grâce  soit  aboli. 
{Aux  voix,  aux  voix.  —  La  ditcu$tion  egt  fermée). 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  (M.  Ma- 
louet) ,  d'un  atnendemênt  par  lequel  il  votdait  que 
lorsque  les  ju/rés  auraient  déclare'  un  crime  excu- 
satk ,  le  prévenu  fét  renvoyé  par-devant  le  roi. 

Le  mépie  rapporteur  Michel  Lepeletier  a  ré- 
pliqué: 

Il  7  a  deux  réponses  fort  simples  à  faire  au  pré»- 
pinant;  l'une  est  un  décret,  l'autre  est  une  raison. 
Dam  le  décret  rendu  sur  la  procédure  par  jurés , 
T*us  dTCz  un  article  qui  dit  que ,  dans  le  cas  où  le 
jury  aura  répondu  excusaide,  le  juge  prononcera 
que  laccuséest  innocent.  Ensuite,  Messieurs ,  Toici 
quelle  est  la  raison  :  le  préopinant  désire  que  le 
nom  du  roi  se  trouve  à  côté  du  droit  de  miséri- 
corde; cette  idée-là  est  très-belle  et  très-Traie; 
mais  elle  existe  par  le  fait.  Au  nom  de  qui  la  jus- 
tice est-elle  rendue?  C'est  au  nom  du  roi ..... 

{Murmures  à  droite.)  Aussi  au  moment  où  le  tri- 
bimal  prononce,  l'accusé  est  acquitté,  c'est  au  nom 
du  roi  qu'il  prononce  ce  jugement. 
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L'article,  mis  auxvoii.imnicdîatement,  futadopté 
eii,  ces  termes  : 

L'usage  de  tout  actei  tendant  à  empêcher  ou  à 
su^pm^hre  reicerciee  de  lajtutiœ  crùnineUe,  Vutoffe 
det  lettret  de  grâce,  de  rémimon,  d abolition,  da 
pardon  et  de  comnniiation  dépeins ,  ett  aboU  pour 
tout  crime  poursuivi  par  voie  de  Jurés.  Art  i3 , 
titre  7  du  Code  pénal. 
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sVk  le  okoit 
DE  PAIX  ET  DE  GUERRE. 

{nSCDUII»  ci  Li  lit«CE  DD  MEMMXIl  t<f  *UI  IJ^O.) 


D,o,i..(ib'Google 


Do,T«jhy  Google 


AVERTISSEMENT. 


Li  discours  de  mon  irère ,  dans  cette  question 
du  droit  de  paix  et  de  guerre ,  capta  d'autant  plus 
les  suffrages  des  patriotes  à  l'Assemblée  consti- 
toaute ,  que  ISirabeau  qui ,  dans  cette  circonstance 
et  plu^eors  autres ,  avait  reçu  de  grandes  sommes 
d'argent  de  la  Cour ,  usa  de  tous  les  immenses 
moyens  de  son  talent  oratoire  pour  faire  accorder 
entièrement  au  roi ,  par  la  constitution ,  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre.  Mirabeau  ayait,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi ,  redoublé  d'éloquence ,  et 
prétendait  faire  attribuer  au  roi  ce  droit  de  paix 
et  de  guerre.  Avec  un  simple  discours ,  mais  plein 
de  raison  et  de  saine  logique  ,  mon  frère  se  pré- 
senta avec  confiance  en  opposition  à  un  siTigoureui 
athlète ,  et  neutralisa ,  pour  ainsi  dire ,  les  terribles 
attaques  de  Mirabeau  contre  la  liberté.  H  en  ré- 
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fiulta  que  l'exercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
fut  en  quelque  Bort/B  partagé  entre  le  pouroir  exé- 
cutif et  la  représentation  nationale.  L'Assemblée 
nomma  mon  frère ,  son  président  très-peu  de  temps 
aprèsrpour  lui  manifester  l'estime  que  son  patrio- 
tisme lui  avait  méritée  encore  dans  les  débats  de 
cette  grande  question  constitutionneUe. 
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DISCOURS 

»E  MICHEL  LEPELETIER  S'-FARGEAU, 


LA  RATIOn  BOIT-ELLB  DilÈGUEB.  ACX  ROIS  LBXBHCICB 
BU  DBOrr  DB  LA  PAIX  BT  DB  LA  GUBBXB? 


UiasiBcu , 

Pour  étei}tir  d^s  ce  moment  la  grande  et  impor- 
tante'délibération  qni  vous  occupe ,  il  est  néces- 
saire .  de  s^iarer  deux  questions  indépendantes  ; 
s&TOÙ-  :  la  question  constitutioiineUe  du  droit  de 
guerre  et  de  jreâx,  et  la  proclamation  qu'on  vous 
a  proposée  potir  manifester  à  tous  les  peuples  du 
monde  TOtre  venondation  k  tout  esprit  de  conquête. 
Le  premier  point  de  la  question  est  celui  de  savoir, 
auquel  des  deax  pouvoirs  il  est  le  phu  convenable 
pour  la  nation  de  déléguer  le  (koït  de  traiter  les 
rapports  politiques;  le  second  est  l'intérêt  de  la 
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nation  dans  ses  rapports  extérieurs.  Après  avoir 
séparé  de  la  délibération  ce  qui  me  semble  ne  lui 
pas  appartenir ,  je  réunirai  plusieurs  questions  qui 
se  rallient  au  même  principe.  Je  joindrai  au  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre,  celui  de  faire  de^  al- 
liances ou  des  traités  de  commerce.  Le  powrw 
auquel  l'un  sera  délégué  doit  réunir  les  autres- >4 
En  accordant  au  roi  le  premier  de  ces  points ,  le 
refus  du  second  devient  illusoire  ;  de  même  en 
donnant  au  roi  le  droit  exclusif  de  faire  des  al- 
liances et  de  conclure  des  traités ,  il  sera  encore 
arbitre  de  la  guerre  et  de  la  paix;  car  tel  traité 
peut  nécessiter  une  guerre,  soit  parce  qu'il  est 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  soit  enfin  sous 
le  prétexte  de  violation  de  ce  même  traité.  S'il 
est  démontré  que  l'un  de  ces  pouToirs  doiye  être 
délégué  à  l'un  ou  à  l'autre ,  le  second  doit  néces- 
sairement être  confié  au  même  dépositaire.  Le  roi , 
en  sa  qualité  de  chef  supr^e  de  la  nation,  a  le 
droit  de  régler  les  opérations  de  la  guerre  :  pour 
récoimaitre  vai  autre  droit  dépendant  du  premier, 
je  dis  qu'il  peut  au^si  conclure  des  trères.  Comme 
modérateur  suprême  des  mbuvemens  des  troupes, 
il  peut  presser  les  hostilités  ou  arrêter  l'impulsion 
de  la  force  publique ,  selon  les  circonstances. 

Après  avoir  ainsi  distingué  tous  les  points  étran- 
gers à  la  cpiestion ,  dégagé  de  tout  intérêt  particu- 
lier, je  vais  l'aborder  avec  le  sentiment  profond 
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de  Bon  importance.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre 
ne  peut  être  définitiTemeiït  à&égaé  tp'au  oorjis' 
législatif.  Je  cheroherai  les  tempéramens  néces- 
saires pour  arrêter  les  inconv^niens  de  cette  attri- 
bution. Si  l'on  considère  les  relations  politiques ,  on 
96  pourra  pas  révoquer  en  doute  qUe  ce  serait  com- 
^ijRromettre  la  liberté  de  la  nation ,  que  de  déléguer 
au  roi  le  droit  de  &ire  la  guerre.  Que  n'auriez-  ' 
TOUS  pas  k  redouter  de  celui  qui  pourrait  mettre 
sur  pied  des  troupes  nombreuses  pour  les  diriger 
d'abord  vers  l'ennemi;  mais  qui  les  ramenant  en- 
suite victorieuses  au  sein  de  son  empire,  pourrait 
s'en  servir  pour  porter  les  coups  les  plus  funestes 
a  la  liberté  publique.  H  faut  calculer  toute  l'éteU' 
due  dô  ce  droit  dangereux  de  déclarer  la  guerre. 
Ebranler  le  'crédit  national,  épuiser  les  imances, 
changer  les  dispositions ,  absorber  la  force  des  es- 
prits.par  l'idée  d'un  danger  procbain ,  tels  sont' 
les  moyens  qu'on  pourrait  mettre  en  œuvre  pour 
se  soustraire  k  la  souveraineté  du  peuple.  C'est 
ainsi  qu'on  conduisait  le  peuple  romain  au  siège 
de  Veïes ,  lorsqu'il  osait  réclamer  ses  droits.  Com- 
bien ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dangereux 
encore ,  si  l'on  voyait  d'un  câté  le  peuple  demander 
la  paix,  et  le  monarque  ordonner  la  guerre.  Pen- 
dant la.  paix,  les  ministres,  toujours  arrêtés  par 
cette  responsabilité  à  laquelle  vous  les  avez  si  sa- 
gement assujettis,  ne  trouvait  pas  de  moyens  £ei- 
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oiles  de  déprédation^;  nuàs  vient-on  à  déchirer  la 
guerre*  alora  la  promptitude  des  mesures,  et  le 
seixret  que  l'on  suppose  nécsessaire  dans  toutes  les 
opéraliona ,  serrent'  à  Toiler  leurs  rapines. 

Je  ne  suis  rassuré  ni  par  la  feiculté  qu'a  la  na- 
tion de  refuser  les  subsides ,  ni  par  l'exemple  de 
l'Angleterrb  :  cette  faculté  n'est  pas  libre  -,  la  nation  ' 
estmaîtrisée  par  des  circonstances  impérieuses,  qui 
la  forcent  à  ctmtiiuier  ses  secours  pour  l'armée 
dont  le  roi  a  ordonné  la  martlie. 

Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  la  prospei^té 
de  ce  peuple  rend  ses  inatitutionarecommandaMes. 
Deux  motifs  l'ont  eiigagée  à  l'aliénation  du  droit  de 
faire  la  guerre.  Placée  dans  une  !Ie,  elle  n'a  lien  a 
redouter  des  manceuvres  étrangères ,  et  les  torces 
navales  sont  peu  redoutables  à  la  liberté  publique; 
2*  la  forme  de  son  gouvernement  lui  rendait  la 
conservation  de  ce  droit  impossible-,  le  principe  de  sa 
puissance  réside  dans  le  parlement,  c'est-à>dire 
dans  la  ohambre  des  communes  et  dans  celle  des 
pairs;  chacune  de  ces  chambres  est  armée  d'un. 
veto.  Ainsi  la  constitution  suppose  une  inaction 
momentanée ,  et  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  peut 
être  confié  qu'à  une  puissance  toujours  active,  et 
dont  rien  ne  peut  arrêter  les  déterminations. 

En  France ,  au  contraire ,  l'unité  des  élémens  du 
corps  législatif  en^ge  à  lui  confier  ce  droit  comme 
au  dépositaire  qai' peut  le  moins  en  abuser.  Je  ne 
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dirai  rien  des  traités  d^alliance  et  de  commerce, 
ils  sont  tntimemeut  liés  au  dtoit  de  déclarer  la 
guen«;  et  je  soutiens  qu'en  France,  il  est  souve- 
rainement impossible  de  conserrer  la  liberté,  si 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  n'est  confié  au  corps 
législatif.  Quant  aux  précautions  provisoires  ,  elles 
sei'ont  confiées  au  roi,  toujours  attentif  à  repousser 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  propriété 
ou  à  la  majesté  de  l'empire.  Il  pourra  envoyer  des 
ambassadeurs  en  pays  étrangers ,  et  faire  des  pactes 
et  des  traités  provisoires ,  qui  seront  ratifiés  par  le 
corps  législatif. 

La  FranQë  ne  voulant  point  se  porter  à  des  at- 
taques imprévues  contre  ses  voisins ,  doit  voter  pu- 
bliquement ses  déclarations  politiques.  M.  Pétion, 
dans  son  discours ,  a  bien  aperçu  le  cas  où  les  puis- 
sances étrangères  nous  attaqueraient  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  et  alors  il  a  propose  de  convoquer 
le  corps  législatif  dans  le  plus  court  délai.  Si  la 
France  n'avait  que  les  possessions  de  son  continent , 
cette  précaution  suf&rait  l' mais  elle  a  de»  colonies 
qu'il  lui  importe  de  conserver.  En  cas  d'attaque ,  il 
faut  des  armemens  extraordinaires.  Si  le  corps  lé- 
gislatif n'est  pas  assemblé  au  moment  des  hostilités, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  été,  et  qu'il  ait  pu  délibérer, 
il  s'écoulerait  un  espace  de  deux  mois ,  et  ce  retard 
fatal  pourrait  ruiner  notre  commerce.  Les  colonies 
ne  peuvent  être  défendues  qu'autant  que  nos  flottes 
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seront  expédiées  ennombre  égal,  à  l'instant  où  une 
escadre  étrangère  causerait  de  l'ombrage.  H  faut 
donclaisser  au  roi,  dans  l'interralle  des  sessions, 
les  arméniens  que  les  circonstances  rendront  né-^ 
cessaires.  Ce  devoir  de  la  royauté  ne  peut  alarmer 
les  amis  de  la  liberté  ;  car  même ,  en  ce  cas ,  il  res- 
tera toujours  la  responsabilité  des  ininistres,  et  le 
pouvoir  à  la  nation  de  refuser  les  subsides.  ITne 
autre  question  politique  s'est  jointe  prématuré- 
ment :  je  veux  parler  de  cette  proclamation  qui 
révèle  les  nobles  secrets  de  la  politique  française. 
n  seraitàpropos  d'établir  un  comité  politique.  C'est 
d'après  le  travail  de  ce  comité  que  tous  pourrez 
asseoir  un  système  qui  fera  respecter  de  toutes  les 
nations  les  vues  politiques  de  la  France.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  Le  corps  législatif  exercera  seul  le  droit  de  de- 
»  clarer  la  guerre ,  de  faire  des  traités  d'alliance  et 
»  de  commerce. 

»  Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  ^e  la 
»  nation,  conduira  les  opérations  de  la  guerre, 
»  pourra  suspendre  par  trêve  les  hostilités ,  pourra 
»  envoyer  des  ambassadeurs  auprès  des  princes 
»  étrangers ,  et  faire  des  traités  de  paix ,  sous- la 
»  condition  de  .la  ratification  de  la  législature. 

»  Aucune  armée  extraordinaire  ne  pourra  être 
»  levée  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif.- 

»  Si  dans  l'intervalle  d'une  session ,  les  circons- 
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M  tances  politiques  nécessitaient  des  préparatifs  de 
»  guerre ,  le  roi  sera  chargé  de  défendre  son  empire 
»  contre  la  -riolence ,  équipera  des  flottes ,  donnera 
»  ordre  aux  troupes  de  passer  sur  les  frontières , 
»  pour  repousser  les  attaques  hostiles ,  le  tout  sous 
»  la  responsabilité  des  ministres ,  pour  l'exécution 
»  des  ordres  qu'ils  auront  donnés ,  et  des  chefs  de 
»  l'armée ,  pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  au- 
»  ront  reçus. 

M  Dans  ces  circonstances ,  le  corps  législatif  s'as- 
M  semblera  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il  approuvera 
M  ou  révoquera  les  armemena  ordonnés  par  le  roi.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète ,  qu'il  sera  nommé 
un  comité  de  huit  membres ,  chargé  de  receroir 
des  ministres  du  roi ,  les  renseignemens  qui  ont 
nécessité  le  dernier  armement ,  et  il  rendra  compte 
incessamment  k  l'Assemblée  natioiiale. 
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DISCOURS 

LES  PROVOCATIONS  AU  MEURTRE 

ET  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

PAR 

MICHEL  LEPELETIER, 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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AVERTISSEMENT. 


Cl  fut  à  l'occasion  d'une  loi  proposée  par  son 
collègue  Buzot  contre  les  prorocations  au  meurtre 
par  les  écrit»,  que  mon  frère  prononça,  quelque 
tempsaTantsamort.àlafinde  1792,  dans  la  Con- 
ventionnationale,  le  discours  ci-après.  C'est ,  comme 
il  le  dit  lui-même ,  la  théorie  fidèle  de  la  liberté 
de  la  presse  en  France ,  depuis  la  rérolution  du 
i4  juillet  1789  jusqu'à  la  Convention ,  qu'il  va  ex- 
poser. C'est  l'historique  de  cette  liberté  ;  et  dès  lors 
ce  discours  devient  un  morceau  précieux  pour  les 
principes ,  et  curieux  par  les  faits ,  sur  les  person- 
nages célèbres  qui  s'y  trouvent  rattachés  comme 
,  principaux  acteurs.  Aussi  ce  discours  produisit-il 
un  grand  effet  dans  la  Convention  nationale;  S 
porta  une  vive  lumière  dans  les  esprits ,  et  déter- 
mina l'opinion  de  l'Assemblée  de  la  manière  la 
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plus  solennelle  et  la  plus  âccîsiTe^  La  loi  proposée 
par  le  d^ut^  Buzot,  ne  fut  pas  adaptée,  et  ta  li- 
bertés entière  de  la  presse  fut  en(xu%  l'égide  de  la 
liberté  publique. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


EXTBAIT  de  la  séance  de  la  Convention  nati<male , 
du  mardi  3o  octobre  1792. 


DISCOURS 

suft  LIS  vmdvoGâuons  au  sbuktu  kt  la  LuiaTÂ 

SB  lA  PaiSSE. 


Michel  Lspelstibe  monte  à  la  trîbmie  et  dît  : 
a  Messieurs,  nous  tendons  tous  au  mésoe  faut; 
nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  république  et  la 
punition  des  hommes  audacieux  qui  commettent  le 
m^irtre  ou  qui  provoquent  k  l'assassinat  et  à  la 
sédition.  Quiconque  voit  de  sang  froid  couler  le 
sang  de  ses  concitoyens,  quiconque  n'est  pas  9aîsi 
d'hcHTeur  au  milieu  des  cris  de<nnuige,-oelui-là 
est  une  exception  à  la  nature  humaine ,  c'est  un 
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monstre.  Mais  TOjom  si  la  loi  proposée  pour  ré- 
primer ces  proTOoatîons' atteint  au  but,  et  si  elle 
remplit  efficacement  son  objet  De  grandes  diffi- 
cultés s  elèyent  ;  ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté 
de  la  presse  :  il  serait  sans  doute  très  à  soubaitM* 
que  cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en  licence; 
mais  la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  cet 
abus  est  diffidle  à  trouver.  H  est  diffidle  en  ce  point 
de  faire  une  loi  répressive  qui  ne  porte  point  en 
même  temps  atteinte  à  la.liberté  des  écrits  et  des 
discours.  Au  premier  instant,  à  la  vérité ,  la  ques- 
tion parait  simple;  il  est  facile,  se  dit-on,  de  faire 
une  loi  sévère  contre  les  hommes  qui  provoquent 
au  meurtre;  mais  lorsque  l'on  descend  dans  les 
détails  de  cette  loi ,  alors  les  difficultés  se  multi- 
plient; lorsqu'on  l'approfondit,  le  problème  de- 
vient insoluble. 

»  Voici  quelle  a  été  chez  nous  la  théorie  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

»  Dans  l'Assemblée  constituante ,  le  premier  qui 
ait  écrit  sur  oette  matière  est  Sièyes.  Il  fit  un  ou- 
vrage sur  les  moyens  de  répriiner  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse ,  il  y  présenta  d'excellentes 
vues,  des  aperçus  neufs;  il  découvrit  de  nouvelles 
contrées;  cela  tient  à  la  profondeur  et  à  là  sa- 
gacité de  son  esprit  Eh  bien!  après  que  cet  ou- 
vrage fut  approfondi ,  il  fat  reconnu  que ,  quoiqu'il 
contînt  des  idées  salutaires ,  on  ne  pouvait  en  faire 
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l'application  :  il  ne  fut  pas  même  mis  k  la  discus- 
sion ,  et  je  TOUS  £ùa  cette  observation  pour  prouver 
combien  le  problème  de  la  répre^ion  des  abus  de 
la  presse  est  difficile  à  résoudre ,  puisqu'on  si  bon 
esprit  n'a  pu  toucher  au  but  J'ajoute  que  les  co- 
mités de  constitution,  de  STévision  et  de  judicature 
de  l'Assemblée  otmstituante,  qui  défiiraient  beau- 
coup modifier  la  liberté  de  la  presse ,  ou  au  moini- 
d'en  réprimer  les  abus ,  eurent  quinze  conférences 
sur  cet  objet,  et  qu'après  j  avoir  beaucoup  réflé- 
chi, ils  convinrent  qu'il  est  impossible  de  faire  une 
boiine  loi  ii  cet  égard. 

»  D'où  Tient  la  difficulté  ?  C'est  que  si  l'on 
prohibe  ces  déHts  d'une  manière  générale ,  la  loi 
peut  servir  k  punir  des  innocens,  k  persécuter  les 
citoyens ,  à  rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  - 
des  pensées,  et  à  enchaîner  la  liberté.  Si  au  con- 
tTBire  on  veut  caractériser  les  délits ,  la  lot  nestei 
sans  effets ,  parce  qu'alorg  leg  meUfadtews,  tachant 
ne  mettre  hors  de*  termes  de  la  loi,  ne  sont  plus  pu- 
ni$$aUes  par  elle: 

»  La  proTOcation  est  ou  directe  ou  indirecte  :  si 
ron;Be  sert  du  mot  imUreote,  on  trouvera  des  crimes 
partout;  toute  espèce  d'expression  pourra  donner- 
lieu  k  un  procès  criminel ,  et  il  n'est  pas  un  écri- 
vain qui  ne  puisse  être  en  prison,  en  vertu  d'an. 
commentaire  :  si  l'on  se  sert  du  mot  de  proTocation 
dtreete,  la  loi  devient  illusoire.  Un  malfaiteur,  un 


Dpi  ..ci  hy  Google 


254  CBUTABB 

màuTUs  citoyen  th  proroqôer  au  meurtre,  et  se 
trouTera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pénale 
portée  contre  cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira  ; 
un  tel  çst  un  aristocrate ,  un  trattre ,  un  complice 
des  coupables  de  Lon^wy,  îi  a  des  intelligences  avec 
les  ennemis.  Si  le  peuple  ,  dans  les  jours  de  ven- 
geanoe  et  de  colère ,  fait  un  acte  de  justice ,  mais 
d'égarement ,  comment  pourrez-Tous  punir  le  pré- 
varicateur? n  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son 
é<ait  un  poat-toripttmt ,  dans  lequel  il  dira  :  Ce- 
pendant,  oitoyent,jenev(niiO(mseiUepa»dema»~ 
sacrer  ceux  dont  je  vient  de  vou»  papier.  Il  aura 
même  eu  l'adresse  de  ne  pas  désigner  d'une  ma- 
nière formelle  et  directe  les  indiridus.  C'est  ainsi 
que  la  loi  anglaise ,  qui  défend  les  calomnies ,  les 
diffamations ,  est  sema  force  et  tan»  effet.  Que  font 
les  calomniateurs?  Us  disent  toutes  les  horreurs 
possible»  d'un  citoyen ,  mais  ils  no  mettent  pas  son 
nom  en  toutes  lettres  ;  ils  font  un  tableau  de  son 
caractère,  de  son  physique,  ils  le  dépeignent  à  ne 
pas  s'y  tromper,  mais  le  tribunal  ne  peut  le  con- 
damner. Yoilà  ce  qui  rend  infiniment  délicate  toute 
loi  à  Mre  relativement  à  la  licence  de  la  presse; 
voilà  ce  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  de  votre 
Code  pinALào'y  insérer  que  cette  seule  disposition  : 
rt  Qtielorsqu'uncrime  aura  été' commit ,  quiconque 
l'attra  conseiUé,  en  $era  réputé  complice,  et  par 
eoméquent  puni  des  ménicê  peines.  Quant  à  l'ho* 
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mi(àde ,  dans  le  cas  même  où  il  n'aura  pas  ctiS  con- 
soimné,'  s^  a  eu  un  commencement  d'exécution, 
celtii  qnî  l'a  conseillé  est  puni  de  mort ,  comme  ce- 
lui qui  effectue  une  Eittaque  à  dessein  de  tuer.  » 
Voilà  ce  que  nous  avons  fait  après  y  avoir  beaucoup 
réflccM,  et  c'est  la  teule  loi  qui  soit  restée  dans 
notre  législation;  je  dis  qui  soit  restée,  car  une 
autre  avait  été  faite  dans  le  but  de  réprimer  les 
abus  de  la  presse;  iliais  je  dois  vous  dire  Ji  quelle 
époque  ;  cette  anecdote  est  remarquable.  » 

Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  Ï791 ,  un  émis- 
saire ,  un  confident  de  Lafayettê,  vint  nous  annon- 
cer qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  dans  la 
ville  de  Paris ,  qu'A  s'y  affichait  des  placards  in- 
cendiaires, et  qu'il  fallait  réprimer  cette  licehoe. 
Comme  j'étais  rapporteur  du  Code  pénal,  il  me 
proposa  trois  articles  de  loi ,  me  disant  qu'il  m'en 
faiiait  hommage  .-je  n'y  trouvais  pas  les  principes 
dans  lesquels  je  m'étais  fixé ,  et  je  ne  voulus  pas  me 
diBi^r  de  proposer  une  pareille  loi  à  l'Assemblée; 
mais  il  s'adressa  alors  à  d'autres  membres  du  co- 
mité; la  loi  fut  proposée  et  adoptée  le  18  juillet  au 
matin ,  et  le  1 7  au  soir  était  arrivé  le  fmnmix  fnai- 

sacredu  Champ-de-Marg Utis  lot  faite  sout  de 

tels  aii^ncet!  Le  but  qu'on  s'y  était  évidemment 
proposé  de  ramener  le  despotisme  pendant  quelque 
temps,  pénétra  de  douleur  tous  les  bons  citoyens. 
Cette  loi ,  frappée  d'une  telle  défaveur ,  fut  révoquée 
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par  le  darder  artide  dn  Code  pénal,  qui  porte  : 
Toutes  lois  pénales  antérieures,  non  comprises  dans 
kprésenf  Code,  sont  abrogées.  C'est  ainsi  que  la  li- 
berté de  la  presse  est  sortie  purç  et  entière  des  tra- 
vaux de  rAssemblce  constituante  ;  ce  n'estpas  qu'elle 
n'ait  été  très-eouTeni  attaquée  suivant  l'intérêt  des 
circonstances  ;  des  lois  restrictiTes  étaient  à  chaque 
instant  proposées  par  les  modérés  de  tous.les  partis. 

Ualodst,  qui  était  le  modéré  de  l'aristocfatie  ; 
DARDii,  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu 
patriote;  Desmedhisb,  Lkchaibuek,  qui  parlaient  . 
sans  cesse  des  mauvais  placards ,  nous  harcelaient 
sans  cesse  ;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors 
{orme  une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  con- 
server à  l'État  la  liberté  de  la  presse  •  et  ils  résis- 
tèrent à  ces  différens  etssauts.  (  On  ofplaudit.)  Xai 
pour  témoins  et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  â- 
tojens  qui  ont  conspiré  dans  cette  trame,  etparti- 
<àpé  à  cette  œuvre  vraiment  civique;  j'interpelle 
BuzoT ,  qui  était  alors  un  des  plus  ardens  défenseurs 

de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  Pétioh 

(GaÉcoiiiB ,  lÈPEiux ,  BiTBois-C&Aiicé ,  et  plusieurs 
antres  membres  tous  ensemble  ;  Et  moi!  —  et  moi  ! 
—  Il  s'élève  de  nombreux  appUtudissemens.) 

DuTOB  prenant  la  parole ,  s'écrie  :  La  liberté 

de  la  presse  ou  la  mort! {Les  eyjplaudisse- 

mens  continuent  dans  une  grande  partie  de  t As- 
semblée et  dans  les  tribunes.  ) 
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»  Lepéletier  :  KoBnÉkxB  était  atisai  dés  nôtres  : 
,  moi  je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comité; 
lui  la  défendait  dai^  l'AasemJblée  oontre  toutes  les 
attaques  qui  lui  étaient  inoessaïunient  portées  ;  nous 
étions  chacun  à  notre  poste  et  toujours  aux  ag^uets. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté,  de 
la  presse  au  milieu  des  erreurs  de  la  vieillesse  de 
l'Assemblée  constituante ,  et  peut-être  c'est  dans 
cette  même  liberté  que  nous  avons  trouvé  le  remède 
à  toutes  ses  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  diiai 
pas  davantage  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes 
idées.  £st-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre 
les  provocations  au  meurtre,  à  l'assassinat,  etc.? 
Je  nlose  l'affirmer  ;  mais  j'ai  vu  Siéyes  essayer  d'en 
faire  une ,  et  n'y  pas  réussir  ;  j'ai  vu  les  comités  de 
constitution  et  de  révision  de  l'Assemblée  consti* 
tuante ,  qui  avaient  peut-être  quelque  intérêt  à  la 
faire,  finir  par  y  renoncer;  j'ai  vu  Buzot  en  faire 
une  très-imparfaite.  » 

H  est  donc  vrai  que  celte  loi  renferme  des  difEL- 
cultés  presque  insurmontables  ;  à  moins  qu'on  ne 
veuille  ouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de  persécu- 
tions. Je  demande ,  non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du 
tout  délibéré  ;  on  ne  peut  mettre  la  question  préa- 
lable sur  des  rues  qui  tendent  à  purger  la  société 
d'un  aussi  terrible  fléau  que  les  provocateurs  à 
l'anarcliie  et  au  meurtre  ;  mais  je  demande  l'ajoui^ 
nement;  car  ce  problème  a  encore  besoin  d'être 
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renvoyé  à  la  méditation  de  vos  comités  et  de  tous 
les  bona  citoyens.  Personne  ne  m'accusera  sans 
doute  d'être  le  complice  et  le  fauteur  des  eigîta- 
teurs.  Dans  l'Assemblée  constituante  Je  n'ai  jamais 
connu ,  que  par  oui-dire ,  le  tarif  et  la  théorie  des 
insurrections  :  on  disait  alors  qae  ce  tarif  montait 
depuis  trente-six  livres  jusqu'à  cent  miUe  écus. 
Depuis  que  j'ai  eu  la  confiance  du  département  de 
ITonne ,  pour  présider  son  admînistratioa ,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  république  un  départe- 
ment où  les  lois  aient  été  mieux  respectées.  Enfin 
personne  n'a  moins  que  moi  le  goût  et  les  înt&éts^ 
des  agitations.  (On  t^3plaudit.)3e  tous  ai  exposé  mes 
Tues  en  bon  citoyen',  je  cpnclus  à  l'ajournement 
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Dans  la  GoDTention  nationale ,  mon  frère  avait 
adopté  sincèrement  et  sévèrement  les  principes 
républicains.  D  s'y  serait  rallié  même  précédem- 
ment dons  une  drooustance  très-remarquable ,  lors 
.  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes.  L'entrée  des  Prussiens 
et  des  émigrés  en  septembre  1 792 ,  à  mains  armées , 
la  journée  du  10  ao&t,  et  ce  qui  s'était  passé  de  la 
part  du  trône  depuis  le  i4  juillet  lySg  ,  tout  lui 
aT(ât  prouvé  que  Louis  XVI,  entièrement  influencé 
par  la  reine ,  ne  pourrait  coopérer  avec  sincérité 
à  la  régénération  de  la  France  par  une  monarchie 
constitutionnelle.  Ce  que  l'on  avait  pu  connaître 
des  traités  de  Pilnitz  et  de  Pavie ,  venait  ajouter  à 
cette  conviction ,  celle  de  tous  les  dangers  pour  la 
France ,  d'avoir  k  la  tête  du  pouvoir  exécutif  une 
volonté  flottante ,  irrésolue ,  ou  même  secrètement 
hostile,  appuyée  sur  les  cabinets  des  autres  rois 
de  l'Europe,  et  excitée  par  le  fanatisme  religieux 
de  Kome  et  de  l'intérieur. 

Déjà,  dès  la  fuite  du  roi  et  delà  reine  en^79i, 
et  lorsqu'ils  furent  ramenés  de  Varennes  k  Paris 
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par  plus  de  soixante  'mille  âmes  t  mon  frère  avait 
désespéré  tla  monarque.  Dès  cette  époque  il  com- 
mençait à  penser  que  ce  ne  serait  qu'en  se  déta- 
chant de  lui,  et  par  ses  propres  mains,  que  la 
France  pourrait  terminer  le  grand  œÙTre  de  sa 
r^énération  politique.  On  doit  se  rappeler  les 
conseils  que  Tint  demander  instamment,  k  cette 
époque,  M.  de  Malsherbes  à  Michel  Lepeletier;  que 
oelui  qu'il  donna  fut  l'éloignement  volontaire  du 
roi ,  son  abdication  (i)  ;  c'était  le  moyen  de  calmer 
tout-  La  nation  eût  continué  seule  et  paisiblement 
ses  réfcomes.  EUe  n'eût  plus  eu  lieu  de  se  plaindre 
d'une  coopération  fausse  de  la  part  de  la  dynas- 
tie :  elle  eût  terminé  avec  sécurité  la  régénération 
sodale  ;  et  qui  sait ,  si ,  persistant  dans  son  système 
de  monarchie  mixte  et  tempérée ,  elle  n'eut  pM 
ensuite  rappelé  Louis  XVI ,  et  ne  lui  eût  pas  de 
nouveau  et  eomme  par  élection ,  remis  les  rênes 
d'un  État  auquel  ses  devanàers  étaient  parvenu» 
par  les  mêmes  formes  (2). 

Mais  enfin ,  dès  cette  fuite  à  Varennes ,  le  mot' 
de  république  fut  fortement  prononcé.  Les  mtirs  de 
Paris  furent  couverts  de  placards  où  l'on  demandait 
cette  forme  de  gouvernement;  une  fraction  nem- 

(i)Tofeikvi«deMichelLepeIelier,pBg.  Sa. 

{■>)  BUctîmu popiUi ,  rex  ei»)«fitd(tiu,BaluiecapiL  T.  a.' p.  373.. . 
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brense  du  peuple  paya  bien  cher  cet  acte  mémo- 
loble  d'une  grande  dairroyance  :  Vote  popuii,  vote 
Jfei....  Son  sang  fut  J>épandn  au  Champ-de-Mars 
par  une  nouvelle  aristocratie  déjàoonceutrée.  Deux 
belles  renommées  Tinrent  s'y  obscurcir Cepen- 
dant des  bommes  d'un  grand  mérite  s'étaient  mon- 
trés appuyant  de  leurs  suffirages  cette  nécessité  de 
sauTerla  France  par  le  gouremement  républicain. 

Condorœt,  BritaotdeViarviUB,  Memuel  lAchilîe 
du  CAdtelet,  descendirent  dans  la  lice  en  làTeur  du 
gouvernement  répubUoain.  Ces  noms  présentent  à 
la  pensée  de  grandes  lumières ,  et  ne  sentent  pas 
l'anarchie  (i)  :  les  citer,  c'est  appeler  un  examen 
sérieux  sur  le  fond  des  conjonctures  de  ce  temps. 
Cette  époque  fut  funeste  sous  tous  les  rapports.  La 
vclairroyance  fut  un  crime.  On  versa  par  les  armes 
le  sang  de  la  nation Une  révision  de  la  consti- 
tution eut  lieu ,  mais  à  son  détriment  La  vieillesse 
de  l'Assemblée  constituante  s'y  fît  sentir.  Le  ror  re- 
monta sur  le  trdne ,  et  prêta  serment  à  la  constitu- 
tion. Le  roi  et  l'Assemblée  se  donnèrent  des  fêtes  : 
personne  n'était  sincère  ni  rassuré.  L'Assemblée 
constituante  termina  ses  travaux. 

En  portant  ses  regards  sur  tout  cet  ensemble  de 

(i)  Tout  le  monde  de  nos  jours  couiuit  Ut  trois  premiers  :  le  der- 
nier n'est  pu  autuit  caam.  Vojet  pièces  ja*ti£c«tiTes  QQ. 
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uotre  flituatiou  politique ,  mon  frère  me  disait  alors  : 
Nous  marchons  de  forceàlarépubltque,  oulaUberté. 
lera  aaiéantie....i.  Quelques  mois  après,  la  journée 
du  lo  août  TÎDt  trancher  la  question. 

Lorsque  la  Convention  nationale,  le  ai  sep-, 
tembre  1792 ,  eut  proclamé  la  république,  et  que  la 
France  eut  juré  de  vainô^  ou  de  mourir  pour  elle , 
■  les  Tues  de  Michel  Lepeletier  se  portèrent  à  l'ins- 
tant sur  oe  qui  pouvait  seul  fonder  ce  gouverne- 
ment avec  solidité.  Car ,  pour  qu'un  peuple  soit  ré-. 
publioain,  il  ne  suffit  pas  de  graver  en  tête  de  ses 
lois,  et  partout,  oe  grand  nom  de  S^mtdique.  De 
tous  les  gouvememens  qui  régissent  les  nations, 
c'est  celui  où  le  personnel  des  eitojens ,  leurs  habi- 
tudes, leurs  mœurs  constituent  vraiment  l'essence 
du  gouveriKment.  Tandis  que  tous  les  autres  n'ont 
pas  un  besoin  impérieux  des  vertus  des  ratoyens ,  la  . 
république  au  contraire ,  ne  peut  exister  sans  elles. 

Profondément  convaincu  de  ces  grandes  vérités , 
mon.  frère  sentit  que  le  plus  important  devoir  des 
législateurs  de  la  Franoe ,  était  de  form^  sans  délai 
des  hommes  dignes  du  gouvernement  républicain  ; 
que  sans  cette  garantie  l'ouvrage  manquerait  de 
oonsistanoe  et  de  solidité.  Tontes  ses  pensées  se.  por- 
tèrent sur  un  plan  d'éducation  nationale.  «  H  faut , 
»  me  disùt-il  alors,  reprendre  la  France  en  sous- 
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)>-«euTre ,  pour  ainsi  dire ,  et  de  la  base ,  fortement 
»  assise  et  consolidée,  remonter  au  sommet.  » 

Aussitôt  airiTc  à  la  Convention,  à  l'instant  il  se 
mit  à  traTailler  à  son  plan  d'éducation  publique.  - 
Une  vécut  que  quatre  mois  après ,  et  son  plan  était 
tenniué.  C'était  un  gros  cahier  ployé  en  deux.  IL  est 
probable  que  cette  œuvre  lui  eût  sauvé  la  vie,  si 
son  assassin  eût  porté  le  coup  au  cœur,  au  lieu  de 
luiplongerle  fer  dix  pouces  plus  bas  (i).Iiravait3ur 
sa  poitrine ,  ce  plan ,  au  moment  où  il  fut  frappé. 

Lorsque  Roberspierre ,  abusant  (2)  de  ma  con- 
fiance ,  eut  fait  le  rapport  de  ce  plan  k  la  Conven- 
tion nationale ,  celle-ci  en  ordonna  l'impression  à 
vingt  mille  exemplaires. 

lorsque  dans  la  soirée  du  même  joiu-j'en  donnai 
lectore  à  la  société  des  Jacobins ,  elle  en  ordonna 
l'impression  aussi  à  vingt  mille  exemplaires. 

Aujourd'hui  je  le  publie  de  nouveau  dans  les 
œuvres  de  mon  frère. 

On  dira  peut-être  de  cette  institution ,  que  c'était 

un  rêve!  une  utopie! Un  rêve?.-..  Michel  Le- 

peletier  était  convaincu  du  contraire.  Mais  si  c'est 

(■)Ce«oiitdeaptpienploj&  tinai  qui  ont  sanr^  cette  inn^e  la  vie 
àimjeiioeetint^reiMiitFraiii;aû,Emiiuiiiiel  de Las-Cues , lorsqa'ua 
MMirin  ibmfti  loi  porta  le  pienûer  coup  an  ccour,  dini  Wie  nw 
depMty. 

(3)  Vc;ez  la  note  DD. 
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un  réve  pour  les  temps  où  nous  tîtous,  il  est  au 
moins  celui  d'un  véritable  ami  de  la  liberté ,  d'un 
homme  qui  comprenait  quelles  bases  fl  faut  aux  ré- 
publiques pour  qu'elles  soient  stables.  Une  utopie  ! 
C'est  ainsi  qu'on  a  prétendu  dégrader  )qb  hautes 
pensées  de  Platon  et  de  Thomas  Horus  :  Mânes  de 
num  frère ,  consolez-vous  ! 
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ÉDUCATION  NATIONALE. 


La  ConTenlion  nationale  doit  trois  monumens 
à  l'histoire  ;  la  Gmstitution ,  le  Gode  des  lois  ciriles, 
l'Éducation  publique. 

Je  mets  k  peu  près  sur  la  même  ligne ,  l'impor- 
tance comme  la  difficulté  de  chacun  de  ces  grands 
ouTTages. 

Fuissions-nous  leur  donner  la  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles  !  Car  la  gloire  des  conquêtes 
et  des  TÏotoires  est  quelquefois  passagère;  mais 
les  belles  institutions  demeurent  et  elles  immor- 
talisent les  nations. 

L'instruction  publique  a  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion  intéressante  ;  la  manière  dont  ce  sujet 
a  été  traité ,  honore  l'Assemblée  et  promet  beau- 
coup à  la  France. 

J'avoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  ne 
remplit  pas  l'idée  que  je  me  suis  fonnée  d'un  plan 
Complet  d'éducation.  J'ai  osé  concevoir  une  plus 
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vaste  pensée;  et  considérant  à  quel  point  l'espèce 
humaine  est  dégradée -par  le  vice  de  notre  ancien 
système  social ,  je  me  suis  convaincu  de  la  néces- 
sité d'opérer  une  entière  régénération ,  et ,  si  je  peux 
m'ejprimer  ainsi ,  de  créer  un  noUTeau  peuple. 

Former  des  hommes ,  propiiger  les  connaissances 
himiaines ,  telles  sont  les  deux  parties  du  problème 
que  nous  avons  k  résoudre. 

La  première  constitue  l'éducation,  la  seconde 
l'instruction. 

Celle-ci ,  quoiqu'offerte  à  tous ,  devient  par  la 
nature  même  des  choses,  la  propriété  exclusive 
d'un  petit  nombre  de  niembres  de  la  société,'  à 
raison  de  la  différence  des  professions  et  des  talens  ; 

Celle-là  doit  être  commune  à  tous,  et  univer- 
sellement bienfaisante. 

Quant  à  l'une,  le  comité  s'en  est  occupé,  et  il 
vous  a  présenté  des  vues  utiles. 

Pour  l'autre ,  il  l'a  entièrement  négligée. 

En  un  mot,  son  plan  d'instruction  publique  me 
parait  fort  satisfaisant  ;  mais  il  n'a  point  traité  l'édu- 
cation. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base, 
l'établissement  de  quatre  degrés  d'enseignement  ; 
savoir  :  les  écoles  primaires ,  les  écoles  secondaires, 
les  instituts ,  les  lycées. 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours ,  un  plan 
qui  me  paraît  sagement  conçu  pour  la  conservation,' 
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la  propagation  et  le  perfectionnement  des  connais- 
sances humaines.  Ces  trois  degprés  successifs  ouvrent 
k  l'instruction  une  source  féconde  et  habilement 
ménagée ,  et  j'y  vois  des  moyens  tout  k  la  fois  con- 
venables et  efficaces  pour  seconder  les  talens  des 
citoyens  qui  se  Urreront  à  la  culture  des  lettres , 
des  sciences  et  des  beaux-arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent 
devenir  utiles  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes ,  je 
cherche  une  instruction  générale  pour  tous,  qui  est 
la  dette  de  larépubliipie  envers  tous  ;  en  un  mot,  une 
éducation  vraiment  et  universellement  nationale; 
et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  le  comité  vous 
propose ,  sous  le  nom  d'écoles  primaires,  me  semble 
bien  éloigné  de  présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord,  je  remarque  avec  peine  que  jusqu'à  six 
ans  l'enfant  échappe  à  la  vigilance  du  législateur , 
et  que  cette  portion  importante  de  la  vie  reste 
abandonnée  aux  préjugés  subsistans  et  à  la  merci 
des  vieilles  erreurs. 

A  six  ans ,  la  loi  commence  k  exercer  son  în~ 
fluence  :  mais  cette  influence  n'est  que  partielle , 
momentanée  ;  et  par  la  nature  même  des  choses , 
elle  ne  peut  agir  que  sur  le  moindre  nombre  des 
individus  qui  composent  la  nation. 

Suivant  le  projet ,  il  doit  étire  établi  environ  vingt 
.  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires,  c'est-à-dire  à 
peu  près  une  école  par  lieue  carrée. 
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Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première  iné- 
galité ;  car  les  enfans  domiciliés  dans  la  ville ,  bourg , 
village  où  sera  située  l'école  piimaîre,  seront  bien 
plus  k  portée  des  leçons ,  en  profiteront  et  bien  plus 
souvent,  et  bien  plus  constamment  :  ceux  au  con- 
traire qui  babitent  les  campagnes  et  les  bameauz, 
ne  pourront  pas  les  fréquenter  aussi  habituelle- 
ment ,  à  raison  des  difficultés  locales ,  deswisons ,  et 
d'une  foule  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à 
l'égard  de  quelques  maisons  éparses  et  séparées  : 
un  très-grand  nombre  de  communes  et  de  paroisses 
vont  l'éprouver. 

H  ne  faut  qu'un  calcul  bien  single  pour  s'en 
convaincre. 

Il  existe  dans  la  république  quarante-quatre 
mille  municipalités  ;  on  propose  l'établissement  de 
vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires  ;  il  est 
dair  que  la  proportion  majeure  sera  à  peu  près  de 
deux  paroisses  par  école.  Or,  personne  ne  peut 
douter  que  la  paroisse ,  où  l'école  sera  placée, 
aura  de  grands  avantages  sur  la  continuité ,  la 
commodité  de  l'instruction,  et  pour  la  durée  des 
leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  en- 
core à  raison  des  diverses  facultés  des  parens  ;  et 
ici  les  personnes  aisées ,  c'est-à-dire  le  plus  petit 
nombre ,  ont  tout  l'avantage. 
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Quiconque  peut  se  passer  du  traTaîl  de  son  en- 
fant pour  le  nourrir ,  a  la  fiicilité  de  le  tenir  am 
écoles  tous  les  jours ,  et  plusieurs  heures  par  jour. 

JHaÏB  quant  à  la  classe  indigente ,  comment  fera- 
t-eUe?  Cet  enfant  pauvre,  vous  lui  offrez  bien 
l'instruction;  mais  avant  il  lui  faut  du  pain.  Son 
père  laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le  lui 
donner-,  i»ais  il  &ut  que  l'enfant  gagne  l'autre. 
Son  temps  est  encbaîné  au  travail ,  car  au  travail 
est  enchdbée  sa  subsistance.  Après  avoir  passé  aux 
champs  une  journée  pénible,  voulez-vous  que, 
pour  repos ,  il  s'en  aille  à  l'école  éloignée  peut-être 
d'une  demi-lieue  de  son  domicile?  Vainement  vous 
établiriez  une  loi  coercitive  contre  le  père  ;  celui-ci 
ne  saurait  se  passer  journellement  du  travail  d'un 
enfant  qui,  à  huit,  neuf  et  dix  ans,  gagne  déjà 
quelque  chose.  Un  petit  nombre  d'heures  par  se- 
maine ,  voil^  tout  ce  qu'il  peut  sacrifier.  Ainsi  l'éta- 
blissement des  écoles ,  telles  qu'on  les  propose ,  ne 
sera ,  à  proprement  parler ,  bien  profitable  qu'au 
petit  nombre  de  citoyens  indépendaus  dans  leur 
existence,  hors  de  l'atteinte  du  besoia  :  là  ils  pour- 
ront faire  cueillir  abondamment  par  leurs  eofans 
les  fruits  de  l'iostniction  ;  là  il  n'y  aura  encore  qu'à 
glaner  pour  l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles 
primaires  ,  est  le  moindre  des  inconvéniens  qui 
me  frappent  dam  leur  oi^anisatiou.  J'en  trouve 
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un  bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducation 
qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  esseiu 
tiels  de  l'éducation  est  omis-:  le  perfectionnement  ' 
de  l'être  physique.  Je  sais  qu'on  propose  quelt[ué»' 
exercices  de  gyinnastiqne  :  cela  est  bon,  mais  cela 
ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu ,  une  noarri- 
ture  saine  et  conTenable  à  l'enfance ,  des  traTaux 
graduels  et  modérés ,  des  é^vuTes  succesfJres , 
mais  continuellement  i^pétées ,  Toîlà  IbS  seuls  ' 
moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  Jër  dé- 
Tcloppement  et  toutes  les  facultés  dont  U  est  sus- 
ceptible. , , 

Quant  k  l'être  moral,  quelques  insbUctions 
utiles,  quelques  momens  d'étude',  tel  est  le  cercle 
étroit  dans  lequel  est  renfenn4  le  plan^roposé. 
C'est  l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heures;  mais 
tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au  ha- 
sard des  circonstances;  et  l'enfant,  lorsque  l'ins- 
tant de  la  leçon  est  passé ,  se  trouve  bientôt  rendu , 
soit  à  la  mollesse  du  luxe ,  soit  k  l'orgueil  de  la  va- 
nité ,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence ,  soit  k 
l'indiscipline  de  l'oisiveté.  Victime  malheurense 
des  vices,  des  erreurs,  de  l'infortune ,  de  l'incurie 
de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera  un  peu  moins 
ignorant  que  par  le  passé ,  les  école»  un  peu  plus 
nombreuses ,  les  maîtres  un  peu  meilleurs  qu'au- 
jourdliui;  mais  aurons-nous  vraiment  formé  des 
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boDiinea,  des  citoyens,  des  républicains t  en  un 
■  mot,  la  nation  sera-t-elle  régénérée? 

TouB  les  inconTenitnis  que  je  Tiens  de  dérelop- 
'  per  sont  insolubles ,  tant  que  nous  ne  prendroni 
-pa»  une  grande  détermination  pour  la  prospérit6 
de  la  république. 

Osons  faire  une  loi  qui  applanisse  tous  les  obs- 
tacles ,  .qni  rende  faciles  les  plans  les  plus  parfaits 
d'éducation ,  qui  appelle  et  réalise  toutes  les  belles 
institutions  -,  une  loi  qui  sera  faite  avant  dix  ans , 
si  nous  nous  prÎTonwde  l'honneur  de  l'aToir  portée; 
une  loi  tout  en  faveur  du  pauvre,  puisqu'elle  re- 
porte sur  lui  le  superflu  de  l'opulence  ;  que  le  riche 
-|ui-i^me  doit  approuver,  s'il  réfléchit;  qu'il  doit 
aimer,  s'il  est  sensible.  Cette  loi  consiste  i  fonder 
une  éducation  vraiment  nationale ,  vraiment  ré- 
publicaine, également  et  efficacement  commun© 
à  tous ,  la  seule  capable  de  r^énérer  l'espèce  hu- 
maine, soit  pour  les  dons  physiques,  soit  pour  le 
caractère  moral;  en  un  mot,  cette  loi  est  l'établis- 
sement de  l'institution  publique. 

Consacrons-enle  salutaire  principe  ;  mais  sachons 
y  apporter  les  modifications  que  l'état  actuel  des 
esprits  et  l'intérêt  industriel  de  la  république  peu- 
vent rendre  nécessaires. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que ,  depuis  l'Age 
de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçonS ,  et  jus- 
qu'à onze  pour  les  filles ,  tous  les  enfons ,  sans  dis- 
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tinotion  et  saiis  exoeption,  seront.élerés  en  oonunun, 
aux  dépens  de  la  république  ;  et  que  tous ,  sous  la 
sainte  loi  de  l'ég^të ,  recevront  mêmes  vètemens , 
même  nouniture,  même  instruction,  mêmes  soins. 

Par  le  mbd©  d'après  lequel  je  tows  proposerai 
de  répartir  la  charge  de  ces  établissemens ,  presque 
tout  portera  sur  le  riche  ;  la  taxe  sera  presque  insen- 
sible pour  le  paiiTre  ;  ainsi  tous  atteindrézles avan- 
tagesderin^dtprogressif  que  TOUS  désH«z  d'établir; 
ainsi,  sajta  convolsion  et  sans  injustice ,  tous  eSà- 
cerez  les  «lormes  disparités  de  fortune  dont  l'eiis- 
tence  est  une  calamité  publique. 

Je  déydoppe  en  peu  de  mots  les  àTanta^s,  les 
détails  et  les  moyens  d'exécution  dn  plan  que  je 
TOUS  soumets. 

Tous  lès  enfahs  réberrbut  lé  bîenfoit  de  l'insti- 
tution publique  durant  le  bonrs  de  sept  années , 
depuù  cmq  ans  jusqu'il  douze  ans. 

Cette  portion  de  la  Tie  est  vraiment  décisire 
pour  la  formation  de  î'être  physique  et  moral  de 
l'homme. 

il  iaat  la  dérouer  tout  entière  à  une  surreil- 
lance  de  tous  les  jours ,  de  tous  les  momens. 

Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'abàndonneir  l'en- 
fance aux  soins  des  mères;  c'est  le  Tïeu,  c'est  le 
besoin  de  la  nature  :  trop  de  détails ,  des  attentions 
trqp  minutieuses  sont  nécessan-es  à  cet  ége;  tout 
cela  appartient  à  là  maternité. 
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Cependant  je  pense  qoe  la  loi  peut  exercer  quel- 
que influence  sur  ces  premiers  instans  de  l'existence 
humaine.  Mais  voici  dans  quelles  bornes  je  crois 
qu'il  faut  renfermer  son  action. 

Donner  aux  mères,  encouragemens ,  secours, 
faistruction;  les  intéresser  efficacement  k  allaiter 
leurs  enfam  ;  les  éclairer  par  un  moyen  facile ,  sur 
les  erreurs  et  ni^ligences  nuisibles ,  sur  les  soins 
et  les  attentions  salutaires  ;  rendre  pour  elles  la 
naissance  et  la. conservation  de  leurs  enfans,  non 
plus  une .  charge  pénible ,  mais  au  contraire  une 
source  d'aisance  et  l'objet  d'une  espérance  pro- 
gressÎTe  ;  c'est  li  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
ntOement  en  faveur  des  cinq  premières  années  de 
la  vie  :  tel  est  l'objet  de  quelques-uns  des  articles 
de  la  loi  que  je  propose.  Les  mesures  indiquées 
sont  fort  simples  ;  mais  je  sais  convaincu  que  leur 
eSdt  certain  sera  de  dimâauer  d'tm  quart  pour  la 
république ,  la  déperdition  annuelle  des  enfans  qui 
périssent  victimes  de  la  Aiisère ,  des  préjugés  et  de 
l'incurie. 

A  cinq  ans ,  la  patrie  recevra  donc  l'enfant  des 
mains  de  la  nature  ;  à  douze  ans ,  elle  le  rendra 
À  la  société. 

Cette  époque,  d'après  les  convenances  particu* 
lières  et  ï'eitistence  politique  de  la  France ,  m'a 
para  la  plus  convenable  pour  le  terme  de  l'insti- 
tution publique. 
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A  dii  ans,  ce  serait  trop  t6t,  l'ouTTagfl  est  à 
peine  ébauché. 

A  douïe  ans,  le  pli  est  donné,  et  l'impression  des 
habitudes  est  graTée  d'une  manière  durable. 

A  dix  ans ,  rendre  les  enCems  à  des  parens  pau- 
vres ,  ce  serait  souvent  leur  rendre  encore  une 
charge  ;  le  bienfait  de  la  nation  serait  incomplet 

A  douze  ans,  les  enfans  peuvent  gagner  leur 
subsistance  ;  ils  apporteront  vne  nouvelle  ressource 
dons  leur  famille. 

Douze  ans  est  l'âge  d'apprendre  les  divers  mé- 
tiers ,  c'est  celui  où  Iç  corps ,  déjà  robuste ,  peut 
Aoounencer  à  se  plier  aux  travaux  de  l'agriculture. 
C'est  encore  l'âge  où  l'esprit  déjà  formé  peut ,  avec 
finiit ,  commencer  l'étude  des  belles-lettres ,  des 
sciences,  ou  des  arts  agréables. 

La  société  a  divers  emplois  :  une  multitude  de 
professions ,  d'arts  industriels  et  de  métiers  ap- 
pellent les  citoyei^. 

A  douze  ans ,  le  moment  est  venu  de  commeocer 
le  noviciat  de  chacun  d'eux  ;  plus  tât ,  l'appren- 
tissage serait  prématuré  ;  plus  tard ,  il  ne  resterait 
pas  assez  de  cette  souplesse ,  de  cette  flexibilité , 
qui  sont  les  dons  heureux  de  l'enfance. 

Jusqu'à  douze  ans  ,  l'éducation  commune  est 
bonne ,  parce  que  jusque-là  il  s'agit  de  former,  non 
des  laboureurs ,  non  des  artisans ,  non  des  savans , 
mais  des  hommes  pour  toutes  les  professions. 
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Jusqu'à  douze  ans ,  l'éducation  coiomune  est 
bonne ,  parce  qu'il  s'agit  de  donner  aux  eniana  les 
qualités  physiques  et  morales ,  les  habitudes  et  les 
connaissances  qui ,  pour  tous ,  ont  une  commune 
utilité. 

Lorsque  l'ftge  des  professions  est  arrivé ,  l'éduca- 
tion commune  doit  cesser,  parce  que ,  pour  chacune , 
l'instruction' doit  être  différente;  réunir  dans  une 
même  école  l'apprentissage  de  toutes,estinipossible. 

Prolonger  l'institution  publique  jusqu'à  la  fin 
de  l'adolescence ,  est  un  beau  songe  ;  quelquefois 
nous  l'avons  rêvé  délicieusement  avec  Platon  ;  quel- 
quefois nous  l'avons  lu  avec  enthousiasme ,  réalisé 
dans  les  fastes  de  Lacédémone  ;  quelquefois  nous 
en  avons  retrouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  col- 
lèges; mais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes; 
Ljcurgue  ne  faisait  que  des  soldats  ;  nos  professeurs 
ne  faisaient  que  des  écoliers.  La  République  Fran- 
çaise, dont  la  splendeur  consiste- dans  le  commerce , 
l'indiistrie  et  l'agriculture,  a  besoin  de  faire  des 
hommes  de  tous,  les  états  :  alors  ce  n'est  plus  dans 
les  écoles  qu'il  faut  les  renfenner ,  c'est  dans  les 
divers  atehers ,  c'est  sur  la  surface  des  campagnes  • 
qu'il  faut  les  répandre  ;  toute  autre  idée  est  une 
chimère  qui ,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  per- 
fection ,  paralyserait  dfes  bras  nécessaires ,  anéanti^ 
raitrindùstrie ,  amaigrirait  le  corps  social ,  et  bientôt . 
en  opérerait  la  diBS<dutiott> 
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Je  propose,  que ,  pour  les  filles ,  \»  tenne  de 
l'institutixm  publique  soit  fixé  à  obze  anS';  leur  dé- 
Teloppemeat  est  plus  précoce ,  et  d'ailleurs  elles 
peuvent  commencer  plus  tât  l'apprentissage  des 
métiers  auxquels  elles  sont  propres,  parce  queees 
métiers  exigent  xooins  de  force- 
Dans  un  mom^t ,  je  parlerai  de  l'éduoatioa  sup- 
plémentake,  offerte  à  tous  les  jeunes  citoyens  sans 
exception.  Je  parlerai  aussi  des  oours  d'études  aux- 
quels un  petit  nombre  pourra  se  trouver  porté  par 
son  goût,  ses  iitcultés ,  ou  son  taleoL 

Meus  tout  cela  est  peur  l'adolesoence;  nul  n'u- 
sera admis  avant  douze  ans  ;  tout  cel«.  est  la  suite 
de  l'institution  publique  :  il  faut  d'abord  pour  tous, 
que  le  cours  entier  de  l'iiMtitutioa  ait  été  parcouru. 
Je  reviens  m»intenaat  au  mode  d'en  oi^soiiser 
les  établis«emens. 

Dans  les  villes  pour  diaque  section  ;  pour  diaque 
canhm  dans  les  oan^agnes ,  d'ordinaà«  une  seule 
mai^tm  d'institution  pouOTa  sa£Sre.  H  en  sera  établi 
plusieurs  si  la  population  l'ex^e  >  chaque  étaUis- 
semeut  contiendra  quatre  à  six  cents  élèves. 

Je  prépose  cette  dirîaon ,  parce  qu'^e  cooolie 
deux  avantages  :  d'un  côté  elle  dinûnue  les  frais 
qui  sont  moincb'es  dans  une  seule  grande  maiaon  que 
dans  plusieurs  maisons  séparées  ;  et  oepeudant  elle 
ne  met  pas  une  trop  grande  distance  entre  tes  en&ns 
et  leurs  familles  ;  le  plus  grand  éloignement  sera  au 


D  or  .«jhy  Google 


DE    tBPKLKTIBS.  2yQ 

plus  de  deux  ott  trois  lieues  :  ainsi  les  païens  pour- 
ront .souTent  et  &oilenient  revoir  le  dépdt  qu'ils  au- 
nuat  cooËé  à  la  patrie ,  et  l'auBténtâ  de  l'ijustitUtion 
républicaine  ne  coûtera  pas  un  regpet  à  la  aaluret 

Ici  s'élàre  une  cpiestion  bien  importante.  . 

L'ijt^tubon  publique  deâ  eafans  seia-t-eUe  d'obli- 
gation pour  les  parexuStOules  parens  aurontrils  seule- 
ment la  faculté  de  profiterde  oe  bienfait  national  ? 

C^rès  lfis.prineipet.,  tous  doiTeut  y  être  obligés. 
.    PouïVàit^tpublictous  doivent  y  iètre(^i%és. 

Dans  peu  d'années,  tous  doivent  y  étiie  obligés. 

Mais,  dans  le  nioment  actuel,  il  tous  snnbtera 
peutiétre  couTenf^q  d'aocoutumer  insensiblenient 
les  eapTÎts  à  la  pureté  des  maumes.  de:  notre  nou- 
velle qonstiliition.  Je  ne  le  v<ous  propose  qu'à  re- 
gret; J0  soumets  h  votre  sagesse  une  miodification 
que  mogi,  désir  intime  est  que  tous  ne  jugiez  pas 
qéce9»Wfl. .  £3te  coRaiste  k  .décréter  que  d'icâ  à 
quatice  ans,  l'institution  puiilique  ne  8era,que  facul- 
tative pour  Les  paienâ.  Majs  ce  délai  expiré ,  lorsque 
nous  aurons  acquis ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  la 
force  et  la  matuiité  républioAHies ,  je  demande  que 
quiconque  re£ueel<a  ses  enfans  s  l'institutiDn  com- 
ipmie,  soit  privé  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
pefidant  tput  le  temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  rem- 
plir 00  devDic  dvique ,  et  tpi'il  paie ,  en  oidre ,  double 
contribution  dans  la  taxe  des  -^ifans ,  dont  je  vous 
parlerai  dans  la  suite. 
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Il  TOUS  sera  fsisle  de  placer  ces  établissemens 
dans  les  édifices  appartenans  à  la  nation ,  maisons 
religieuses,  habitations  d'émigrés,  et  autres  pro- 
priétés publiques. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  oette  ressource , 
les  Tieilles  citadelles  de  la  féodalité  s'ouTrissent 
pour  oette  intéressante  destination.  De  toutes  parts 
on  murmure  et  l'on  réclame  contre  l'existence  de 
ces  châteaux  et  de  ces  tours ,  monumens  odieux 
d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire ,  employons 
utilement  leur  masse  antique. 

Dans  un  canton  composé  oommunément  de  six 
à  huit  paroisses ,  la  nation  pourra  choisir  entre 
plusieurs ,  tout  en  dédommageant  le  propriétaire  ; 
elle  se  procurera  encore  k  peu  de  frais  un  local 
étendu;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples  câ- 
toyens ,  des  palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de 
l'égalité  ;  et  ce  dernier  sacrifice  servira ,  malgré  lui 
peut-être ,  le  triste  châtelain ,  actuellement  oppressé 
de  sa  colossale  demeure,  depuis  que  ra£&anchisse- 
ment  des  campagnes  a  tari  la  source  de  son  opulraice. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits ,  il  m'a  semblé 
qu'un  maître  pour  cinquante  enfaus  suffirait. 

D'abord  on  pourrait  croire  que  c'est  ime  trop 
forte  charge  pour  ime  seule  personne;  mais  j'ai 
imaginé  qu'il  serait  facile  de  dasser  les  eufans 
de  telle  manière  que  les  plus  âgés ,  ceux  de  dix  et 
de  onze  ans,  par  exemple,  pussent  soulager  le  mattre 
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dans  ses  fonctions ,  surreiUer  les  plus  jeunes ,  aider' 
pour  les  répétitions. 

Je  trouve  beaucoup  d'avantages  à  établir  dans  la' 
petite  troupe  enfantine  ces  espèces  de  grades  ;  ils 
seront  propres  à  fadliter  r«iéoution  de  tous  les  dé-  " 
taik,  et  j  maitklenir  une  exacte  discipline. 

Giaque  msdtre  aura  sous  lui  un  égal  nombre 
d'enfans  de  différens  âges.  H  sera  indépendant  des 
autres  maîtres ,  ctHnme  aussi  son  autorité  se  bor- 
nera aux  enfanscpii  lui  seront  confiés.  Il  ne  sera 
i^ponsable-qu  Qxix  administrations  publiques ,  et  à 
l'établissement  spécial  de  surreiLlance ,  dont  je  vais  ' 
parler  dans  un  moment. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  rapidement ,  je  ne  déve- 
loppe point  le  mode  de  créer  et  d'organiser  les  éta- 
blissemens  ;  la  nomination ,  Ut  distribution  des 
instituteurs  et  institutriees ,  l'ordre  intérieur  de  la 
maison,  tous  ces  détails  seront  l'objet  des  régle- 
mens  particuliers. 

Je  me  hÂte  d'aborder  une  question  p)us  intéres- 
sante de  mon  travail ,  je  veux  dire  le  syatjème  de 
l'éducation  qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  l'institu- 
tion publifpie. 

ïd  j'écarte  toute  théorie  abstraite  ;  j'abandonne 
les  recherches  savantes  sur  la  nature  de  l'homme , 
sur  la  perfectibilité  morale  et  physique  dont  il  est 
susceptible ,  sur  l'origine  et  les  causes  de  ses  aSeo- 
tioDB,  de  ses  passions,  de  ses  vertus,  de  ses  vices. 
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Que  des  obtervatçura ,  que  des  métaph^uoiens  mé- 
ditent ces  grandes  qaestions;j'aTouéquejen'aiiiie 
que  les  idé«9  sjmplei  et  daires.  Je  cherche  une 
bonne  méthode  l»en  asueUe ,  de  boas  noy&is  béen 
iâmilien,  de  bons  rémltats  bieâ  érîdqas  :  '^*ici 
rien  ne  acàt  iogrâiieax ,  mata  qaè  tout  1011  utile.  J'aï 
touj«un  pensé  qu'en  politique,  en  législation,  en 
éooqooxie  sociale ,  des  oonoeptions  trop  fines  «trop 
déliée» t  et,  si  je  peux  m'expTÎuusr  ainsi,  trop  par- 
faites, sopt  dW  médteore  usage.  H  iînut  opérer 
des  effets  généraux ,  il  iaut  produire  en  masse ,  et 
si  je  parriens  k  réaliser  l'existence  d'une  somme 
d'arantages  bien  sensibles  pour  la  société  tout  en- 
ti^ ,  at  pour  les  individus  en  particulier,  je  croi- 
rai avoir  bien  servi  Thumanilé  et  mon  pays. 

N'ouldions  pas  quel  e^  ïoiqet  de  cette  première 
édueatioo  commune  h  toaa ,  égale  à  tous. 

Nous  TOul^Ds  donner  aux  enfans  les  aptitudes 
physiques  et  morales ,  qu'il  importe  à  fous  de  re- 
trouva dans  le  eouvs  de  la  vie ,  quelle  que  soit  la 
position  particulière  de  (dtaiMin.  Nous  ne  les  for- 
mons pas  po<jff  telle  ou  télLs  destination  détermi- 
née ,  il  faut  les  douer  des  avantagea  dont  VutHité 
est  commune  à  l'homme  de  tous  les  états;  en  im 
mot,  nous  prépanons,  pour  ainsi  parler,  une  ma- 
tière première,  que  nous  tendons  ^  rendre  essen- 
tidïament  b<»me ,  dont  nous  âaborons  les  élén»ens 
de  telle  sorte  qu'en  sortcuit  de  nos  mains ,  elle 
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puisse  recevoir  la  modifieatioa  spéciale  <tes  diverses 
profesnons  doat  se  compose  Ift  répuUique. 

Te)  est  le  problème  que  nous  avon»  k  résoudre. 
V<Mci  de  quelle  manière  je  pense  que  d<hi8  pouvons 
j  procéder  utilement 

Nos  pT€oûer9  soins  se  parteroot  suc  la  portion 
physique  de  l'éducation. 

fwmer  un  bon  tempérament  aux-  eafans ,  aug- 
menter leun  forces,  ÛLVonser  leur  orcàssanoe, 
développa  en  eux  -vigueur ,  adresse ,  agilité  ;  les 
endura  contre  la  fatigue ,  les  intempéries  des 
saisons ,  la  privation  momentanée  des  premiers 
besoins  de  la  Vie ,  voilà  le  but  auquel  nous  devons 
tendre;  telles  sont  les  habitudes  heureuses  que 
nous  devons  créer  en  eux  ;  tels  sont  les  avantages 
phy^ques  qui ,  pour  tous  en  général ,  sont  un  bien 
précieux. 

Les  moyens  pour  remplir  cet  objet  seront  fa- 
cnles  dans  le  aystème  de  l'institutûm  publique.  Ce 
qui  serait  impraticable  pour  des  enfani  envoyés  k 
l'école  deux  heures  par  jour ,  quelquefois  deux 
heures  seulement  par  semaine ,  et  tout  le  reste  du 
temps  hors  de  la  dépendance  d'une  oonmiune  dis- 
cîpline ,  se  réalise  ici  sans  effort 

Continuellement  sous  l'œil  et  dans  la  main  d'une 
active  surveillance,  cluique  heure  sera  marquée 
pour  le  sommeil,  le  repas,  le  travail,  l'exerdce, 
le  délassement;  tout  le  régime  de  vie  sera  inva- 
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riablement  réglé;  les  épreuves  graduelles  et  suo* 
cessÎTesserorit déterminées;  les  genres  de  travaux 
du  oM^s  senmt  désignés  ;  les  exercioes  de  gymnas- 
tique'seront  >ïii£f{ué8;  un  règlement  salutaire  et 
uniforme  prescrira  tous  ces  détails ,  et  une  exécu- 
tîoii  constante  et  facile  en  assurera  les  bons  effets. 

Je  désire  que  pour  les  besoins  ordiniciires  de  la 
vie;  les' raifans' privés  de  toute  espèce  de  super- 
fluité ,  soientrestrenits  à  l'absolu  nécessaire. 

Ils  seront -congés  durement;  leur  nourriture 
sera  sEÛne ,  mais  frugale  ;  leur  vêtement  commode, 
mais  grossier. 

n  importe  que  pour  tous  l'habitude  de  l'enfance  . 
soit  telle,  qu'aucun  n'ait  à  souffiir  du  passage  de 
l'institution  aiu  divers  états  de  la  société.  L'enfant 
qui  rentrera  dans  le  seîu  d'une  fam0e  pauvre , 
reta^uvera  toujours  ce  qu'il  quitte;  il  aura  été  ac- 
coutumé &  vivre  de  peu,  il  n'aura  pas  changé 
d'existence.  Quant  k  l'enfant-  d'un  riche ,  d'autres 
habitudes  plus  douces  l'attendent,  mais  celles-là  se 
contractent  facilement.  Et  pour  le  riche  lui-même , 
il  peut  exister  dtms  la  vie  telles  drconstances  où  il 
bénira  l'âpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  de 
l'éducation  de  ses  premiers  ans. 

Après  la  force  et  la  santé ,  il  est  un  bi^t  que 
l'institution  publique  doit  à  tous ,  parM  que  pour 
tous  il  est  d'un  avanti^  inestioiable  ;  je  veux  dire 
l'accoutiuniaioe  au  travail. 
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Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  tdle  industrie 
particulière-,  nuis  j'entends,  en  général,  ce  cou- 
rage pour  entreprendre  une  t&che  pénible ,  cette 
action  en  l'exécutant ,  cette  constance  à  la  suivre , 
cette  perséTérahce  jusqu'à  ce  ipl'elle  soit  aàtevée, 
(fvi  caractérise  lliomine  laborieux. 

Formez  de  tels  hommes ,  et  la  république ,  oom- 
posée  bientàt  de  ces  robustes  élémens ,  rerra  dou- 
bler dans  son  sein  les  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie. 

Formez  de  tels  hommes ,  et  voua  v^rez  dispa- 
raître presque  tous  les  crimes. 

Formez  de  tels  honmies ,  et  l'aspect  hideux  de 
la  misère  nafSigera  plus  vos  regards. 

Gréez  dans  tos  jeunes  élèves  ce  goât ,  ce  besoin , 
cette  habitude  de  travail,  leur  existence  est  assu- 
rée ,  ils  ne  dépendent  plus  que  d'eux'^némes. 

J'ai  regardé  cette  partie. de  l'éducation  comme 
une  des  plus  importantes. 

Dans  l'emploi  de  la  journée  tout  le  reste  sera 
accessoire,  le  travail  des  mains  sera  la  prindpale 
occupation. 

Un  petit  nombre  d'heures  ,en  sera  distrait;  tous 
les  ressorts  qui  meuvent  les  hommes  seront  dirigés 
pour  activer  l'ardeur  de  notre  laborieuse  jeunesse. 
'  Les  pères  de  famille,  les  élèves,  les  maitres, 
tous ,  par  la  1(h  que  je  vous  propose ,  sertait  intéres- 
sés à  produire  dans  les  ateliers  des  enfans ,  lamasse 
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la  1^  ooncMétable  de  traTail  qu'il  sera  po8sâ>le; 
tous  j  Beront  excités  pur  leur  propre  avantage. 

Les,  uns ,  parce  qu'as  y  trouTeront  la  diminution 
de  là  cbarge  oomnume  ;  les  autres ,  parce  qu'ils  y 
Ternmt  l'etpéraiice  d'être  honorés  et  récompensés  ; 
Ifis  enfans  enfin ,  pan»  que  le  travail  sera  poor  eux 
la  source  de  quelques  douceurs  toiqoturs  propor- 
tionnées k  la  tàdie  qu'ils  auront  reinplie. 

Il  est  juœ  foule  d'emplois  lafaerietu  dont  les  en- 
ians  sont  susceptibles. 

Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  travaiUer- 
à  la  terre  ;  c'est  la  première ,  c'est  la  plus  néces- 
saire ,  c'est  la  plus  générale  des  occupations  de 
l'homme  ;  partout  d'ailleurs  elle  o&e  du  pain. 

On  peut  enoOTe  leur  laire  ramasser  et  répandre 
les  matériaux  sur  les  routes  ;  les  localités ,  les  sai- 
sons ..les  manufactures  voisines  de  la  maison  d'ins- 
titution offiriront  des  ressources  particulières.  Enfin 
un  parti  plus  général  ne  «crait  peut-  être  pas  im- 
pratioaUe. 

'  Je  voudrais  qu'on  étahlît  dans  les  maisons  même 
d'institution  divers  genres  de  travaux  anxqnek 
tous  les  eofiitts  sont  propres  ,  et  qui ,  distribués  «t 
répartis  dans  tous  ces  élafatîseemens,  grossiraient 
^eusitdement  pour  la  r^rabhque  la  masse  anooelle 
des  productions  manufacturières!. 

J'appelle  sur  cette  vue  imp(Htante  d'économie 
politique ,  l'attention  et  le  génie  des  (ntoyens  intel- 
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ligens  dans  les  an».  J'offre  «n  programme  à  rem- 
plir sur  cet  ol^ ,  et  je  déminée  que  Ift  nation 
promette  une  honor^le  réeompnise  peur  tous  ceux 
qui  indiqueront  un  genre  d'industrie  iacile,  qui  soit 
propre  à  remplir  la  destination  que  je  vpue  jn-opose. 
Bégler  aa  vie ,  se  plier  au  j  au^  d'une  etaote  dis- 
<»pline,  sont  encore  deux  habitudes  importantes 
au  bonheur  de  l'être  sodal.  Elles  ne  peutent  se 
prendre  que  dans  l'enfance;  acquises  &  cet  ège, 
«lies  deriennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  une  vie 
-r^ëe  et  Men  ordonnée  milMpIie  l'etistence ,  mo- 
TalÎBe  les  «étions  de  l'honAne ,  fait  eatter  dans  sa 
conduite  tout  6e  qui  tst  bten ,  et  la  rcEtfpKt  telle- 
ment d'actes  ntilds,  qu'il  n'j  reste  plus  de  place, 
«  je  peux  parler  ainsi ,  pour  tout  ce  -qui  'est  vice 
ou  désordre. 

Je  n'atlA^ie  pas  un  moindi^  prix  à  l%abitude 
d'mie  aHslère  ^soipline.  Souvenons-nous  que  nous 
-élevons  des  iuïmmes<âestiiiés  à  jouir  de  la  liberté, 
-et  qu'il  n'existe  pas  de  lib^té  sans  t^issance  aux 
lois.  Ployés  tons  les  jours  et  k  tous  les  instans  sous 
■!e  jo^  'd'uH^  règle  exacte ,  les  élèves  de  la  patrie 
-se  trouverorrt  bjos  formés  4  la  sainte  dépendance 
des  lois  et  àtse  autorités  légitimes.  Voyez  ce  jétaiie 
8<4âat  avant  quïl  ne  s'engage ,  el  retrouvez-le  après 
■qnHl  a  servi  qtiMque  temps  ;  ce  n'est  plus  le  même 
.faomme  :  ce  i^ngement  est  pourtant  l'ouvrage  de 
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trudqtiM  nuns  de  discipline  militaire.  Combien  ce 
mojen  ne  sera-t-îl  pas  plua  efficace,  étant  dirigé 
sur  les  oi^anes  souples  et  flexibles  de  l'enfance, 
modifié  arec  pMlosophie  et  mis  en  œurre  aveA 
habileté  et  intelli^nce. 

Sans  l'éducation  oommime  et  nationale ,  il  est 
également  impossible  de  créer  les  deux  habitudes 
importantes  que  je  viens  de  développer.  Deux 
heures  d'école  ébaucheraient  à  peine  l'ouvrage  ; 
l'indépendance  du  reste  du  jour  en  effacerait  jus- 
qu'à la  traciD. 

Sans  l'éducation  nationale ,  il  tous  faut  renon-  ' 
oer  à  former  ce  que  j'appelle  les  mœurs  de  l'en- 
lant,  qui  bientôt,  par  ce  plan,  vont  devepîr  les 
mœurs  nationales  ;  et  par  là  je  veux  dire  la  socia- 
bilité ,  sou  caractère ,  un  langage  qui  ue  soit  point 
grossier,  l'attitude  et  le  port  d'un  homme  libre, 
enfin  des  manières  fraui^es,  également  distantes  de 
la  politesse  et  de  la  rusticité.  Entre  citoyens  égaux 
d'une  même  république,  il  faut  que  ces  divers 
avantages  de  l'éducation  soient  répartis  à  tous  : 
car  on  a  beau  dire,  ces  nuances,  lorsqu'elleis  exis- 
tent, créent  d'incalculaUes  diâërences ,  et  établis- 
sent de  trop^  réelles  in^alités  entre  les  hommes. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  il  me  semble  que 
toutes  les  habitudes ,  dont  j'ai  présenté  jusqu'itâ  l'é- 
numération ,  sont  une  source  féconde  d'avtmtages 
pour  les  enfans  et  pour  l'État;  ce  s<mt  les  vrais 
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fondemem  d'une  salutaire  éducation;  sans  elle  il 
n'existe  pas  d'éducation.  Si  dans  l'enfance ,  nous 
ne  les  donnons  point  à  tous  les  citoyens ,  la  nation 
'ne  peut  pas  être  profondément  régénérée. 

De  toutes  ces  habitudes ,  il  n'en  est  pas  une  seule 
dont  j  entrCToie  la  source  dans  le  système  du  conâté. 

Créer  des  habitudes  est  un  objet  entièrement 
étranger  k  son  plao  :  il  offre  k  tous  d'utiles  leçons  ; 
mais  pour  former  des  hommes ,  des  instructions  ne 
suffisent  pas. 

J'aborde  maintenant  l'enseignement,  cette  par- 
tie de  l'éducation,  la  seule  que  le  comité  ait  traitée, 
et  ici  Je  marcherai  d'accord  arec  lui. 

Quelles  senties  notions ,  quelles  sont  les  connais- 
sances que  nous  devons  àuos  élèves  P  Toujours  celles 
qui  leur  .sont  nécessaires  pour  l'état  de  citoyen,  et 
dontl'utilité  est  commune  k  toutes  les  professioiu. 

J'adopteentièremeut,pourrinstitutionpublique, 
la  nomenclature  que  le  comité  tous  a  présentée 
pour  le  cours  dçs  écoles  primaires ,  apprendre  à 
lire,  écrire,  compter,  mesurer,  reccToir  des  prin- 
cipes de  morale ,  une  connaissance  sommaire  de  la 
constitution ,  des  notions  d'économie  domestique  et 
rurale ,  développer  le  don  de  la  mémoire  en  y  gra- 
vant les  plus  beaui  récits  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  la  révolution  française  ;  voilà  le  néces- 
saire pour  diaque  citoyen  ;  voilà  l'instruction  qui 
est  due  à  tous. 
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Je  me  contenterai  d'observer  que ,  sans  multi- 
plier davantage  ees  objets  d'étude ,  je  désire  que 
l'enseignement  en  soit  un  peu  plus  étendu  et  plus 
approfondi  que  dans  le  plan  du  comité,  je  voudrais 
reporter  quelque  chose  de  l'iiistruction  destinée 
par  le  comité ,  pour  les  écoles  secondaires ,  dans 
mon  cours  d'institution  publique. 

Le  comité  dans  lés  écoles  piîmaires  n'avait  pré- 
paré cette  substance  morale,  pour  l'enfance,  que 
jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Je  prolonge  jusqu'à  douze 
l'institution  publique ,  et  ces  deux  années  compor- 
tent une  nourriture  plus  solide  et  plus  abondante. 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses 
tabitudes  dont  la  réunion  forme  le  complément 
d'un  bon  cours  d'éducation  ;  et  cependant  je  n'ai  pas 
encore  prononcé  le  nom  de  cette  habitude  morale 
qui  exerce  une  si  souveraine  influence  sur  toute  la 
vie  de  l'homme  ;  je  veux  dire  la  religion  :  sur  cette 
matière  délicate ,  il  est  plus  aisé  d'exprimer  ce  qui 
est  mieux  que  ce  qui  est  possible. 

C'est  d'après  le  principe  que  l'enfance  est  desti- 
née k  recevoir  l'impression  salutaire  de  l'habitude , 
que  je  voudrais  qu'à  cet  âge ,  il  ne  soit  point  parlé 
de  religion ,  précisément  parce  que  je  n'aime  point 
dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  jusqu'à  pressât , 
une  religion  d'habitude. 

Je  regarde  ce  choix  important,  conuïte  devant 
être  l'acte  le  plus  réfléchi  de  la  raison. 


Dioii  ..ci  hy  Google 


\  SB    LZPXLETIEIL  2gi 

J«  désirerais  que ,  pendant  le  coUrs  entier  de 
rmatitution  publique ,  l'enfant  ne  reçût  que  leà  ins- 
tructions de  la  morale  universelle ,  et  non  les  en- 
seignèmens  d  aucune  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans ,  lors- 
qu'il sera  rentré  dans  la  société ,  qu'il  adoptât  un 
culte  avec  réflexion.  H  me  semble  qu'il  ne  devrait 
choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant  d'après  la  disposition  dctnelle  des  es- 
prits, surtout  dans  les  campagnes,  peut-être  pour^ 
riez-TOus  craindre  de  porter  ]è  mécontentement  et 
le  scandale  même  au  mîlieii  de  familles  sindples 
et  imiocentes ,  si  les  parens  voyaient  leurs  eh^s 
séparés  jusqu'à  douze  ans ,  des  pratiques  extérieures 
de  tout  culte  religieux.  Je  soumets  cette  difficulté 
de  cdrcànstahces  à  la  sagesse  dé  vos  réflexions  ;  mais 
j'insiste,  dans  tous  lés  oas ,  pour  que  cette  partie 
d'enseignement  n'entre  point  dans  le  cours  de  l'édu- 
cation nationale ,  ne  soit  point  confiée  aux  institu- 
teurs nationaux,  et  qu'il  soit  seulement  permis 
{ai  vousjvffez  oélte  oondetcbndemce  nécetiairé) ,  de 
conduire  à  certains  jours  et  à  certaiiles  heures  les 
enikos  au  temple  le  plus  voisin ,  pour  j  apprendre 
et  y  pratiquer  la  religion  à  laquelle  ils  auront  été 
voués  par  leurs  familles. 

Telles  sontles  bornes  dans  lesquelles  se  renferme 
le  plan  de  l'institution  publique. 

Je  peux  le  résumer  en  deux  mots. 
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Donner  k  tous  les  habitudes  physiques  et  les 
habitudes  morales ,  les  instructions  et  les  connfus- 
sances  qui ,  étant  acquises  dans  l'enfance ,  influent 
SUT  tout  le  reste  de  la  vie,  qu'il  importe  h  tous 
d'acquérir ,  qui  ont  une  commune  utilité  pour  tous , 
à  quelque  profession  qu'ils  se  destinent,  et  qui 
doirent  produire  une  masse  sensible  d'avantages 
pour  la  société,  lorsqu'eUe  en  aura  également 
pourvu  tous  les  membres  qui  sont  destinés  à  la 
composer.  Au  surplus ,  ce  plan  tracé  à  la  hâte  a 
besoin  d'être  perfectionné.  De  meilleurs  esprits ,  des 
philosophes  plus  profonds  pourront  suppléer  k  ce 
qu'il  a  de  défectueux.  Le  temps  et  l'etpcrience  l'en- 
richiront. Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile ,  que 
son  principal  avantage ,  c'est  cette  susceptibilité  de 
recevoir  un  perfectionnement  graduel  et  progres- 
sif; c'est  un  cadre  dans  lequel  toute  vue  utile ,  toute 
institution  bienfaitrice  k  l'enfance  peut  se  placer 
d'elle-même. 

Jamais  dans  les  écoles  primaires ,  nous  ne  trou- 
verons qu'une  instruction  imparfaite.  Leur  vice 
radical ,  c'est  de  ne  s'emparer  que'  de  quelques 
heures  et  de  livrer  k  l'ïdaandon  toutes  les  autres. 
On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses  ;  en 
vain,  pour  former,  pour  instruire  l'enfance,  éta- 
blira-t-on  des  méthodes  parfaites  :  tout  cela,  avec 
des  écoles  primaires ,  manquera  toujours  pour  l'exé- 
cution ;  avec  un  tel  moyen  il  est  impmsible  de  pro- 
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duire  aiitre  chose  que  des  effets,  ou  nuls,  ou  partiela, 
ou  profitàBlâs  à  un  très-petit  nombre  d'indÎTidus. 

Dans  l'institution  publique  au  contraire ,  la  to- 
talité de  l'existence  de  l'enfant  nous  appartient;  la 
matière,  si  je  peux  m  exprimer  ainsi,  ne  sort  ja- 
mais du  moule,  aucun  objet  extérieur  ne  vient  dé- 
former la  modification  que  tous  lui  donnez.  Pres- 
crivez ,  l'exécution  est  certaine  ;  imaginez  une  bonne 
méthode ,  à  l'instant  elle  est  suivie  ;  créez  une  con- 
ception utile,  elle  se  pratique  compléteraient,  con- 
tinuement ,  et  sans  efforts. 

J'ai  adopté  un  moyen  que  je  «ffois  très-efiBoace , 
pour  donner  k  nos  établissemens  d'institution  pu- 
blique la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles. 

Cest  de  publier  des  programmes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présente 
l'aperçu. 

D  ma  semblé  facile  de  diviser  les  différens  élé- 
mens  dont  l'ensemble  complète  notre  cotu^  d'édu- 
cation. Les  uns  concernent  la  formation  de  l'être 
physique  ;  les  autres  ont  rapport  à  la  formation  de 
ïétpe  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes ,  les  citoyens  se- 
ront invités  à  travailler  et  à  concourir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  récompenser  sur  chaque 
partie  les  meilleurs  ouvrages  ;  et  cette  munificence 
même  enri(diira  la  république. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée ,  '  et  j'ose 


D,o,i..cihyGoogle 


2g4  4SUTKE8 

attester  que  la  société  et  HiumanHé  pourraient  re- 
cueillir d'importans  aTantages  de  l'établis^eioent' 
permanent  de  prix  annuels  proposés  à  quiconque. 
aura  conçu  une  pensée  utile  sur  l'éducation  et  lyoùtS 
un  bon  {irtide  au  Code  de  l'enfance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traite, 
que  sous  le  rapport  de  l'éduoation  :  maintenant  je 
Tais  TOUS  le  présenter  sous  un  autre  aspect  bien 
important,  celui  de  l'économie  politique. 

.  Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence ,  diminuer 
le  superflu  de  la  richesse,  c'est  im  but  auquel 
doÎTent  tendre  toutes  nos  instîtutioiis  ;  mais  il  faut 
que  la  justice  comme  la  prudence  règle  iiotre 
marche.  On  ne  peut  s'aranoer  que  pas  à  pas  ;  tout 
moyen  couTulsif  est  inadmissible ,  la  propriété  est 
saraée,  et  ce  droit  a  reçu  de  votre  premier  décret 
une  nouvelle  et  authentique  garantie. 

La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace 
de  rapprocher  llmmense  distance  des  fortunes,  et 
de  corriger  la  bitarre  disparité  que  le  hasard  de  la 
propriété  jette  entre  les  citoyens ,  se  trouve  dans  le 
mode  de  répartir  les  charges  pubUques.  Soulager 
eelui  qui  a  peu ,  que  le  poids  porte  principalement 
sur  le  riche  ;  voili  toute  la  théorie ,  et  j'en  trouve 
une  bien  heureuse  et  bien  facile  application  dans 
la  nouvelle  tJiarte  qui  va  résulter  de  rétablisse- 
ment de  l'institution  publique. 

I<n  deux. mots,  r^ant  du  pauvre  sera  élevé 
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aux  dépens  du-ritdie,  tous  contribuant  pourtant 
dans  une  juste  proportion  ,  de  uuuûère  k  ne  pas 
laisser  à  l'indigent  même  l'humiliation  de  reccToir 
lin  bienfait. 

Un  calcul  simple  Ta  établir  ce  résultat  jusqu'à 
l'éTideaoe. 

Je  propose  que ,  âscaa  ch&que  canton ,  la  dépense 
de  la  maison  d'institution  publique ,  nourriture ,  ha- 
billement, entretien  des  enlans ,  soit  payée  par  tous 
les  citoyens  du  canton ,  au  prorata  de  la  contribution 
directe  de  chacun  d'eux.  Pour  rendre  la  proportion 
plus  sensible,  je  prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Je  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés  re- 
quises autrefois  pour  être  citoyen  actif,  c'est-ji-dire 
payant  la  râleur  de  trois  journées  de  traTaU ,  que 
j'éralue  à  trois  livres. 

Je  suppose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  Urres , 
qui  lui  produit  deux  cents  livres  d'imposition. 

Enfin  je  donne  k  l'autre  oent  mule  livres  de 
rente ,  pour  lesquelles  U  paie  une  contribution  de 
vingt  mille  livres. 

Maintenant  j'évalue  par  aperçu  la  taxe  pour 
l'éducation  conunime  des  enfims  >  k  une  moitié  en 
sus  de  la  contribution  directe. 

Quelle  sera  la  portion  oontributoire  de  oes  trois 
dtoyens  ? 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail  paiera , 
pour  la  taxe  des  enfans,  une  litre  dix  sous. 
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Le  citoyen  qui  a  mille  lÎTres  de  revenu ,  y  con- 
tribuera pour  cent  livres. 

'  Et  celui  qui  est  ricbe  de  cent  nulle  livres  de 
rente,  mettra  pour  sa  part  dans  la  taxe  dix  mille 
livres. 

Comme  vous  voyez ,  c'est  un  dépàt  commun,  qui 
se  Forme  de  la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales: 
le  pauvre  met  très-peu ,  le  riche  met  beaucoup  ; 
mais  lorsque  le  dépôt  est  formé ,  il  se  partage  en- 
suite également  entre  tous  ;  chacun  en  retire  même 
avantage,  l'éducation  de  ses  enfàus. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyto- 
nant  sa  surtaxe  de  trente  sous ,  se  verra  affranchi 
du  poids  d'une  famille  souvent  nombreuse  ;  tous 
ses  enfans  seront  nourris  aux  dépens  de  l'État  ; 
avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourra 
avoir  jusqu'à  sept  enfans  à  k  fois ,  élevés  aux  frais 
de  la  république. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées ,  et  cepen- 
dant ce  citoyen  était  dons  la  classe  ci-devant  privi- 
légiée ,  il  était  doué  de  ïactivité,  quelle  foule 
innombrable  ne  profitera  pas ,  d'une  manière  en- 
core plus  sensible ,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi; 
puisque  toute  la  classe  des  citoyens  ci-devant  inac- 
tift ,  au  moyen  d'une  taxe  moindre  que  trente  sous . 
jouira  du,  même  avantage. 

11  est  de  toute  évidence  que ,  depuis  la  classe  des 
citoyens  ci-devant  inaotiiit ,  en  remontant  jusqu'au 
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propriétaire  de  mille  livres  de  rente ,  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  l 'intervalle  a  intérêt  k  la  loi. 

Même  pour  le  proprictMre  de  miUe  livres  de 
rente,  elle  est  utile;  car  il  n'est  aucun  citoyen  qui, 
jouissant  de  ce  revenu,  ne  s'abonne  volontiers  à 
cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'éducation 
de  tous  ses  enfans.  Ainsi  tout  le  poids  de  la  sur- 
chai^  portera  uniquement  sur  ceux  qui  possèdent 
plus  de  mdle  livres  de  rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  delà  France 
est  intéressé  à  la  loi  ;  c^  certainement  il  n'y  a  pas 
plui  d'un  vingtième  des  citoyens  dont  le  revenu 
excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation , 
je  ne  vois  de  lésés  que  les  célibataires,  ou  les  per- 
sonnes mariées  et  atàxs  enfans  ;  car  ils  retirent  zéro. 
Mais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  touchent;  ceux- 
ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyei^s. 

D'après  ce  système ,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que 
le  riche  dont  la  taxe  se  trouverait  plus  forte  que  ce 
qui  lui  en  coûterait  pour  élever  sa  famille.  Mais 
dans  sa  surcharge  même ,  j'aperçois  un  double  avan- 
tage ;  celui  de  retrancher  une  portion  du  superflu 
de  r.opulence ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabon- 
dance maladive  au  soulagement  des  citoyens  peu  . 
fortunés ,  j'ose  dire  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière ,  puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de  fonder 
une  institution  vraiment  digne  d'une  république, 
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et  d'ouvrir  la  source  la  plus  féconde  de  prospérité , 
de  splendeur  et  de  régénération. 

J'ose  le  demander ,  où  sera  maintenant  l'indi- 
gence P  tFne  seule  loi  bienfaitrice  l'aura  fait  diapa- 
rattre  du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  yos  re- 
gards dans  l'intérieur  de  ces  chaumières;  pénétrez 
dans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  popu- 
lation fourmille ,  couverte  à  peine  de  haillons  ;  con- 
naissez les  détails  de  ces  utiles  familles  :  là  même 
le  traTail  apporterait  l'aisance  ;  mais  la  fécondité  y 
ramène  encore  le  besoin.  Le  père  et  la'mère ,  tous 
deux  laborieux ,  trouveraient  facilement  dans  leur 
industrie  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre  ;  mkis  oe  pain 
gagné  péniblement  n'est  peis  pour  eux  seuls ,  des 
enfans  nombreux  leur  en  arrachent  une  partie ,  et  la 
richesse  même  qu'ils  donnent  à  l'État  repousse  sur 
eux  toutes  les  horreurs  de  la  misère. 

Là,  par  l'injustioe  vraiment  odieuse  de  notre 
économie  sociale ,  tons  les  sentimens  naturels  se 
trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'im  enfant  est  un  acoidoat.  Les 
soins  que  la  mère  lui  prodigue ,  sont  mêlés  de  re- 
grets et  du  mal-étre  de  l'inquiétude.  A  peine  les 
premières  nécessités  sont-elles  accordées  à  cette 
malheureuse  créature  ;  car  il  faut  que  le  besoin  qm 
partage  soit  parcimonieux  :  l'enfant  est  mal  noum , 
mal  soigné,  mal  traité;  et  souvent  parce  qu'on 
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80Dffire,îlnese  dérelQppepoiQtiOuU  se  développe 
mal  i  et  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture ,  c6tte 
jeune  plante  est  avortée. 

Quelquefois  même ,  le  diraî-je ,  un  spectacle  plus 
déchirant  m'a  navré;  je  vois  une  famille  affligée, 
j'approche  :  un  enfant  venait  d'expirer,  il  était 

là Et  d'abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple 

infortuné  quelques  pleurs  ;  mais  bientôt  l'afireuse 
indigence  lui  présentait  cette  consolation  plus  amére 

encore  que  ses  larmes C'est  une  charge  de 

moins, 

Ctilea  et  malheureux  oitojrens  ;  bientôt  peut-être 
cette  charge  ne  sera  plus  pour  tous  un  fardeau; 
la  république  bienfaisante  viendra  l'alléger  un  jour  ; 
peut-être  rendus  à  l'aisance  et  aux  douces  impul- 
sions de  la  naturel  vous  pourrez  donner  sans  regret 
des  enfans  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra  tous 
également ,  les  élèvera  tous  également  sur  les  fonds 
du  superflu  de  la  richesse ,  les  nourrira  tous  éga- 
lement, les  vêtira  tous  également;  et  lorsque  vous 
les  reprendrez  tous  formés  de  ses  mains ,  ils  feront 
rentrer  dans  vos  familles  une  nouvelle  source  d'a- 
bondance, puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la 
santé ,  l'amour  et  l'habitude  du  travail. 

Qudque  considérable  que  dât  être  la  taxe  des 
enfam,  ce  ne  serait  pas  un  motifsufBs^t  pour  se 
priver  des  avantages  d'une  aussi  belle  institution , 
puisque  cette  taxe  ne  grèverait  que  le  ric^e  ;  tan- 
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dis  que  les  parens  dont  la  fortune  est  médiocre 
paieraient' au-dessous  de  ce  qu'U  leur  en  coûterait 
chez  eux  pour  élever  leurs  enfans. 

Mais  cette  chaire  ne  sera  pas  énorme",  si  vous 
adoptez  quelques  autres  dispositions  que  je  tous 
propose. 

D'abord ,  le  produit  du  travail  des  enfans  vien- 
dra au  soula^ment  de  la  dépense  de  la  maison; 
tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  des  élèves ,  peut  gagner  sa  nourriture. 
D  n'y  aura  que  les  enfans  de  cinq ,  six  et  sept  ans 
qui  seront  en  pure  chai^  ;  ceux-là  recevront  sans 
rÎMi  mettre.  Quiconque  a  vu  des  lieux  où  fleurit 
l'industrie ,  sait  qu'on  connait  l'art  d'employer  fort 
utilement  des  enfans  de  huit  ans  et  au-dessus. 

Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage ,  et  à  bien 
monter  la  machine. 

Ici  tous  les  intérêts  concourent  à  mullipUer  au- 
près des  maisons  nationales  d'institution  des  objets 
de  travaux  à  la  convenance  des  enfans. 

Les  citoyens  du  canton  s'occuperont,  s'empres- 
seront d'en  appeler  les  occasions,  puisque  la  masse 
des  produits  diminuera  d'autant  la  charge  qu'ils 
supportent. 

L'ardeur  des  enfans  sera  animée  par  des  encou- 
ragemens  qu'un  règlement  sage  présentera  à  leur 
émulation. 

Les  maîtres  eux-mêmes  recevront  des  récom- 
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penses ,  lorsque  les  enfans  confiés  à  leurs  soins  aUr 
ront  emporté  le  prix  du  trarail. 

Je  croîs  qu'il  est  encore  une  autre  ressource 
dont  nous  pourrons  grossir  les  fonds  destinés  k  nos 
^tablissemens. 

Quelques  enfans  auront  des  revenus  personnels. 

Tant  qu'ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  ht 
nation ,  toute  dépense  cesse  pour  eux  i  qu'est-il 
besoin  que  ces  revenus  épargnés  chaque  année , 
grossissent  leurs,  capitaux  pour  le  moment  où  ils 
seront  en  âge  de  jouir  de  leur  bien?  N'est-il  pas 
plus  naturel  que  pendant  le  temps  où  la  nation 
prend  soin  d'eux ,  leurs  revenus  soient  appliqués 
à  la  dépense  commune  P 

^otre  droit  positif  se  joint  ici  à  la  raison  pour- 
indiquer  cet  emploL 

Les  pères  et  mères ,  par  droit  de  garde ,  jouis- 
saient des  revenus  de  leurs  enfans  mineurs  ;  mais 
l'entretien  des  enfans  en  était  la  condition  et  la 
chai^  :  alors  la  chai^  passerait  k  la  patrie  ;  il  pa- 
raît juste  et  convenable  qu'elle  jouisse  aussi  des 
avantages. 

Voici  donc  comme  je  propose  de  doter  nos  éta- 
blissemens  d'institution  nationale. 

1°  Ze  produit  du  tra/vail  des  enfang. 

2°  Let  revenu»  personneh  des  enfcms  qui  y  seront 
élevés ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  éducation. 

3*  Le  surplus  sera  fourni  par  les  produits  d'une 


D,o,i.-.cihyGooj^le; 


3o2  axiiTB.Ea 

taœ€  impot^  tur  tous  let  citoyen»  du  canton,  cha- 
cun dam  la  proportion  de  »ei  facultét. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  observation  pour  twmi. 
ner  cet  aperçu;  c'est  que  les  intéressés  derant  eux- 
mêmes  administrer ,  ainsi  que  je  rais  le  développer 
dans  un  instant ,  la  plus  sérère  économie  sera  ap- 
portée dans  lés  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste  nécessaire. 

Auoun  domestique  ne  sera  employé  dans  les 
maisons  d'institution  :  les  enfans  les  plus  âgés  don- 
neront aux  plus  jeunes  les  secours  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin;  ils  feront,  chacun  k  leur  tour, 
le  service  commun  ;  ils  apprendront ,  tout  à  la  fois , 
h.  se  su£Bje  à  eux-mêmes ,  et  à  se  rendre  utiles  aux 
autres. 

n  n'existera  donc,  à  proprement  parler,  que 
trois  articles  de  dépense. 

Les  appointemens  des  instituteurs  et  institu- 
trices ,  le  vêtement ,  la  nourriture  des  enfans. 

Je  propose  de  fixer  les  dppointemens  des  insti- 
tuteurs k  quatre  cents  livres,  et  ceux  des  institu- 
trices à  trois  cents ,  en  leur  donnant ,  pour  leur 
nourriture ,  double  portion  de  celle  d6s  enfans  les 
plus  Âgés. 

Quant  aux  vélemens,  les  étoffes  les  plus  com- 
munes y  seront  employées ,  et  tous  pourrez  con- 
cevoir que  les  frais  n'en  seront  pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  int^t 
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commun  à  l'économie ,  diacun  y  mettra  un  peu 
du  sien;  l'un  7  mettr»  son  étoffe ,  l'autre  le  métier 
qu'il  fait,  les  mères  de  famille  leur  trariâ;  tous 
se  partf^^eront  la  tâche  k  l'envi ,  et  ainsi  la  charge 
deviendra  plus  légère  pour  tous. 

A  l'égard  de  la  nourriture ,  les  alimens  les  pins 
simples  et  les  plus  communs ,  à  raison  de  leur 
abondance ,  seront  préférés. 

n  sNti  fait  un  état  de  ceux  qui  coirviennait  à  la 
santé  des  eufans  ;  et  dans  le  nombre  déterminé  ; 
on  dioisira  toujours  celai  que  le  cliBoat  et  la  saison 
offî%nt  hi  moins  de,  frais.  Je  erras  que  le  via  et  la 
■viande  en  doivent  être  exclus;  l'usage  n'en  est 
point  nécessaire  à  renfonce  ;  et  pour  vous  présen- 
ter Tm  B^ferçu  de  Futile  parcimonie  qu'on  peut 
apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des  jeunes 
élèves ,  je  vous  <âterai  un  fait  que  tous  les  jour- 
naux du  temps  ont  publié.  «  Dans  le  grand  hiver 
de  1788,  le  cnré  de  Sainte-Marguerite  et  Paris, 
employa  avec  le  plus  grand  succès ,  une  recette 
composée  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'idi- 
mens  ;  il  £t  vivre  fort  sainement  une  multitude 
immense  de  malheureux ,  et  la  portion  d'un  homme 
fait  n'allait  pas  k  trois  sous  par  jour.  » 

Haintenant  il  ne  me  reste  plus  qu'à  tous  expo- 
ser de  quelle  manière  je  conçois  que  doit  être  or- 
ganûée  l'administration  des  nouveaux  établisse- 
xnenâ  d'institution  publique. 
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QudU  autres  que  les  pères  de  famille  du  cantoti, 
pourraient  recevoir  cette  marque  honorable  de  la 
ooiifiance  publique?  ' 

Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct  P 
Où    trouTerions-nous  uAe  surveillance  plus 
éclairée? 

Les  pères  de  famille  ont,  tout  k  la  fois,  et  le 

droit  et  le  devoir  de  couver  continuellement  des 

regards  de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude ,  ces  iu- 

téressans  dépâts  de  leurs  plus  douces  espérances. 

Mais  aussi  aux  pères  de  famille  seuls  est  du  cet 

honneur. Le  célibataire  ne  l'a  pas  encore 

mérité.  ' 

Je  propose  que ,  tous  les  ans,  les  pères  de  fa- 
mille du  canton  réunis ,  choisissent ,  pour  chaque 
maison  d'éducation  nationale  qui  y  sera  établie ,  un 
conseil  de  cinquante-deux  pères  pris  dans  leur  sein. 
Chacun  des  membres  du  conseil  sera  obligé  de 
donner  dans  tout  le  cours  de  l'année ,  sept  jours  de 
son  temps ,  et  chacun  fera  sa  semaine  de  résidence 
dans  la  maison  d'institution,  pour  suivre  la  con- 
duite ,  et  des  enfans  et  des  maîtres. 

De  cette  manière ,  il  j  aura  pour  tous  les  jours 
de  l'année  un  père  de  famille  chargé  de  la  surveil- 
lance ;  ainsi  l'œil  de  la  paternité  ne  perdra  pas  de 
vue  l'enfance  d'un  seul  instant. 

Le  père  de  fïtmille  surveillant  aura  pour  fonc- 
tion de  s'assurer  de  la  bonne  qualité  et  de  la  juste 
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'  distribution  des  alimens ,  de  maintenir  l'eiécation 
des  Tégletnens  pour  l'emploi  des  différentes  heures 
de  la  journée,  dacliver  le  travail  des  mains,  de 
dresser  l'étal  des  tâches  que  chaque  enfant  aura 
remplies ,  d'entretenir  la  propreté  si  nécessaire  à 
la  bonne  santé  des  élèves ,  de  les  faire  soigner  s'ils 
sont  malades ,  afin  de  tenir  constamment  les  enfans 
et  les  maîtres  dans  la  ligne  étroite  des  devoirs  qui 
seront  tracés  aux  uns  et  aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois ,  le  conseil  des  cinquante- 
deui  pères  de  famiUe  s'assemblera,  et  chacun  y- 
rendra  compte  de  ses  observations ,  des  plaintes  ou 
des  éloges  dont  sa  semaine  de  surveillance  lui  aura 
fourni  l'occasion. 

Je  carois  utile  que  quelques  membres  des  auto- 
rités'constituées  soient  présens  à  cette  séance ,  pour 
qu'ils  puissent  sans  délai  porter  remède  aux  ahus 
dont  ils  acquerraient  la  connaissance. 

Pour  l'administration  pécuniaire ,  poiu>  la  recette 
et  pour  la  dépense ,  le  conseil  des  cinquante-deux 
pères  formera  un  comité  de  quatre  membres ,  pris 
dans  son  sein ,  dont  les  fonctions  seront  de  r^ler 
tous  les  achats  pour  le  vêtement,  la  nourriture  et 
l'entretien  de  la  maison;  de  prescrire ,  suivaiit  les 
saisons ,  la  nature  des  alimens  qui  seront  fournis 
aux  enfâns  ;  de  déterminer  les  genres  de  travaux 
.corporels  auxquels  ils  seront  employés;  de  fixer  le 
prix  de  leurs  tâches  ;  afin  de  tenir  tous  les  registres. 
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Chaque  mois ,  ils  présentercHit  leur»  comptes  au 
conseil  des  cinquante-deux  pères  de  famille ,  et  le 
double  en  sera  adressé  aux  autorités  constituées. 

Telle  est  l'admiaistration,  tout  à  la  fois  simple 
et  active ,  que  je  propose  pour  chaque  établissemânt 
d'éducatioD.  At«<;  ces  précautions,  arec  cette  sur- 
veiUance,  avec  cette  économie  de  l'intérêt  person- 
nel ,  nous  pouvons  être  assurés  que  la  taxe ,  toujours 
légère  pour  le  pauTFe  et  pour'le  propriétaire  d'une 
fortune  médiocre,  ne  sera  jamais  excessive  même 
pour  le  riche-  Au  surplus ,  en  fait  de  taxe  publique , 
c'est  moins  sa  mesure  qui  appauvrit  un  Ëtal ,  que 
sa  mauvaise  répartition  ou  stm  emploi  ;  or  ici  les  ca- 
ractères les  plus  heureux  d'une  saine  économie  po- 
litique se  réunissent  ;  puisque  la  taxe  proposée  n'a 
d'autres  effets  que  ck  placer  une  somme  de  super3u , 
pour  la  verser  sur  le  besoin.  La  somme  d'une  dé- 
pense qui  existait  auparavant ,  c^e  delà  nourriture 
et  de  l'entretien  des  enfans ,  est  changée  :  maùs  «lors 
tous  mettaient  également ,  c'était  une  charge  sup- 
portée par  tète  ;  aujourd'hui,  dans  mon  ^stème,  elle 
devient  proportionnelle  aux  facultés.  La  pauvreté 
n'y  met  presque  rien ,  la  mécUocrité  reste  à  peu  près 
au  même  point ,  l'opulence  y  met  presque  tout. 

Eu  Angleterre ,  la  seule  taxe  des  pauvres  m<mte 
à  soixante  nuUiens  (i)  ;  en  Angleterre .  dont  le 

(i)  AT^oardlim ,  ea  i836,«ne  est  dEaSomîllioiu.  Voyez  l'onrrage 
ieMfU.  Fw^ipsUtfpirAd.  Sas*»m§e,»arPamf»trBtie,  «te. 
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territoire  et  la  population  ne  formeraient  k  peine 
qu'un  tiers  de  la  France, 

Là,  une  contribution  aussi  énorme  est  employée 
pour  guérir  une  maladie  du  corps  politique.  En 
France ,  la  taxe  des  enfans  opérera  des  efiets  plus  gé- 
néraux et  plus  salutaires ,  puisqu'elle  renouvellera 
tous  les  élémens  de  l'État ,  qu'elle  épurera ,  pour 
ainsi  parler ,  tous  les  germes  nationaux ,  et  qu'elle 
portera  dans  la  république  les  principes  impéris- 
sables d'une  TÏgueur  et  d'une  santé  toute  nourelle. 

Ce  mot  de  taxe  de»  pawvres  me  fait  concevoir  . 
une  pensée  à  laquelle  je  crois  quelque  moralité. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société 
l'obUgation  de  nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez 
reconnu  le  principe,  et  vous  vous  occupez  des 
inojens  d'exécution.  Pourquoi  élever  dispendieu- 
semen  t  de  nouveaux  édifices  ?  Formons  une  réunion 
doublement  utile  :  je  voudrais  que  les  vieillards 
k  la  charge  des  communes  d'un  canton ,  trouvasseut 
leur  asjle  dans  une  partie  des  établissemens  des- 
tinés à  l'institution  publique. 

Là ,  presque  sans  frais ,  ils  partageraient  une  fru- 
gale nourriture  ;  là ,  presque  sans  irais ,  ils  rece- 
vraient les  assistances  journalières  qui  leur  sont 
nécessaires  :  les  enfans  les  plus  itgés  et  les  plus 
forts  SH'aient  suoœssivement  employés  k  l'honneur 
de  les  serrir. 
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Quelle  uUle  institution!  Quelle  leçon  Tirante 
des  deroirs  sociaux  ! 

n  me  semble  qu'il  existe  quelque  chose  de  tou- 
chant et  de  religiuux  dans  le  rapprochement  du 
premier  et  du  dernier  âge ,  de  l'infirmité  caduque 
et  de  la  rigueur  de  l'enfance. 

Ainsi  le  saint  respect  potu-  la  -vieillesse ,  la  com- 
passion pour  le  malheur ,  la  bienfaisante  humanité , 
pénétreront  dans  l'âme  de  nos  élèves  avec  leura 
premières  sensations ,  s'j  graTeront  profondément  ; 
leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux  des 
vertus. 

Tel  est,  Représentaus,  l'aperçu  rapide  du  plan 
que  je  vous  soumets. 

Jusqu'ici  il  me  semble  que  tous  ceux  qui  ont 
traité  cette  matière ,  se  sont  appliqués  uniquement 
à  former  un  système  d'instruction  publique  :  moi, 
j'ai  cru  qu'avant  l'instruction ,  il  fallait  fonder  l'ins- 
titution publique. 

L'une  est  profitable  k  plusieurs,  l'autre  est  le 
bien  de  tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles,  celle- 
ci  crée  et  multiplie  des  habitudes  nécessaires. 

Bientôt  dans  mon  plan  l'instruction  publique  aura 
sa  place  désignée ,  c'est  une  décoration  partielle  de 
l'édifice  ;  mais  l'institution  publique  est  la  base  fon- 
damentale sur  laquelle  l'édifice  entier  est  assis. 

L'institution  publique  ,  comme  je  la  conçois , 
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sans  nuire  aux  arts  ni'à  ragriculture ,  leur  prépare 
au  contraire  une  nouvelle  prospérité  ;  elle  leur 
emprunte  quelques  années  de  Venfance ,  mais  pour 
leur  rendre  bientôt  des  bras  plus  Tigoureui  et 
doués  encore  de  toute  la  flexibilité  du  premier  âge. 

Ainsi  la  population  recevra  de  puissans  encou- 
ragemens. 

Ainsiles  mères ,  pat  leur  propre  intérêt ,  seront 
ramenées  au  plus  doux  des  devoirs ,  à  celui  d'al- 
laiter elles-mêmes  lenra  enfans. 

Ainsi,  jusqu'à  pinq  ans,  l'enfanee  sera  moins 
abandonnée  à  une  pernicieuse  incurie  ;  4es  encou- 
lagemens  et  quelques  lumières  conserveront  à  la 
république  une  foule  innombrable  de  ces  êtres 
malheureux  que  la  nature  constitua  pour  vivre ,  et 
que  la  négligence  oondamne,  chaque  année,  à  périr. 

Ainsi ,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze ,  c'est-à-dire 
dans  cette  portion  de  la  vie  si  décisive  pour  donner 
à  l'étre'pfaysique  etmoral  la  modiScatton,  l'impres- 
sion, l'habitude  qu'il  conservera  toujours,  tout  ce 
qui  doit  composer  la  république ,  sera  jeté  dans  uu 
moule  républicain. 

Là,  traités  tous  également,  nourris  également, 
vêtus  également,  enseignés  également,  l'égalité 
sertL  pour  les  jeunes  élèves ,  non  une  spécieuse  théo- 
rie ,  mais  une  pratique  continuellement  effective. 

Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée ,  labo- 
rieuse, réglée,  disciplinée,  et  qu'une  barrière im- 
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pénctrable  aura  séparée  du  oontaot  impur  des 
préjugés  de  notre  espèce  vieilUe. 

Aiiisi  réunis  tous-ensemMe,  tous  ind^wndana 
du  besoin ,  par  la  munificence  nationale ,  la  même 
instruction ,  les  mêmes  connaissances  leur  seront 
domices  à  tous  également;  et  les  oirooastanoes  par- 
ticulières de  réloignement  du  domicile ,  de  Imâi- 
gence  des  parens ,  ne  rendront  illusoire  pour  aucun 
le  bienfait  de  la  patÂe. 

Ainsi  la  pauyreté  est  secourue  dans  ce  qui  lui 
manque  ;  ainsi  la  richesse  est  dépouillée  d'une  por^ 
lion  de  son  superflu  :  et  sans-  crise  ni  convukion , 
ces  deux  maladies  du  corps  politique  s'atténuent 
insensiblement. 

Bepuis  lo^-temps  dte  est  attendue ,  cette  occa* 
«ion  de  secourir  une  portiou  nombreuse  et  inté- 
ressante de  la  société;  les  révolutions  qui  se  sont 
passées  depuis  trois  uis  ont  tout  &it  pour  les  autres 
classes  de  oitoyenS,  presque  rien  encore  pour  la 
plus  nécessaire  peut-être,  poiir  les  citoyens  prolé- 
taires dont  la  seule  propriété  est  dans  le  travaîL 

La  féodalité  est  détruite ,  mais  ce  n'est  pas  pour 
eux;  car  ils  ne  possèdent  rien  dans  les  campagnes 
affî>ancïiies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  réparties; 
mais ,  par  leur  pauvreté  même ,  ûa  étaient  presque 
inaccessibles  à  ia  charge  :  pour  eux ,  le  soulage- 
ment est  aussi  presqne  insensible. 
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L'^alilé  cÏTile  est  rétablie ,  mais  l'instruction  et 
l'édacation  leur  manquent;  ils  supportent  tout  le 
jioids  du  titre  de  citoyens  ;  ont-ils  Traiment  aptitude 
■ux  hoaneors  auquel  le  citoyen  p  eut  prétendre  ? 

Jusqu'ici  l'abolitifHi  de  la  gabelle  est  le  seul  bien 
qui  lût  pu  les  atteindre ,  car  la  oorrée  n'existait  déjk 
pins,  et  iftomentanément  ils  ont  souffert  parla  cherté 
des  dentées ,  par  le  ralentissement  du  traraîl ,  et 
par  l'agitatioa  insépcurii^Ie  des  tempêtes  politiques. 

Ici  eit  la  révolution  du  paurre mats  révolu- 

tton  douoe  et  piùs3)le ,  réT<>lution  qui  Vtq>ére  sans 
alanB<T  la  propriété,  «t  sans  offenser  la  justice. 
Adopta  les  enfans  des  citoyens  sans  propriété,  et 
il  n'etiste  plus  pour  eux  dlindigence.  Adoptez  leurs 
fiifans ,  et  tous  les  secourez  dans  la  portion  la  plus 
dière  de  leiH*  Âtre.  Que  ces  jeunes  arbres  soient. 
transplantés  dans  là  pépinière  nationale;  qu'un 
mècae  9<A  leur  (bumisse  ses  ïucs  nutritifs;  qu'une 
culture  Tigoureuse  les  façonne;  que,  pressés  les 
uns  contre  les  aub'es ,  Tiviëés  comme  par  les  rayons 
d'un  astre  bienfaisant ,  ils  croissent ,  se  dcrelirppcnt , 
s'élancent  tous  ensemble  et  à  l'enyi  sons  les  regards 
et  sous  la  douoe  inflaence  de  le  patiie. 

L'eniant  est  parvenu  à  douze  ans  ;  l  cet  'âge  finit 
pour  lui  l'ian^tion  publique  :  il  est  temps  de  le 
rendre  aux  divers  travaux  de  l'inAustrie. 

L'en  séparer  davantage ,  ce  sentit  nuire  k  la  so- 
ciété. 
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Mais  jusque-Iii  la  société  a  payé  sa  dette  rigou- 
reuse envers  lui,  elle  lui  a  consenré  tout  ce  qu'il 
reçut  de  la  nature ,  elle  en  a  même  perfectionné 
les  dons  dans  sa  personne  :  il  est  susceptible  de 
tout,  le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de  produc- 
tions. Le  jeune  élève  a  les  habitudes  physiques  et 
morales  nécessaires  dans  tous  les  états ,  il  a  les  con- 
naissances d'une  commune  utilité  aux  citoyens  de 
toutes  les  professions  :  en  un  mot,  il  a  la  prépa- 
ration,  la  modification  générale  qu'il  lui  importe 
d'avoir  reçue ,  soit  pour  le  bien-être  particulier  de  sa 
vie ,  soit  pour  constituer  utilement  une  des  portions 
élémentaires  destinées  k  composer  la  république. 

Cependant  à  cet  Âge  placé  entre  la  jeunesse  et 
l'enfance ,  la  patrie  ne  peut  pas  cesser  toute  sur- 
veillance :  des  soins  sont  encore  dus  à  l'adolescence, 
parce  qu'ils  lui  sont  encore  nécessaires  ;  et  ici  se  pré- 
sentent à  nous  des  questions  donc  l'intérêt  est  vrai- 
ment digne  de  l'attention  du  légi^teur. 

Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agriculture 
et  les  arts  mécaniques  vont  appeler  la  plus  grande 
partie  de  nos  élèves ,  car  ces  deux  classes  consti- 
tuent la  presque  totalité  de  la  nation. 

Une  très-petite  portion,  mais  choisie,  sera  des- 
tinée à  la  culture  des  art3  agréables  et  aux  études 
qui  tiennent  à  l'esprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  sorâété  epvei^ 
les  uns  et  les  autres. 


D  or  .«jhy  Google 


SE    LEPSLETIBB.  3l3 

Quant  aux  premiers,  l'apprentissage  de  leurs 
divers  métiers  n'est  pas  du  ressort  de  la  loi.  Le 
meilleur  maître  c'est  l'intérêt  ;  la  leçon  la  plus  per- 
suasive c'est  le  besoin.  Les  champs ,  les  ateliers  sont 
ouverts  ;  ce  n'est  point  à  la  république  k  instruire 
chaque  cultivateur  et  chaque  artisan  en  particu- 
lier ;  tout  ce  qu'elle  peut  faire ,  c'est  de  surveiller 
en  général  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et 
des  arts,  surtout  d'en  développer  les  progrés  par 
des.encouragemens  efficaces  et  par  les  lois  d'une 
saine  économie. 

Laisserons-nous  potutant  à  un  ab&ndon  eibsolu 
ces  deux  classes  nombreuses  de  jeunes  citoyens 
devenus  artisans  et  laboureurs  ?  ou  plutôt  la  société 
oe  doit-elle  pas  continuer  encore  enverîS  eux  les 
soins  de  quelque  culture  moiiale? 

Voici  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  même  temps 
praticable. 

La  semaine  appartient  au  travaU ,  les  en  détour- 
ner serait  absurde  et  impossible  ;  mais  aux  jours 
de  délassement ,  à  certaines  époques  qui  seront  dé- 
terminées, il  est  bon,  il  est  convenable  que  la  jeu- 
nesse retrouve  dés  exercices  du  corps.  Quelques 
leçons,  des  fêtes ,  des  rassemblemens  qui  appellent 
son  attention ,  intéressent  sa  curiosité ,  excitent  son 
émulation.  Ainsi  les  heiureuses  impressions  qu'aura 
reçues  l'eniance  ne  s'effaceront  point;  et  saiis  rien 
dérober  du  temps  nécessaire  aux  travaux ,  l€  repos 
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cessera  d'être  oisif,  et  le  plaisir  lui-même  pr^en- 
tera  des  instructions. 

Vos  comités ,  dans  un  travnl  Traithent  philoso- 
phique, TOUS  ont  offert  des  moyens  d'appeler  dans 
des  solennités  civiques  la  jeunesse  sortie  des  pré- 
mices éotJes. 

Ici  donc  s'fichéTe  mon  plan  par  oelni  de  vos  . 
comités ,  je  n'ajouterai  ricD  de  neuf,  et  tos  mo- 
mens  sont  précieux. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

ABTICLB    FKEHIEH. 

Tous  les  enfans  serrait  élevés  aux  dépens  de  Iir  - 
république ,  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze 
pour  les  garçons ,  et  depuis  cinq  ans  jusqu'à  onie 
pour  les  filles. 

2. 

L'éducation  nationale  sera  égale  pour  tous  ;  tous 
recevront  même  nourriture ,  mêmes  véteraens , 
même  instruction ,  mêmes  soins. 
3. 

L'édiKjation  nationale  étant  la  dette  de  la  répu- 
blique envers  tous ,  tous  les  enfidis  ont  droit  de  la 
recevoir ,  et  lès  pareils  n«  pouiront  se  scfustraire  à 
l'obligation  de  les  faire  jouir  de  ses  avantages. 


Dioii  ..ci  hy  Google 


DK    L£P£LETIEH.  OlQ 

4 

L'objet  de  Véducation  nationale  sera  de  fortifier  le 
corps  des  enfans ,  de  le  développer  par  des  eiercices 
de  gymnastique ,  de  les  accoutumer  au  travail  des 
mains,  de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  fatigue , 
de  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salutaire ,  de 
former  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instruc- 
tions utiles ,  et  de  leur  donner  les  connaissances 
qui  sont  nécessaires  à  tout  citoyen,  quelle  que  soit 
sa  profession' 

5. 

Lorsque  les  enfans  seront  parvenus  au  terme  de 
l'éducation  nationale,  ils  seront  remis  entre  les  - 
Inains  de  leurs  parens  ou  tuteurs,  et  rendus  aux 
travaux  des  divers  métiers  et  dé  l'agrioulture;  sauf 
les  exceptions  qui  seront  ^écifiées  ci-après,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  annénoeraiMit  des  talens  et  des 
dispositions  particulières. 


Le  dépôt  des  connaissances  fanmaînes  «t  de  tous 
les  beaux-arts  sera  conservé  et  enncèà  peu*  les  soins 
delà  république,  kiter  étude  sera  enseiig:née  publi- 
quement  et  gratuitetaent  par  des  matUfi  salariés 
peu-  la  nation.  Le,urs  oobrs  seront  partagés  «a  trois 
degrés  d'instruction  :  les  écoles  publiques,  les  ins- 
tituts, les  lycées.. 
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Les  enians  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après 
avoir  parcouru  celui  de  l'éducation  nationale. 

IIb  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  de  douze 
ans  aux  écoles  publiques. 

Le  cours  d'étude  j  sera  de  quatre  années  :  il  sera 
de  cinq  dans  les  instituts,  et  de  quatre  dans  les  lycées. 
8. 

Pour  l'étude  des  belles-lettres ,  des  sciences  et  des 
beaux-arts ,  il  en  sera  choisi  un  sur  cinquante.  Les 
enfans  qui  auront  été  choisis  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  république  auprès  des  écoles  publiques , 
pendant  le  cours  d'étude  de  quatre  ans. 

9- 

Parmi  ceuz-qii  après  qu'Os  auront  achevé  ce 
premier  cours,  il  en  sera  choisi  la  moitié,  c'est-à- 
dire,  ceux  dont  les  talons  se  seront  développés  da- 
vantage ;  Os  seront  également  entretenus ,  aux 
dépens  de  la  république,  auprès  des  instituts  pen- 
dant les  cinq  années  du  second  cours  d'étude. 

Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  république 
qiii  auront  parcouru  avec  plus  de  distinctiou  le 
degré  d'instruction  des  instituts,  sera  choisie  pour 
être  entretenue  auprès  du  lycée ,  et  y  suivre  le 
cours  d'étude  pendant  quatre  années. 

lO. 

Le  mode  de  ces  élections  sera  déterminé  ci-après. 
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Ne  pourront  être  admis  à  concourir  ceux  qui , 

par  leurs  facultés  personnelles ,  ou  celles  de  leurs 

paréns ,  seraient  en  état  de  suivre ,  sans  les  secours 

de  la  république ,  ces  trois  degrés  d'instruction, 

1». 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  écoles  publi- 
ques ,  des  instituts  et  des  Ijoées ,  le  nombre  des 
maîtres  et  le  mode  de  l'instruction,  seront  déter- 
minés ci-aprés. 

DE  L'ÉDUCATION  NATIONALE. 


AB.TICLB    PKEHIBB. 


H  sera  formé  dans  chaque  canton  un  ou  plu- 
sieurs établissemens  d'éducation  nationale ,  où  se- 
ront élerés  les  enfans  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe , 
dont  les  pères  et  mères ,  ou ,  s'Us-  sont  orphelins,  - 
dont  les  tuteurs  seront  domiciliés  dans  le  canton. 

Pour  les  villes ,  les  enfans  de  plusieurs  sections 
pourront  être  réunis  dans  le  même  établissement. 
2. 

Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'âge  de  cinq  ans 
accomplis ,  ses  pèie  et  m^re ,  ou ,  s'il  est  orphelin , 
son  tuteur ,  seront  tenus  de  le  .conduire  k  la  maison 
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d'éducation  nationale  du  canton ,  et  de  le  remettre 

entre  les  maine  des  pel-sonnes  qui  j  sont  préposées. 

Les  péres'et  mères  ou  tuteurs  qui  négligeraient 
de  remplir  ce  devoir,  perdront  les  droits  de  ci- 
toyens, et  seront  soumis  &  une  double  imposition 
directe  pendant  tout  le  temps  qu'ils  soustrairont 
l'enfant  k  l'édacation  commune. 

4 

.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de 
cinq  ans  k  l'établissement  de  l'éducation  nationale , 
elle  recevra  de  la  république  pour  chacun  des 
quatre  premiers  enfaus  qu'elle  aura  clerés  jusqu'à 
cet  âge ,  la  somme  de  cei>t  livres ,  le  double  pour 
chaque  enfant  qui  escédera  le  nombre  de  quatre 
jusqu'à  huit;  et  enfin  trois  cents  livres  pour  chaque 
enfant  qui  excédera  ce  dernier  nombre. 

Aucuae  mère  ne  pourra  refuser  rhonneur  de 
cette  répompense;  elle  n'y  aura  droit  qu'autant 
qu'elle  justifiera  par  une  attestatitm  de  la  munici- 
palité, qa'etie  a  «llaité  son  enfant 

5. 

n  sera  rédigé  avec  simplicité ,  brièveté  et  clarté , 

une  instruction  indicative  des  attentions,  durégime 

et  des  soins  qui  peuvent  contribuer  à  la  conserva-    ■ 

tion  et  à  la  bonne  santé  des  eufans  pendant  la  gros- 
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sesse  des  mères,  le  temps  de  la  nourriture,  du 
serrage ,  et  jusqu'A  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
cinq  ans. 

6. 

La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  k 
la  rédaction  de  cette  instruction ,  à  adresser  leur 
ouvrage  à  son  comité  d'instruction  publique. 

L'auteiu*  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la 
meilleure ,  et  adoptée  par  la  Convention ,  aura  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  recevra  une  récompense  de 
vingt-quatre  mille  livres. 

7- 
A  la  tête  de  cette  instruction ,  sera  imprimé  l'ar- 
ticle ci-après. 

8. 
Les  officiers  publics  châtiés  de  recevoir  les  décla- 
rations des  mariages  et  des  naissances,  seront  te- 
nus de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction 
à  chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux 
pour  déclarer  son  mariage. 

9- 
Tous  les  enfans  d'un  canton  ou  d'une  section 
seront,  autant  qu'il  sera  possible,  réunis  dans  un 
seal  étabhssement;  il  y  aura  pour  cinquante  gar- 
çons un  instituteur ,  et  pour  pareil  nombre  de  filles 
une  institutrice. 


Dpi  ..ci  hy  Google 


320  OKDTKXS 

B&us  c^cune  de  ces  divisions ,  les  enfans  seront 
classés  de  manière  que  les  plus  âgés  seront  char- 
gés de  surveiller  et  de  faire  répéter  les  plus  jeunes,  ■ 
sous  les  ordres  de  Imspecteur,  do  l'instituteur  ou 
de  l'iaslitutrice ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  rè- 
glement 

10. 

Durantle  cours  del'éducadon  nationale,  le  temps 
des  enfans  sera  partagé  entre  l'étude ,  le  travail  des 
mains ,  et  les  exercices  de  la  gymnastique. 
II. 

Les  garçons  apprendront  à  lire ,  écrire ,  compter, 
et  il  leur  sera  donné  les  premières  notions  du  me- 
surage  et  de  l'arpentage. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée  ;  on 
leur  fera  apprendre  par  cœur  quelques  chants  ci- 
viques ,  et  le  récit  des  traits  les  plus  frappans  de 
l'histoire  des  peuples  libres  et  de  celle  de  la  révo- 
lution française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  constitution 
de  leur  pays ,  de  la  morale  universelle ,  et  de  l'éco- 
nontie  rurale  et  domestique, 
la. 

Les  filles  apprendront  à  lire ,  à  écrire ,  à  compter. 
Leur  mémoire  sera  cultivée  par  l'étude  des  chants 
civiques,  et  quelques  traits  de  l'histoire ,  propres  à 
développer  les  vertus  de  leur  sexe. 
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.  '  Elles  rëseriont  smssî  des  notioiu  de  morale ,  et 

d'éoonomie  domestique  et  nirale. 
i3. 

La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée 
par  les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe  au  tntTail 
des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  ana- 
logues k  leur  âge ,  soit  k  ramasser ,  à  répandre  des 
matériaux  sur  les  routes ,  soit  dans  les  ateliers  des 
manufactures  qui  se  trouyeraient  à  portée  des  mai- 
sons d'éducation  nationale,  sMt  Ji  des  ouvrages  cpii 
poiuraient  s'etécuter  dAns  l'intérieur  inéœe  de  la 
maison  :  tous  seront  exercés  k  travaillfir  à  la  teïre. 

Les  filles  apprendront  à  filer,  à  coudre  et  à 
blanchir  ;  elles  pourront  être  employées  dans  les 
ateliers  de  menufoetùres  qui  seront  voisines ,  ou  à 
des  ouvrf^s-  qui  pourront  s'exécuter  dans  l'mté- 
rieur  de  la  maison  d'éducation. 

14. 

Ces  différens  travaux  seront  distribués  à  la  tâche , 
ai£E  enftuis  de  l'iUB  et  l'autre-  sexe. 

La  valeur  de  chaque  tâche  sera  estimée  et  fixée 
par  raidministrati<m  des  pèpes  de  fEumUe  dont  il 
sera  pu-lé  cc-après. 

i5. 
'    Le' produit  du  traTail  des  eohaa swaettiployié 
ainsi  qu'il  suit. 
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Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dé- 
penses de  la  maison  ;  un  dixième  sera  remis  k  la  fin 
de  chaque  semaine  à  l'enfeiut,  pour  en  disposer  à 
sa  volonté. 

16. 

Tout  enfant  de  l'im  et  l'autre  sexe,  âgé  de 
plus  de  huit  ans,  qui  dans  la  journée  précédente , 
si  c'est  un  jour  de  traTail ,  n'aura  pas  rempli  ime 
tâche  équivalente  à  sa  nourriture ,  ne  prendra  son 
repas  qu'après  que  les  autres  enfans  auront  achevé 
le  leur ,  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul  ;  ou  bien 
il  sera  puni  par  une  humiliation  publique  qui  sera 
indiquée  par  le  règlement 

'7-    . 
Les  momens  et  les  jours  de  délassemens  seront 
employés  à  des  exercices  de  gjnmastique ,  qui  se- 
ront indiqués  par  le  règlement  Les  garçons  seront 
formés  en  outre  au  maniement  des  aimes. 

18. 
Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les 
maisons  d'éducation  nationale.  Les  enfans  les  plus 
Âgés,  chacun  k  leur  tour,  et  sous  les  ordres  et 
l'inspection  des  instituteurs  et  institutrices ,  rem- 
pliront les-  diverses  fonctions  du  service  jouïnalïer 
de  la  maison ,  ainsi  qu'il  lera  expliqué  par  le  rè- 
glement   - 
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'  Les  enfans  recevront  également  et  uniformé- 
ment ,  chacun  suiTtuit  leur  âge ,  une  nourriture 
saine ,  mais  &ugale  ;  un  habillement  commode ,  mais 
grossier;  ils  seront  couchés  sans  mollesse;  de  telle 
sorte  que  <  quelque  profession  qu'ûs  embrassent , 
dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trou- 
ver durant  le  cours  de  leur  -vie,  ils  apportent  l'ha- 
bitude de  pouvoir  se  passer  des  commodités  et  des 
superfluités ,  et  le  mépris  des  hesoias  factices. 

30. 

Dans  l'intérieur ,  ou  k  portée  des  maisons  d'édu- 
cation nationale ,  seront  placés ,  autant  qu'il  sera 
possible ,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie ,  et  qui  seront  h  la  charge  de  la 
commune. 

Les  enfans  seront  employés  chacun  à  leur  tour, 
suivant  leur  force  et  leur  Âge ,  à  leur  service  et 
assistance. 

21. 

lies  étahlissemens  de  l'éducation  nationale  se- 
ront placés  dans  les  édifices  piiblics ,  maisons  reli- 
gieuses ou  habitations  d'émigrés ,  s'il  en  existe  dans 
le  canton;  s'il  n'en  existait  point,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  autorisés  à  choisir  un  local  conve-  ' 
nable  dans  les  chàteaBx  dépendans  des  ci-devant 
fiefs ,  après  avoir  toutefois  payé  aux  propriétaires 
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la  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin ,  à  défaut  de 
ces  ressources  ,  il  aéra  poumi  autrement  à  la  for- 
mation la  plus  économique  (et  par  dévia)  de  ces 
^tablissemens. 

22. 
.   Clhaque  ipati^utenr  reeeTra  un  traitemmt  de 
4oa  lÏTrea ,  et  chaque  institutrice  3oo  livres  ;  ils 
auront  en  outre  le -logement  et  dotdïle  pcHiibn  de 
la  nourriture  des  en&ns  les  plus  Agés. 

23. 

Les  dépenses  des  établissemens  d'éducation  na- 
tionale seront  sopportées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  récompenses  fixées  par  l'articl'e  4  ci-dessus, 
en  faveur  des  mères  qui  ont  allaité  leurs  entais , 
et  les  auront  élevés  jusqn'à  l'^ge  de  cinq  ans ,  ainsi 
que  les  traitemeus  en  argent  des  instituteurs  et 
institutrices ,  seront  k  la  charge  de  la  répobKque. 

Quant  aux  teùs  d'établissemen*  et  d'entretien 
des  maisons  d'éducation  nationale ,  à  la  nourriture 
et  au  vêtement  des  enfans ,  et  autres  dépenses  de 
la  maison ,  il  y  sera  pourvu  ,■  i"  par  le  pFodmt  du 
travail  des  enfans ,  sauf  la  retenue  du  dixième , 
dont  il  est  autrement  disposé  par  l'article  i5  ci- 
dessus;  a*  les  revenu»  personnes  qui  pourraient 
appartenir  aux  en&ns  élevés  danslesditesmaisOTis, 
aeront  employés  à  la  dépense  commiHR  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  j  demeureront;  S"  le  surplus 
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sera  acquitté  oomine  diarge  locale ,  par  toutes  le*  ~ 
personnes  domicàliées  dans  le  canton  oii  section  ; 
diacun  au  maro  la  lirre  de  ses  facultés  présumées 
I  d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes. 

Pour  régir  et  surveiller  diaque  établîssemmt 
d'éducation  nationale ,  les  seids  pères  de  famille 
domicâliéB  dans  le  canton  ou  section,  formeront 
un  conseil  de  eiaqvante-deux  peirsonnes  choisies 
parmi  eux. 

Chaque  membre  du  conseil  sera  tenu  k  sept 
jours  4e  surreillanoe  dans  le  cours  de  l'année ,  en 
sorte  «{ne  chaque  jour  un  père  de  famille  sera  de 
sernee  dans  la  maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  rrâller  k  la  préparation  età  la 
distribution  des  alimens  iks  enfans,  k  l'emploi  du 
temps  et  à  son  partage  entre  l'étude ,  le  Irarail  des 
mains  et  les  exercàces,  à  l'exactitude  des  institu- 
teurs et  institutrices  à  remplir  des  devoirs  qui  leur 
sont  confies ,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des 
enJans  et  de  la  moistm ,  au  maintien  et  k  l'exécu- 
tion du  r^lement,  enfin  à  pourroir  à  ce  que  les 
enbns  reçoivent ,  en  cas  dé  maladie ,  les  secours 
et  les  soins  convenables. 

Le  surplus  et  te  détail  des  foDcticms  du  père  de 
famille  surveillant ,  seront  développés,  par  le  rè- 
glement 

Le  conseil  des  pères  de  fiamille  commettra  en 
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outre  une  administration  de  quatre  membres,  tirés 
de  son  sein,  pour  déterminer,  selon  les  temps  et 
les  saisons,  les  alimens  qui  seront  donnés  aux  en- 
fans  ,  régler  l'habillement ,  fixer  les  genres  de  tra-  ' 
rail  des  mains  auxquels  les  enfans  seront  emplojés, 
et  en  tirrèter  le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  oonseil- 
génériQ  des  pères  de  lâmlUe  que  de  radmiaistration 
particulière  ,  seront  plus  amplement  déterminés 
par  un  règlement 

a5. 

Au  commencement  de  chaque  année ,  le  con- 
seil des  pères  de  famille  fera  passer  au  départe- 
ment l'état  des  enfans  qui  auront  été  élevés  dans 
la  maison  d'éducation  nationale  de  leur  canton  ou 
section ,  et  de  ceux  qui  sont  morts  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

n  enverra  pareillement  l'état  du  produit  du  tra- 
vail des  enfans  pendant  l'année. 

Les  deux  états  ci-dessus  dénoncés  seront  doubles, 
l'un  pour  les  garçons  et  l'autre  pour  les  filles. 

n  sera  accordé  par  le  département  une  gratifi- 
cation de  3oo  livres  à  chacun  des  ii^tiluteurs  de 
la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le 
cours  de  l'année ,  un  moindre  nombre  d'enfajos , 
.comparativement  aux  autres  maisons  situées  daiïs 
le  département ,  et  en  observant  les  propc^ons  du 
nombre  des  enfans  qui  y  ont  été  élevés. 
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Pareille  gratification  «era  accordée  à  chacun  dea 
instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  le  produit 
du  travail  des  enfans  aura  été  le  plus  considérabie  j 
comparatÎTenient  sTec  les  autres  maisons  du  dé- 
partement ,  et  en  observant  aussi  les  proportions 
du  nombre  dea  enfans  qui  j  auront  été  élevés.  Les 
dispositions  précédentes  auront  lieu  pareillement 
en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  chaque  année 
le  nom  des  maisons,  celui  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices qui  auront  obtenu,  cet  honneur.  Ce  ta- 
bleau sera  envoyé  au  corps  législatif  et  affîdté 
dans  chacune  des  municipalités  du  département 

Pourlaparfaite  organisation  des  écoles primaîrest 
il  sera  procédé  au  concours ,  à  la  composition  des 
livres  élémentfiires  qui  vont  être  indiqués ,  et  à  la 
isolutioa  des  questions  suivantes. 


LIVKES  ÉLÉMENTAIRES  A  COMPOSER. 

I  °  Méthode  pour  apprendre  aiix  enfans  à  lire ,  à 
écrire ,  à  compter ,  et  pour  leur  donner  les  notions 
les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  mesurage. 

2°  principes  sommaires  de  la  constitution ,  de  la 
morale ,  de  l'économie  domestique  et  rurale  -,  récit 
des  faitS'les  plus  remarquables  de  l'histoire  des 
peuples  libres  et  de  la  révolution  française  ;  le  tout 
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dÏTÛé  par  lefona  propres  k  exercer  la  mémoire 
des  enfans ,  et  k  dérelopper  en  eux  le  germe  4les 
rertus  cÎTiles  et  des  sentimens  républioams. 

3°  Kéglement  général  de  discipline ,  pour  être  ob> 
■erré  dans  toutes  les  maisons  d'éducation  nationale. 

4*  bistruction  k  l'usage  .des  instituteors  et  instî- 
ttttrioes ,  de  leura  obligations ,  des  soins  physiques 
qu'ils  doivent  prendre  des  enfana  qui  leur  sont 
confiés ,  et  des  moyens  moraux  qu'ils  doivent  em- 
ployer pour  étoufier  en  eux  le  genne  des  défauts 
et  des  vices ,  développer  celui  des  vertus  et  décou* 
vrir  celui  des  talens. 

Le  comité  d'instruction  puldique  q)éoifiera  par 
un  pn^ramme  l'objet  de  ces  diffîrens  ouvrages. 

Tous  les  tntoyens  sont  invités  à  concourir  à  la 
rédaction  de  ces  livres  élémentaires ,  et  k  adresser 
leurs  travaux  au  comité  d'instruoti<Hi  publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires 
qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et  adopté. par  la 
Conventî«n ,  aur^  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  re- 
cevra une  récompense  de  quarante  mille  livres. 


QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 

I'  Quelle  est  la  forme  d'halnllement  comp^t 
des  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  le  plus  com-r 
taode  et  le  plus  coonomique? 
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U  sera  présenté  deux  modèles,  l'un  pour  llu- 
btUemjHit  des  garçons ,  l'autre  pour  celui  des  filles^ 

L'auteoT  du  modèle  qui  sraa  adopté  p^  la  Con- 
rention,  recevra  une  récompoise  de  trois  Inille 
livres. 

z"  <^els  sont  les  divers  genres  d'alimens  lés 
plus  conTenaliles  aux  eniaiiâ,  depuis  l'âge  de  cinq 
ans  jusqu'à  douze ,  et  en  même  temps  les  plus 
économiques? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  ci-* 
tojens ,  devront ,  autant  qu'il  sera  possible ,  être 
variées  et  multipHées  :  ils  auront  égard  aux  pro^ 
ductions  qui  sont  les  plus  communes  selon  la  sai- 
son et  les  difiërens  climats  de  la  république.  Elles 
contiendront  également,  pour  chaque  espèce  de 
cUmats ,  les  quantités  qui  feront  par  jour  la  portion 
de  l'enfant,  en  graduant  les  quantités  indiquées 
suivant  1m  difiesaas  âges. 

3°  Quels  sont  l^- soins  et  attentions  pbjsiques 
propres  à  conserver  et  fortifier  la  santé  des  enfans  ? 
Quels  sont  les  exercices  de  gymnastique  les  plus 
propres  à  favoriser  leur  croissance ,  développer 
leurs  muscles,  et  leur  donner  force,  adresse  et 
agilité? 

4'  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des 
mains  auxquels  on  peut  le  plus  commodément,  le 
plus  utilement  employer  les  enfans  dans  l'intérieur 
des  maisons  d'éducation  nationale ,  lorsqu'ils  ne 


Dioii  ..ci  hy  Google 


33o  WUTKBS   BB   IIFBIBTIIB. 

seront  pas  occupés  à  des  traraux  au  dehors?  Et 
quelle  est  la  méthode  la  plus  simple  de  partager 
les  tâohes ,  et  3e  Teoonnaître  ohaq[ue  jour  facÛe- 
ment  réraluatioil  de  chaque  enfant  P 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les 
plus  satisfaisantes  sur  les  trois  questions  précé- 
dentes ,  et  dont  les  ouvrages  auront  été  adoptés 
par  la  ConTeution,  recevront,  pour  chacune  des 
trois  questions  résolues ,  une  récompense  de  vingt- 
quatre  mille  livres. 
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OPINION 

DE  MICHEL  LEPELETIER 


liE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XT I, 
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RÉFLEXIONS  PRÉLIMIMAIRES. 


Je  n'attaque  point  aatrui,  je  défends  une  mé- 
moire (jui  m'est  chère.  Ce  n'est  pas  dans,  des  vues 
hostiles  que  moi ,  F^it  Lepelelier,  je  reproduis  en 
ce  jour  l'opinion  de  mon  frère  dans  un  procès  fa- 
meui.  Ce  procès  tiendra  une  telle  place  dans  lliis- 
'    toire  de  la  France  de  notre  célèbre  époque ,  que  le 
,     silence  méticuleux  d'un  frère  ne  changerait  rien  & 
'  la  pub£cité  du  fait  principal  et  des  faits  qui  j  sont  j 
relatifs.  D'ailleurs  sous  quelque  point  de  vue  que 
la  postérité  enrisage  ce  procès  :  Jiet  lacra  miser. 
Et  ici,  l'un  des  juges  de  Louis  n'a  pas  moins  de 
»-    droit  à  l'application  de  cette  maiime  étemelle,  qua 
la  victime  de  la  loi;  son  assassinat  fait  son  droit 
les  deux  trépas  eurent  une  telle  connexion ,  que 
l'histoire  ne  pourra  séparer  Te  sort  de  la  rictime 
royale,  de  celui  delarictime  nationale. 

L'Avenir,  ce  juge  suprême  qui  confirme  ou  caisse 
en  dernier  ressort ,  Toudra  en  connaitre.  H  porte 
encore  caché  dans  un  sombre  et  épais  nuage  le  ju- 
gement dernier  de  la  postérité.  Plus  la  question  fut 
haute ,  royale  et  nationale ,  plus  les  pièces  du  procès 
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deviennent  importantes  :  plus  il  faut  qu'eHes  sub- 
sistent dans  toute  leur  intégralité.  L'éclat  d'un  tràne, 
les  défenseurs  si  puissans  qu'il  a  dans  tous  les  autres 
trônesilieuxsiforta,  d'où  descendent,  d'où  procèdent 
les  grandes  fonctiou6,le9  grandes  fareurs,  et  ce  cpi'on 
appelle  les  fortunes ,  ne  constituent  que  de  trop 
nombreux  et  redoutables  adTersaires  à  l'un  de  ceux 
qui  figurèrent  dans  ce  grand  procès.  Je  consacrai 
mon  existence  à  la  mémoire  de  mon  frère ,  sur  ses 
restes  déchirés.  Pounijuoi  reoulerais-je  aujourd'hui 
devant  un  devoir?  S'il  j  a  péril;  ce  serait  lâcheté 
de  s'abstenir.  Le  grand  Blilton  osa  bien  employer 
sa  plume  et  son  génie  k  défendre  le  peuple  anglais 
dans  la  cause  de  la  destinée  funeste  de  Charles  I". 
La  postérité  n'a  point  oublié  le  grand  nom  de  Mil- 
ton,  et  peut-être  im  tel  courage  a-t-il  contribué  à 
lui  mériter  l'estime  des  hommes.  Moi ,  je  le  répète , 
je  ne  viens  point  attaquer,  je  défends,  et  j'ouvro 
ici  seulement  le  sanctuaire  d'une  conscience  qui, 
se  fût-elle  trompée,  n'en  serait  pas  moins  pure. 
Car  j'ose  dire  de  mon  frère,  comme  du  Romain 
Caton  : 

DAtcU  de  «oHDJme  et  n^  ponr  l'unirvi , 
lien  KUt  totulesDUnx,  et  plaint  tant  In  reven. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

AVERTISSEMENT 

DE  MICHEL  LEPELETIER. 


CBTtB  Opinion  avait  été  préparée  lorsque  la  ques- 
tion de  rinTÎoIabilité  du  ci-derant  roi  avait  été  sé- 
parée des  autres ,  et  soumise  seule  à  la  discussion. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  relativlataent  à  la  forme 
du  jugement 

Je  pense  que  la  G>nTentiôn  doit  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis. 

I»  Aucun  des  tribimaux  existans  ne  peut  le  ju- 
ger, parce  que  chaque  tribunal  appartient  à  une 
section  de  la  république ,  et  le  roi  n'est  justiciable 
que  de  l'universalité  de  la  nation,  ou  du  corps 
qui  représente  la  nation  tout  entière. 

2°  Q  7  aurait  les  plus  grands  înconTéniena  à  éta- 
blir un  tribimal  spédal  pour  juger  ce  procès. 

n  s'écoulerait  plusieurs  mois  avant  qu'il  put  être 
Jbrmé.  A  chaque  pas  de  la|trocédure ,  lL  s'élèverait 
des  incidens ,  qui  tous  vous  seraient  renvoyés ,  et 
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SUT  lesquels  tous  auriez  à  porter  des  décrets  inter- 
prétatifs. On  serait  peut -être  obligé  d'j  appeler 
conune  nécessaires  dés  témoins  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l'Europe  :  avec  ces  formes ,  l'afiaire 
ne  serait  pas  jugée  dans  un  an  ;  et  à  mon  avis ,  de 
longs  délais  sont  ici  un  grand  mal  politicpie. 

Remarquez  encore  combien  la  corruptitHi  serait 
à  craindre  Tis-à-Tis  de  jurés  connus  plusieurs  mois 
avant  le  jugement ,  Totant  secrètement  (i),  dont  il 
suffirait  d'acheter  le  quart  des  Toii ,  et  à  la  Vertu 
desquels  les  puissances  étrangères  ne  manque- 
raient pas  d'opposer  l'écueil  d'immôises  trésors. 
.  3'  Le  parti  à  prendre  sur  le  sort  du  ci-derant 
roi,  est  une  mesure  politique  qui  concerne  la  sû- 
reté de  toute  la  république  ;  c'est  tout  à  la  fois  une 
loi  à  rendre  et  un  jugement  k  prononcer.  Le  titre 
d'accusation  est  tm  vaste  complotqui  couvrait  toute 
la  France,  et  dont  les  fils  agitaient  tous  les  cabi- 
nets étrangers.  Vous  ne  pouvez  pas  dâégnerune 
si  haute  surveillance.  Quel  autre  tribunal  que  .ce- 
lui des  représentans  de  toute  la  république  peut 
poursuivre  avec  calme  et  sécurité  un  procès  où 
nous  verrons  péut^tre ,  mais  sans  les  craindre , 
toutes  les  royautés  de  l'Europe  intervenir  avec 
3oo,ooo  hommes  P 

(i)  Onu  le  tyftime  actuel  de»  fnxéAaita  criminelles  les  boolea 
wmtd^pcw^  par  cfascnn  d(»  jiA ,  boii  d«  U  présence  da  poUic ,  de* 
jogei  et  des  j  otéj  eux-mêmes. 
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Je  crois  important  de  n'admettre  potff  ou  contre 
Louis  que  les  preuyes  écrites  :  la  preuve  testim(H 
niale  serait  suspecte  au  milieu  d'aussi  grands  in- 
térêts. 

Enfin  ce  doit  être  par  appel  nominal ,  k  haute 
Toïi,  sous  les  yeux  du  peuple ,  que  les  représentans 
du  peuple  émettent  dans  cette  affaire  une  opinion 
dont  ils  sont  comptables  k  toute  la  république. 


«  Gtotbms  , 

u  Le  roi  constitutionnel  des  Français  peut-il 
»  être  traduit  en  jugement  par  la  nation  P  Telle 
»  est  la  question  que  nous  avons  à  résoudre.  Déjà 
»  la  discussion  a  répimdu  beaucoup  de  lumières 
»  sur  ce  grand  problème  politique  :  mon  objet 
»  n'est  point  de  donner  aux  vues  des  orateurs  qui 
»  m'ont  précédé  de  nouveaux  développemens,  mais 
M  plutôt  de  préciser  la  question ,  et  surtout  de  la  ' 
»  dégager  des  élémens  qui  me  semblent  devoir  être 
»  étrangers  à  sa  décision,  n 

«  Pour  savoir  si  Louis  XTI  peut  être  mis  en  ju- 
»  gement ,  sera-t-îl  besoin  de  vous  retracer  le  sou- 
»  venir  des  maux  que  la  royauté  a  versés  pendant 

1)  tant  de  siècles  sur  le  genre  humain? Déjà 

w  et  pour  jamais  la  royauté  est  jugée.  » 

«  J'écarte  également  de  ma  pensée  tout  ce  que  les 
M  crimes  imputés  àLouis  XVWoiveot  inspirer  d'hor- 
»  reur Ce  sentiment  appartient  au  reste  de  la 
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M  France  ;  igoais  j'observe  qu'à  nous  seuls  peut-^tre , 
»  il  estmterdit ',  etsoit  comme  juges  de  Louis,  si  nous 
A  nous  réserroQs  la  connaissaoce  de  cette  cause  im- 
»  portante;  soit  comme  ses  accusateurs  devant  un 
»  tribunal  national  ;  soit  comme  législateurs',  U  est 
»  convenable  que  nous  sachions  nous  en  défendre.  » 

«  Pourquoi  nous  a-t-on  fait  parcourir  les  fastes 
»  de  l'histoire  ?  Là  n'est  point  encore  la  solution 
»  du  problème  qui  nous  occupe.  » 

«  Depuis  les  Egyptiens  qui ,  après  la  mort  de  leurs 
»  rois ,  jugeaient  leur  mémoire ,  jusiju'à  la  fameuse 
»  condanuaation  de  Stuttrd,  djjois  cette  longue  suite 
»  de  siècles ,  nous  voyons  apparaître  quelques  exem- 
u  pies  de  la  justice  des  nations  ;  quelques  rois  ont 
ï  été  condamnés  et  punis  ;  et  s'il  était  besoin  d'inter- 
»  rompre  la  prescription  pour  le  maintien  de  droits 
u  inaliénables ,  le  genre  hiunain  aurait  conservé  les 
»  siens  par  ces  actes  rares ,  mais  solennels ,  de  ren- 
»  geance  envers  les  ^rans.  » 

«  Mais  il  ne  s'agit  plus  maintenant  du  droit  gé- 
»  néral  qu'opt  les  peuples  dé  juger  les  rois  qu'ils 
M  se  sont  donnés,  m 

«  La  souveraineté  des  nations  est  reconnue.  » 

«  C'est  une  vérité  étemelle ,  que  les  autorités 
u  émanent  du  peuple,  sont  déléguées  par  le  peu- 
»  pie,  sont  subordonnées  à  la  suprême  puissance 
»  du  peuple.  » 

«  Cesdogmesjpolitiquessont'établisparlaraisonî 
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n  ib  sont  profondément  gravés  dam  nos  esprits  et 
»  dans  nos  cœurs;  et  les  exemples  seraient  super* 
»  flus  pour  nous  persuader  révidence.  » 

a  Au  reste ,  toutes  ces  cîtatiens  comme  tous  ces 
»  principes  généraux  tiennent  au  droit  commun 
»  des  nations  ;  et  en  ce  moment  la  difficulté  naît 
>i  du  pacte  spécial  qui  a  été  fait  entre  Louis  XVI  et 
i>  les  Français ,  de  la  couTention  particulière  qu'ils 
»  ont  réciproquement  consentie  :  le  peuple  en  lui 
»  présentant  la  royauté  constitutionnelle ,  et  le  mo;- 
»  narque  en  l'acceptant  » 

«  Jusqu'ici  je  ne  me  suis  occupé  .que  du  soin 
»  d'écarter  les  idées  qui  m'ont  paru ,  dans  la  dis- 
0  cussiçn  présente  ,  étrangères'  au  problème ,  ou 
»  insuffisantes  pour  le  résoudre.  » 

«  Je  crois  pourtant  aToir  fait  quelques  pas  vers  la 
»  vérité  :  car  il  est  bon  de  soulager  l'attention  de  tout 
u  ce  qui  la  distrait  et  la  fatigue,  sans  pouvoir  fixer 
»  ses  doutes  ;  et  lorsque  le  point  d'une  question  est 
a  marqué,  il  devient  plus  &cile  de  frapper  le  but 
»  directement,  a 

«  Les  élémens  de  la  décision  sont  ici  inimînkent 
»  simples.  » 

«  Ils  se  trouvent  dans  l'analyse  du  prinûpe  de 
»  l'inviolabilité  constitutionnelle  du  roi.  » 

«  Quel  est  le  caractère  de  c^e  inviolabilité  ?  Ce 
»  n'est  point  un  privilégO'  personnel  à  l'individu 
»  royal,  c'est  un  privilège  national.  » 
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«  Cf  He  înTiolaMité  n'est  point  absolue  ;  elle  était 
N  sealement  relatiTe.  » 

«  Je  doTciloppe  en  peu  de  mots  ces  deux  idées.  » 

«  C'eût  été  le  comble  de  l'immoraUté  et  de  la 
»  démence  d'aooorder  k  un  indiTidu ,  pour  cet  in- 
»  dividu ,  par  égard  pour  son  intérêt  propre ,  la 
'  »  barbare  prén^atÎTe  de  se  souiller  impunément 
»  de  toute  espèce  de  crimes.  Sous  ce  rapport',  l'in- 
»  TÎolabilité  serait  aussi  absurde  qu'atroce.  Mais 
H  l'eireur  de  la  constitution  a  été  plus  spécieuse  ; 
»  elle  a  fait  de  l'inTiolabilité  Tojale ,  un  prÎTilége 
»  tout-â-fait  national.  » 

«  C'est  uniquement  pour  l'intérêt,  du  moins  ap- 
»  parent ,  du  peuple ,  qu'elle  avait  établi  cette  prié- 
»  rogative.  » 

«  Pour  la  tranquîUïté  de  la  nation,  pour  éviter 
M  les  secousses  et  l'anardiîe  que  l'accusation  du 
y>  premier  magistrat  aurait  pu  faire  nattre  dans 
i>  l'Etat ,  la  loi  l'avait  placé  bors  de  l'atteinte  de  ses 
»  organes  ordinaires.  Le  roi  était  chargé  émiueui- 
»  ment  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire ,  d'une  ac- 
»  tion  qui  ne  peut  s'arrêter  un  seul  instant ,  sans 
»  paralyser  tout  l'empire.  » 

«  Le  traduire  en  jugement ,  c'était ,  disait-on , 
»  suspendre  -le  mouvement  de  toute  la  machine 
»  politique.  » 

«  Dans  ce  système,  si  les  raisons  n'étairàit  pas 
n  invincibles,  du  moins  il  failt  convenir  que  les 
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»  prétextes  ne  manquaient  pas  ;  car  quiconqne  peut 
»  être  accusé  lorsqu'il  est  coupable ,  doit  subir , 
»  quoiqu'innocent ,  tous  les  débats  et  toutes  les 
»  formes  judiciaires  Jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié.  » 

«  Vous  sentez  oonObien  il  était  facile  de  suppo- 
*  ser,  d'exagérer  l'inconTenance  et  les  dangers  de 
»  Toir  le  premier  magistrat,  appelé  sans  cesse  en 
n  jugement  ;  ce  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif , 
»  détourné  du  soin  du  gouvernail  de  l'État,  pour 
»  répondre  à  des  inculpations  sans  cesse  renais- . 
»  santés ,  et  des  malveiUaiis  toujours  prêts  à  dé- 
u  .soi^aniser  le  corps  politique  par  des  accusations 
>i  mensongères,  dirigées  contre  cehii  dont  l'ac- 
»  tien  continue  était  indispensable  pour  lui  coq- 
»  server  le  mouvement  et  la  vie.  » 

«  J'ai  prouvé  que  l'inviolabUité  du  roi  était  un 
»  privilège  purement  national ,  il  sera  feale  encore 
»  d'établir  qu'elle  n'était  que  relative.  Le  roi  né  pou- 
1)  Tait  être  cité  devant  aucune  des  autorités  consti- 
»  tuées.  H  était  égal  à  l'une  et  supérieur  à  toutes 
»  les  autres.  H  était  lui-même  un  pouvoir  :  par  cela 
»  même  il  devait  être  indépendant  ;  il  eût  cessé  de 
a  l'être ,  s'il  avait  été  justiciable  de  l'autre  pouvoir.  » 

«  Tels  sont  les  principes,  ou  plutôt  les  erreurs 
»  sur  lesquelles  la  constitution  a  été  établie  :  mais 
»  tirons  maintenant  la  conséquence  qui  dérive  né- 
»  cessairement  de  ce  système.  » 

«  L'exception  de  l'inviolabilité  pouvait  être  in- 
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»  Toquée  par  lé  roi,  au  nom  de  la  nation,  sons  le 
M  prétexte  de  l'intérêt  national,  contre  l'atteinte 
B  des  autorités  constituées.  » 

«  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  pour  le  salut 
»  personnel  du  roi ,  contre  l'intérêt  de  la  nation , 
»  et  la  nation  elle-même,  s 

«  Représentez-Tous  ici  sous  quels  traits  rérol- 
u  tous  un  roi  cité  par  la  nation  souyeraine ,  parid- 
»  trait  devant  elle  tout  couvert  dé  ses  crimes  et  de 
»  sa  prétendue  inviolabilité.  » 

«  Quel  langage  -  serait  dans  sa  boucbe ,  quelle 
»  pourrait  être  sa  défense?  Là  l'intérêt  de  la  na- 
»  tion  ne  pourrait  plus  être  opposé  à  la  nation , 
»  exerçant  elle-même  tous  ses  droits ,  l'accusé  ne 
»  pourrait  plus  parler  de  cette  balance  des  pouvoirs, 
n  de  oe  maintien  de  la  tranquillité  générale,  de 
»  cette  loi  suprême  au-dessus  des  autres  lois,  et 
»  qui  peut  quelquefois  les  réduire  toutes  au  si- 
»  lenoe  ,  le  salut  du  peuple  ;  enfin  de  ces  prétexte  s 
»  oonstitutioimela  dont  un  roi  se  serait  couvert, 
»  sinon  avec  justice,  dii  moins  sans  impudeur, 
,»  contre  lés  eitations  qui  l'eussent  appelé  en  juge- 
u  ment  dei^nt  une  autorité  égale  k  la  raenne ,  ou 
»  devant  des  tribunaux  qui  lui  étaient  subordon- 
»  nés.  »  Privé  du  voile  de  la  publique  utilité,  il 
»  faudrait  Iiiien  que  l'intérêt  de  l'accusé  se  montrât 
»  seul  k  découvert;  il  iEaudrait  biài  que  l'accusé 
'»  défendit,  pour  lui-même,  le  privilège  de  son 
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»  inTiolabilité  ;  et  alors  voici  le  seul  argument  qui 
»  lui  reste.  »  • 

«  Vottt  m'avez  trompé,  car  vous  irCames  promis 
»  Timpu/nité;  faî  compté  stir  votre  foi,  cwrje  ne 
a  me  serais  pet»  rendu  coupable  des  crimes  que  vous 
»  me  reprochez  sams  la  ga/rantie  de  mon  inviola- 
»  bilité.  Si  voua  me  jugez ,  vous  manquez .  à  votre 
n  promesse ,  vous  romprez  un  traité  réciproque- 
»  ?nent  obligatoire.  Vous  violez  la  condition  sous 
»  laquelle  j'àii  accoté  la  royauté,  sans  laquelle  je 
»  ne  l'aurais  pas  acceptée  ;  car  je  n'ai  consenti 
»  d'être  -roi,  que  parce  que  vous  aviez  attaché  â  ce 
»  titre  la  faculté  de  eoTnmettre  à  discrétion  et  im- 
»  punément  tous  les  forfaits,  m 

a  Cette  apologie  vous  réTolte  ;  cette,  excuse  fait 
n  horreur  :  Toilà  pourtant  la  seule  forme  sous  la- 
»  quelle  un  roi  coupable  pourrait  opposer  au  tri- 
»  bunal  de  la  nation  entière  le  privilège  de  son  in- 
»  TÎolabilité.  Cité  devant  les  autorités  constituées , 
»  il  la  colore  de  l'intérêt  du  peuple.  » 

«  Cité  devant  la  nation ,  il  ne  peut  plus  en  par- 
»*ler  que  pour  se  couvrir  lui-même  ;  et  dès  lors  sa 
,  »  défense  devient  un  scandale,  u 
•  ((  J'ose  le  dire ,  le  sentiment  et  la  raison  se  réu- 
»  nissent  poiir  démontrer  de  cette  manière  toute  la 
»  théorie  de  l'inviolabilité  constitutionnelle  du  rpi.  » 

«  C'est  un  privilège  national ,  il  n'est  établi  qu'en 
»  faveurde  la  nation,' créé  pour  son  seul  intérêt,  il 
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7>  ne  peut  être  înToqué  que  pour  elle  ;  elle  seule 
»  a  le  droit  de  le  faire  valoir,  mais  également  elle 
»  a  la  faculté  de  l'abandomier;  et  toujours  est-il 
ït  évident  que  celte  égide  dont  elle  couvrait  impru- 
»  demmentpeut-étre,sonpreinierniagiatratcontre 
»  les  traits  de  ses  autres  mandataires ,  ne  peut  ja- 
»  mais  lui  être  opposée.  » 

«  Jem'atréteioiijecrobquec'estlàle  mot  de  la 
■D  question.D'autres  théories  peuvent  être  brillantes, 
B  d'autres  idées  peuvent  être  liardies  ;  celle-ci  me 
»  parait ,  si  je  puis  m'ezprimer  ainsi ,  la  plus  vraie.  » 

«  Après  avoir  réduit  la  démonstradon  de  ce  pro- 
n  blême  à  des  termes  aussi  simples  .qu'il  me  soit 
»  permis  d'en  sortir  un  instant,  mais  pour  réfuter 
»  deux  orateurs  qui  s'en  étaient  eux-mêœea  écartés, 
»  quoiqu'en  suivant  des  routes  bien  différentes,  n 

«  L'un  d'eux  vous  a  proposé,  comme  une  me- 
»  sure  politique,  de  dévouer  Louis  XVI  à  ime 
»  longue  et  ignominieuse  détention,  peine  plus  ef- 
»  ficace  et  plus  exemplaire  tpie  la  mort  » 

n  L'autre  a  soutenu  au  contraire  que  si  la  tête  de 
»  Louis  échappait  au  glaive  de  la  loi,  au  peuple 
»  appartiendrait  encore  le  droit,  il  a  presque  dit 
»  le  devoir  de  la  feire  tomber.  » 

«  Je  répondrai  à  Fauchet,  et  je  lui  dirai  que, 
»  comme  lui ,  j'ai  défendu  l'abolition  de  la  peine  de 
»  mort;  mais  alors  je  pensais  et  je  soutiens  encore 
»  aujourd'hui  que  si  la  raison  et  l^umanité  rem- 
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B  portent  cette  belle  Tictoire  sur  d'antiques  er- 
»  reurs ,  la  politique  et  l'intérêt  suprême  des  nations 
»  commandent  peut-être  une  seule  esceptioa,  pré- 
a  Gisement  contre  ceux  dont  l'existence  est  une  oc- 
»  casion  de  troubles,  un  foyer  d'à^^talions ,  une 
»  espérance  pour  les  malreillans  j  une  inquié- 
»  tude  pour  les  citoyens.  En  un  inot  la  p^e  de 
»  mort  doit  être  bannie  de  notre  Gode  pour  tous , 
»  hors  les  chefs  de  partis  dont  on  ne  peut  prolon- 
»  ger  la  vie  sans  conserver  un  germe  dangereux 
»  de  dissensions  et  de  maux.  A  l'égard  '  de  l'autre 
»  système,  quant  à  la  théorie  d'un  assassinat  pré- 
»  tendu  légitime ,  j'avoue  que  je  ne  l'adopterai,  que 
»  je  ne  la  conoeTrai  jamais.  » 

«  J'admire  Brutus  frappant  César.  Pourquoi? 
»  C'estquelotsqu'il  tient  en  main  le  pouvoir,  immo- 
»  1er  un  tjran,  c'est  combattre.  Mais  pour  Louis 
»  terrassé  et  captif,  il  n'appartient  qu'à  la  loi  seule 
»  de  le  pxmir.  » 

«  Même  si  j'ai  relevé  ce  mot  terrible  échappé 
»  au  patriotisme  d'un  de  nos  collègues ,  je  ne  l'ai 
»  point  fait  pour  détruire  une  telle  opinion  dans 
M  T08  esprits  ;  je  sais  qu'elle  ne  peut  pas  y  pénétrer  ; 
M  mais  j'ai  cru  important  pour  le  peuple  qui  nous 
»  entend ,  de  ne  pas  kisser  germer  une  erreur  qui , 
»  prononcée  dans  cette  assemblée  ;  serait  d'autant 
»  plus  dangereuse  que  sa  source  même  la  reuthiiit 
i>  plus  respectable.  » 
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«  Hasarderai-je  de  manifester  toute  ma  pensée?» 

«  n  me  semble  que  Robert  a  aperçu  une  Térité , 

»  mais  qu'il  l'a  déplacée;  rérélons-Ia  au  peuple, 

n  et  qu'il  connaisse  tous  ses  droits ,  pour  qu'il  ne 

»  viole  aucun  devoir.  » 

«  S'il  arrivait  que  nous  vinssions  à  prononcer  stir 
»  le  sort  de  Louis  d'une  manière  évidemment  conr 
»  traire  à  la  justice ,  k  l'intérêt  public ,  à  la  cons- 

»  cience  intime  de  tout  le  peuple  français _ 

»  Serait-ce  contre  Louis  au  temple ,  que  ce  même 
»  peuple  devrait  exercer,  sans  l'intermédiaire  des 
»  lois ,  sa  vengeance?  » 

«  Non;  car  là  est  la  trabison  désarmée.  » 
<(  Ce  serait  contre  les  mandataires  infidèles  de 
»  la  nation  que  l'insurrection  deviendrait  légitime, 
»  parce  que  là  seraient  réunies  la  trabison  et  la 
n  puissance.  » 

«  Hâtons-nous  d'écarter  ces  suppositioDS  odieu- 
»  ses;  mais  cpi'il  ne  reste  plus  parmi  nous,  et  sur- 
»  tout  dans  l'esprit  du  peuple ,  aucune  trace  du 
»  système  de  l'assassinat  ;  c'est-à-dire ,  d'un  crime  pu- 
»  nissable  dans  tout  individu ,  flétrissant  pour  toute 
V  nation  qui  s'en  rend  coupable ,  et  dont  la  légiti- 
»  mité  n'a  pu ,  me  semble ,  être  un  instant  supposée, 
M  que  par  cette  fatalité  attacbée  à  la  royauté  qui, 
»  elle-même,  fut  une  exception  à  la  raison  pu- 
»  blique ,  et  une  longue  erreur  du  genre  humain.  » 
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DISCOURS 


LA  VIE  D'EPAMINONDAS. 


T  mêlior  an  ,  diuetrat. 


La  Grèce ,  ce  pays  si  police ,  qui  reçut  ses  lois 
des  plus  sages  législateurs  ;  cette  source  inépuisable 
de  grands  honmies ,  d'où  sortirent  les  Épamînoudas, 
les  Solon ,  les  Ljcui^e ,  les  Miltiade ,  les  Thémis- 
tocle  et  les  Aristide ,  l'honneur  de  l'humanité  ;  la 
Grèce  était  déchirée  par  des  guerres  civiles;  la 
passion  de  dominer  s'était  emparée  de  tous  les  es- 
prits. Lacédémone ,  plus  belliqueuse  que  lès  autres 
Tilles ,  avait  usurpé  la  souveraine  puissance  :  rien 
ne  pouvait  arrêter  le  progrès  de  ses  armes  :  jus- 
qu'alors invincible ,  elle  croyait  toujours  l'être.  Ce 
fut  dans  ces  circonstances  que  naquit  Epaminondas , 
ce  fameux  Thébain,  auquel  fut  réservée  la  gloire  de 
dompter  et  d'abattre  lorçueil  et  la  fierté  de  Sparte. 

Ce  grand  homme  était  philosophe  pu-  inclination, 
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général  par  nécessité ,  courageux  au  milieu  des 
dangers ,  ferme  dans  l'adTersîté ,  également  pru-  ' 
dent  et  également  expérimenté,  satdiant  parfaite- 
ment garder  un 'secret,  patient  pour  soufirir  les 
injures  et  les  injustices  de  la  patrie  ;  prêt  à  sacri- 
fier pour  elle  sa  rie ,  ses  biens  et  sa  fortune  ;  d'une 
amitié  et  d'une  fermeté  à  toute  épreuve ,  ennemi 
du  luxe  et  de  la  mollesse  ;  frugal ,  conservant  son 
sang  froid  dans  toutes  ses  actions  ;  d'un  noble  dé- 
sintéressement :  il  se  piquait  surtout  de  réùté  et 
de  sincérité ,  et  se  faisait  un  grand  scrupule  de  dire 
le  moindre  mensonge ,  même  en  plaisantant  :  Adeo 
veritatit  diligent,  ut  ne  j'ooo  quidem  mentiretur. 
Tant  de  vertus  ,  tant  de  grandes  qualités  réunies , 
peuvent  mettre  ce  grand  homme  au-dessus  de  tous 
les  héros. 

Sou  père  Folimnus  ne  négl%ca  rien  de  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  bonne  éducation  de  son 
fils;  Lysis,  reste  précieux  de  la  secte  de  Pilhagore, 
enseigna  la  philosophie  k  Épamlaondas  ,  et  jeta 
dans  son  ccour  la  semence  des  gj'audes  vertus  qui 
le  firent  admirer  de  toute  la  Grèce.  Le  jeune  dis-  ' 
ciple  se  livrait  avec  ime  ardeur  incroyable  aux  le- 
çons de  ce  maitre  :  il  préférait  la  compagnie  de  ce 
vieillard,  triste  et  austère,  à  celle  des  jeunes  gens 
de  son  âge.  Il  aimait  k  écouter  les  personnes  sa- 
vantes ,  pensant  que  c'était  le  seul  moyaa  de  s'ins- 
truire. Lorsqu'il  se  trouvait  dans  una  assemblée 


D  or  .«jhy  Google 


DÇ    IBPELETIER.  35l 

OÙ  l'on  traitait  quelque  matière  de  philosopliie,  il 
ne  se  retirait  que  lorsque  le  sujet  était  épuisé.  H 
s'exerçait  aussi  à  la  lutte  et  à  la  course,  plùt6t 
pour  acquérir  de  la  légèreté  que  de  la  force.  Mais 
ce  n'était  qu'avec  peine  qu'il  s'arrachait  à  l'étude 
qu'il  préférait  à  tous  les  exercices.  Il  sayait  beau- 
coup et  parlait  peu  ;  mais  tout  ce  qu'il  disait  était 
rempli  de  sagesse  :  c'est  ce  qui  donna  lieu  au  beau 
mot  d'un  habitant  de  Tarente  :  Je  n'aijamaia  vu , 
dit-il  en  parlant  d'Ëpaminondas ,  quelqu'un  qui 
tache  tout  et  qui  parle  ti  peu. 

Lysis  lui  inspirait  ce  mépris  pour  les  richesses  et 
cet  amour  de  la  pauVreté  qu'il  conserva  toute  sa 
vie.  Il  ne  voulut  recevoir  de  sa  patrie  que  la  gloire  de 
l'avoir  bien  servie.  En  vain  Pélopîdas ,  avec  lequel  il 
lia  une  amitié  si  étroite,  lui  ofirit  des  sommes  con- 
sidérables ;  en  vain  Jason ,  tyran  de  Thessalie ,  dé-* 
sirant  de  s'allier  avec  les  Thébains ,  résolut  de 
mettre  ce  héros  dans  ses  intérêts ,  en  lui  ofirant 
de  grandes  richesses.  Son  espérance  fut  trompée  : 
Èpanùnondas  refusa  constamment  l'or  et  l'argent 
que  lui  apportaient  les  députés  de  Jason  ;  il  leur 
dit  avec  une  noble  indignation  :  Si  votre  mattre 
detàantU  de$  ckoiet  utiles  à  ma  patrie,  toMs  le  g0~ 
court  de  set  trésors ,  Je  suis  prêt  à  le  seconder  en 
-  tout  mon  p<yu/voir.  Si  au  contraire  il  exige  de  moi 
des  dém,archei  qm  puissent  lui  être  pernicieuses, 
tout  son  or  ne  pourrait  me  faire  manquer  à  l'(U~ 
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tachement  que  je  lui  dois  ;  et  c'est  me  faire  îj^ure 
que  de  vouloir  par  des  présent  corrompre  ma  pro- 
bité. lÈpaminondas  montra  plus  de  grandeur  d'âme 
en  refusant  ces  présens  que  le  roi  en  les  lui  offrant. 
'  Le  philosophe  thébain  savait  inspirer  ses  senti- 
mens  k  ses  concitojens ,  semiiloble  à  un  fleure  dont 
les  eaux  portent  partout  où  elles  coulent,  l'abon- 
dance et  la  fécondité.  Pélopîdas ,  né  dans  le  sein  de 
l'opulence,  fut  im  des  premiers  qu'il  détacha  de 
l'amour  des  richesses.  Son  exemple  entraîna  les 
gens  de  bien.  On  Tit  la  frugalité  et  la  tempérance 
prendre  la  place  de  la  mollesse  et  de  la  bonne 
chère.  Thèbes  jusqu'alors  plongée  dans  le  luxe  et 
entièrement  ignorée ,  se  fit  respecter  de  ses  voisins. 
Sparte  vit  s'élever  une  rivale  qui  devait  arrêter 
'  pour  un  temps  le  cours  de  ses  prospérités.  On  ne 
connaissait  point  encore  les  vertus  guerrières  que 
notre  héros  cachait  sous  le  voile  modeste  de  la  phi- 
losophie. Bientôt  il  fit  preuve  de  son  courage  dans 
la  guerre  qui  s'alluma  contre  les  Arcadiens.  H  est 
mis  à  la  tête  de  l'armée  thébaine ,  ainsi  que  Pélo- 
pidas.  Dès  qu'on  se  rencontre,  on  en  vient  aux 
mains.  Les  ennemis  chargent  les  Béotiens  avec 
une  impétuosité  incroyable ,  les  ébranlent ,  les  re- 
poussent et  les  mettent  en  fuite  :  les  deux  généraux 
amis ,  Ëpaminondas  et  Pélopidas ,  soutiennent  seuls 
le  choc  des  Arcadiens.  Bs  font  des  prodiges  de  va- 
leur. Pélopidas ,  couvert  de  blessures ,  tombe  sur  un 
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monceau  de  morts.  Ëpamiaondas ,  effrayé  du  péril 
où  sou  ami  est  exposé ,  vole  à  son  seeours ,  le  courre 
-de  son  bouclier,  et  écarte  avec  sou  épée  tous  ceux 
qui  veulent  lui  porter  des  coups.  Les  Thébains ,  en- 
couragés par  son  exemple ,  se  rallient ,  reriennent 
ji  la  chai^  et  mettent  en  déroute  les  Ârcadiens; 
sans  Ëpaminondas  et  Pélopidas  la  Tictoîre  ne  se  fût 
point  déclarée  pour  les  Béotiens.  Us  tinrent  ferme  : 
leur  valeur  et  leur  intrépidité  rallièrent  autour 
d'eux  les  fuyards  ,  et  firent  revivre  dans  ce  combat 
l'ancienne  réputation  de  leur  patrie. 
.  Ces  exploits  attirèrent  aux  Thébains  la  jalousie 
des  Lacédémoniens  qui,  8ou8  la  conduite  de  Phéti- 
das ,  s'emparèrent  par  ruse  de  la  Cadmce ,  citadelle 
de  Tbébes  ;  massacrèrent  la  plupart  de  ceux  qui 
leur  étaient  opposés ,  et  condamnèrent  lés  autres  Ji 
un  bannissement  perpétuel.  Pélopidas  était  du 
nombre  de  ces  derniers.  Les  bannis  au  nombre  de 
quatre  cents  se  réfugièrent  h  Athènes ,  où  ils  furent 
reçus  très'favorablement.  Quelque  temps  après, 
Pélopidas  indigné  de  voir  sa  patrie  opprimée ,  forma 
le  dessein  de  la  délivrer  de  ses  injustes  oppresseurs. 
n  fait  part  de  son  projet  à  ses  compagnons  :  il  est 
généralement  approuvé  :  on  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  réussir.  Les  conjurés  envoient 
dire  aux  partisans  qu'ils  avaient  à  Thébes ,  de  se  te- 
nir prêts  pour  les  recevoir  :  ils  partent  au  nombre 
de  douze,  déguisés  eu  chasseurs ,  mettent  à  leur 
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tête  Pélopidas,  arriyeilt  à  Thèbes  et  se  rendent 
chez  Charon,  homme  d'une  présence  d'esprit  et 
d'une  fidélité  à  toute  épreuTc.  Archias  ayant  quel- 
ques doutes  sur  les  étrangers  qui  amyaient  chez 
Qiaron,  l'envoya  aussitôt  chercher.  Celui-ci  sait 
tromper  le  tyran  de  sa  patrie  et  reyient  délivrer 
du  trouhie  et  de  la  crainte  les  conjurés  qui  prennent 
leurs  armes,  sortent  de  chez  leur  hôte,  égorgent 
les  Lacédémoniens  et  tous  ceux  qui  avaient  suivi 
leur  parti.  Pendant  tout  le  tumulte ,  Ëpaminondas 
se  dut  dans  sa  maison,  persuadé  que  l'innocent, 
dans  de  pareilles  circonstances ,  est  souvent  con- 
fondu avec  le  coupable.  Lorsque  le  carnage  eut 
cessé ,  il  sortit  avec  Gm^das  pour  rassurer  les  es- 
prits remplis  de  frayeur  ;  il  fit  succéder  la  joie  h  une 
incertitude  plus  cruelle  que  la  mort  même. 

Les  Lacédémoniens,  irrités  de  cette  action  coura- 
geuse, font  des  levées ,  donnent  à  Qéombrote  le 
commandement  de  leurs  troupes ,  entrent  dans  la 
Béotie,  bien  résolus  de  se  venger.  Dans  cette  alarme 
universelle,  les Thébtiins  jettent  les  yeuï  surÉpa- 
minondas  et  sur  Pélopidas ,  qui  par  leur  vigilance 
firent  échouer  toutes  les  entreprises  des  Spartiates. 
Cléombroté  retourne  à  Sparte ,  et  laisse  ses  troupes 
à  Sphodrias,  officier  renommé  par  son  courage. 

Les  généraux  thébains  ayant  reconnu  son  ca- 
ractère ,  sachant  que  c'était  un  homme  vif,  entre- 
prenant ,  incapable  dé  conseil ,  et  auquel  le  désir 
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immodéré  de  la  gloire  fermait  les  yeux  de  la  pru- 
dence ,  lui  enToyèrent  un  nutrdiand  thébaîn  qiii  sut 
flatter  son  ambition ,  et  lui  persuada  de  faire  pen- 
dant la  nuit  une  tentative  contre  le  Pirée ,  (àtedelle 
d'Athènes.  Sphodriaa  reçoit  arec  joie  ce  projet,  se 
met  aussitôt  en  marche  ;  mais  le  jour  l'ayant  sur- 
pris ,  il  est  ohligé  de  retourner  sur  ses  pas  et  de 
iàire  une  retraite  honteuee. 

Les  Spartiates  accoutumés  à  vaincre,  voyant  qu'ils 
ne  remportaient  aucun  avantage  considérable,  et 
même  qu'ils  avaient  souvent  le  dessous  dans  de 
légères  escarmonches ,  choisirent  pow  letir  général 
Agésilas ,  le  plus  grand  capitaine  de  Lacédémone. 
Thébes  lui  opposa  les  mêmes  diefs  qu'auparavant, 
dont  ni  la  valeur  nile  courage  ne  le  cédaient  pas  ji  ses 
grandes  qualités.  U  se  livra  entre  les  deux  peuples 
rivaux  des  combats  peu  déoisifs  :  la  victoire  se  dé- 
clarait toujours  pour  les  Thi^iains ,  ce  qui  leur  éle- 
vait le  comrage ,  et  leur  inspirait  une  noble  fierté. 

Dans  une  de  œs  actions,  Agésilas  voyant  ses 
troupes  renversées  et  mises  en  désordre  par  une 
embuscade  qu'Épaminondas  lui  avait  dressée ,  se 
jette  au  milieu  des  oombattahs ,  emploie  les  pro- 
messes et  les  menaces  pour  rallier  les  fuyards ,  ne 
peut  les  ramener  à  la  charge ,  et  lorsqu'il  fait  des 
prodiges  de  valeur,  est  blessé  dangereusement  et 
tiré  de  la  mêlée.  Lorsqu'on  le  portait  daras  son 
camp,  Antidcndas  loi  dit  ces  paroles  remarquables  : 
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Veut  venex  de  recevoir  la  digne  récompente  Savoir 
a/ppri»  aux  Thébatns  le  métier  de  la  guerre  :  tans 
votti.  Ut  Vignoreraient  encore. 

Les  avantages  des  Thébains  ne  se  bornèrent 
point  à  ces  premiers  succès  :  enveloppés  de  toutes 
parts  par  les  Lacédémoniens,  ils  combattirent  au- 
près du  Tégyre  avec  une  valeur  héroïque  ,  se  firent 
jour  au  travers  des  ennemis ,  se  tirèrent  de  ce  mau- 
vais pas ,  et  conservèrent  leur  gloire  qui  leur  était 
beaucoup  plus  cbérc  que  la  vie. 

Malgré  tous  ces  avantages ,  lorsque  Thèbes  mon- 
trait que  ce  n'était  pas  seulement  les  terres  bai- 
gnées par  l'Eurolas  qui  produisaient  les  grands 
hommes  et  les  héros ,  Sparte  voulait  obliger  ses 
vainqueurs  à  mettre  en  liberté  les  villes  de  la 
Béotie.  Ëpaminondiis  fut  député  pour  aller  sou- 
tenir les  intérêts  de  sa  patrie.  Cette  ambassade  lui 
fournit  les  moyens  de  faire  paraître  sa  fermeté,  sa 
justice  et  son  éloquence.  Agésilas  lui  ordonnant  de 
porter  sa  patrie  à  rendre  libres  les  villes  qui  étaient 
sous  sa  dénomination  :  Quel  droit ,-  lui  répondit 
Ëpamiuondas ,  autorité  let  Lacédéinonie?ts  de  corn- 
inonder  aux  habitant  de  la  Grèce  $Sout  le  nom  de 
libère  ili  cachent  Veiclavage;  Ut  forcent  leurt  otites 
a  let  secourir,  lorsqu'ils  font  la  guerre  pour  aug- 
ment&r  leur  domination  :  quelle  récompense  leur 
donnent -ils,  lortqu'ilt  ont  ewpoté  leur  vie  pour 
contenter  leur  ambition  f  Ils  leur  font  souffrir  dcê 
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injutticeê  criante».  Quelle  a  dté  leur  perfidie  lorsque, 
tout  la  conduite  de  Phdtidas,  ils  se  sont  emparés  de 
la  CadtneB^IVotrecouragertous  a  délire'»  de  l'escla- 
vage où  il»  nous  avaient  réduits.  Ils  veulent  aujour- 
d'hui nous  forcer  à  mettre  en  liberté  les  ville»  de 
la  Béotie;  mais  pour  eur  il»  se  croient  au-dessus  ' 
des  lois  et  conservent  leurs  conquêtes  :  c'est  pour-: 
quoi,  »achex-le  :  Lacédémoniens  !  nott*  défendront 
nos  droits  Jusqu'à  la  mxirt. 

■■  Ce  discours ,  prononcé  ayec  cette  audace  qu'ins-- 
pire  la  bonté  de  sa  cause ,  irrita  tellement  Agésilas , 
qu'il  raya  aussitôt  les  Tfaébains  des  traités  de  paix 
qui  étaient  sur  le  point  de  se  conclure. 

Plutarque ,  cet  auteur  si  judicieui  et  si  digne  de 
foi ,  rapporte  que  Caton ,  ce  fameux  censeur  ror 
main ,  comparant  la  fermeté  et  toutes  les  autres 
vertus  d'Épaminondas  aux  exploits  de  Pyrrhus, 
préférait  notre  héros  à  ce  célèbre  conquérant.  Re-r 
Tenons  à  ce  que  firent  les  Lacédémoniens. 
'  Cléombrote  reçoit  ordre  de  marcher  contre  les 
Thébainis  ;  Épaminondas  va  à  sa  rencontre.  Pl\i- 
sieurs  présages  funestes  pensèrent  causer  la  perte 
de  son  armée.  Il  est  du  propre  des  grands  hommes 
de  ne  point  se  laisser  efirayer  par  des  événcmens 
'  qui ,  quoique  fort  natureb ,  troublent  cependant  les 
esprits  portés  k  la  superstition. 

Épaminondas  voyant  que  l'armée  ne  voulait 
point  combattre,  gagna  secrètement  quelques  pré-' 
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très  qui  annoncèrent  d'heureux  présages ,  ee  qui 
rendit  aux  Thébaîns  la  joie  et  le  courage  :  la  bar 
taille  est  résolue  de  part  et  d'autre  ;  les  troupes 
défilent  dans  les  plaines  de  Leuctres.  Une  haine  ré- 
dproque  anime  les  combattans  ;  on  se  mêle  ;  !Èpamir 
nondas  ébranle  sa  redoutable  phalange,  et  attaque 
les  Lacédémoniens  sans  leur  donner  le  temps  de 
se  ranger  eu  bataille  -.  ceuxHïi  œpendant  se  défen> 
dent  arec  valeur ,  et  s'efibroent  de  l'enrelopper.  Pé- 
lopidae  saisit  ce  moment ,  fond  sur  eux  à  la  tête 
du  bataillon  sacré  (  i  ) ,  et  les  met  en  déroute  :  l'élite 
des  troupes  reste  sur  la  place  :  Cléombrote  lui- 
même  tombe  peroé  de  ooups  :  le  combat  recom- 
mence :  on  se  bat  areo  plus  d'acharnement  qu'au- 
paravant :  le  fang  ruisselle  de  toutes  parts  :  les 
Spartiates ,  après  avoir  fait  des  efforts  extraordi- 
naires ,  ont  enfin  la  faible  consolation  d'enlever  leur 
général  :  ils  sont  cependant  obligés  de  plier  et  de 
prendre  la  fuite  ;  laissant  sur  le  champ  de  bataille 
quatre  mille  hommes ,  perte  dont  Lacédémone  se 
ressentit  toujourt.  Ce  terrible  édiec  lui  fit  voir  k 
quel  ennemi  elle  avait  &  faire. 
La  lendemain  de  oette  terrible  journée  où  Épa 


(i)  Cet  mvînciUc  btUObn,  compote  lie  trois  oanti  jeone*  gnw , 
ehoùû ,  nnû  par  lé>  liena  d«  VittàtU ,  ifit  ^tji  et  aaaitjé  aux  àé- 
peni  du  public.  Od,  croit  que  ce  fut  Goi^d^  qui ,  le  pcemier ,  leva 
ce  iMtultoD  qui ,  d^uu  [outea  les  ^tioiu  où  i|  M  tTDUTi ,  fl  t  des  prodigei 
deT4tlear. 
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mioondas  venait  d'immortaliser  son  nom ,  en  por- 
tant un  coup  fatal  àla  puissance  de  iSparte,  il' parut 
triste ,  comme  s'il  eût  été  entièrement  défait  Ses 
amis  s'empressèrent  de  lui  demander  s'il  ne  lui 
était  arrivé  auciin  accident  fôcheux.  Non,  leur 
répondit-il;  mais  hier,  ma  victoire  m'a  inspiré 
trop  de  Joie  :  c'est  pourquoi  aujourd'hui  par  ma 
trÎMteste  je  punig  mon  orgueil.  Quel  ex^nple  rare 
et  inimitable  de  modestie  et  de  modération  après 
tm  triomphe  si  éclatant! 

Timdis  qu'on  s'empressait  de  féliciter  Ëpami- 
nondas  sur  ses  heureux  succès ,  ce  grand  homme', 
insensible  à  ces  vaines  louanges,  que  le  commun  des 
hommes  recherche  avec  tant  d'ardeur  et  d'avidité, 
et  reçoit  avec  tant  de  plaisir  et  tant  de  complai- 
sance ,  disait  :  Ce  qui  cause  ma  joie ,  c'est  qmje  tait 
quelle  tera  celle  que  mjm  père  et  ma  rnère  goûteront 
à  la  nouvelle  de  ma  victoire.  Combien  est  digne 
d'admiration  cette  piété  filiale ,  ce  tendre  attache- 
ment qu'il  montra  au  milieu  de  ces  trophées ,  et  de 
la  félicité  publique  !  Revenons  à  ce  qui  «e  passa 
après  la  bataille. 

T^pqminApr^aa  eotre  daos  la  LfUM)me  avec  des 
force*  très-considérables,  ravage  les  campagnes, 
lait  révolter  l'Arcadie,  l'ArgoUde,  vient  camper 
auprès  de  Sparte  et  fait  voir  aux  femmes  >de  cette 
ville  la  fumiée  d'un  camp  ennemi;  spectacle  qui 
jusqu'alors  leur  avait  été  inconnu.  Il  était  réservé  à 
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notre  héros  de  mettre  le  premier  le  siège  devant 
la  superbe  maîtresse  de  la  Grèce.  Cependant  ilde- 
Tsît  sortir  de  charge  incessamment ,  ainsi  que  les 
autres  béotarques  {c'était  le  nom  de»  généraux  thé- 
batn»).  Tous  étaient  d'avis  de  se  soumettre  à  la  loi 
et  de  ramener  l'armée  :  lui  seul  avec  Pélopidas 
s'opposa  à  cette  résolution.  Leur  sentiment  l'em- 
porta ,  et  lesThébains  restèrent  encore  quatre  mois 
dans  le  pays  ennemi.  £paminondas  ne  cesse  pen- 
dant ce  temps  de  harceler  les  Lacédémoniens;  il 
traverse  l'Eurotas  à  la  tête  de  ses  troupes  qui  le  sui- 
vent avec  une  ardeur  incroyable.  Agésilas  fut  enfin 
obligé  de  rendre  un  glorieux  témoignage  à  la  va- 
leur du  général  thébain.  Voyant  le  courage  et  la 
confiance  qu'il  montrait  en  passant  le  fleuve ,  rem- 
pli d'admiration,  il  s'écria  ;  Quel  grand  homme  ! 
quelle  grande  entreprise  !  Epaminondas  entre  dans 
Sparte ,  et  pénétre  jusque  dans  la  place  :  en  vain 
on  s'efforce  de  le  repousser.  Agésilas  avec  ses  meil- 
leures troupes ,  est  forcé  de  se  retirer  sur  un  lieu 
élevé  d'où  il  pouvait  se  défendre  avec  avantage. 

Il  est  aussitôt  assiégé  :  sept  fois  le  vainqueur  de 
Lacédémone  le  presse  vivement  :  sept  fois  ses 
efforta  sont  inutiles  :  enfin  Épeiminondîts ,  s'aper- 
cevant  qu'il  ne  gagnait  aucun  avantage ,  et  qu'il 
-perdait  mèv^e  beaucoup  de  monde,  fait  sonner  la 
retraite,  voyant  qu'il  ne  peut  vaincre  des  troupes 
réduites  au  désespoir. 
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n  quitte  aussitôt  Sparte ,  et  peircourt  la  Laconie 
pour  rendre  la  liberté  aux  peuples  que  les  Lacé- 
,  démoniens  avaient  opprimés.  S'il  est  glorieux  de 
vaincre  ses  ennemis ,  il  est  encore  plus  glorieux,  de 
savoir  faire  usage  de  sa  victoire.  Ëpamînondas , 
témoin  du  triste  état  où  les  Messéniens ,  viotîmes 
malheureuses  des  Lacédémoniens ,  étaient  réduits , 
traita  les  peuples  aVec  la  plus  grande  humanité.  Il 
rassemble  les  restes  de  cette  hatioil  infortuoéé  qui , 
depuis  plus  de  trois  cents  ans ,  erraient  çà  et  là  sans 
oser  se  montrer;  bâtit  une  ville  appelée  Mégalo- 
polis  ,  y  établit  les  Messéniens ,  j  met  une  bonne 
garnison ,  reçoit  de  ces  peuples  le  nom  de  père  et 
de  restaurateur.  Après  cet  acte  de  générosité  il 
prend  le  chemin  de  Thèbes. 

n  fallait  qu'il  passât  par  l'isthme  de  Coriathe  : 
les  Corinthiens  résolurent  de  lui  disputer  le  pas- 
Mge  ;  mais  le  courage ,  la  présence  d'esprit  et  l'ha- 
bileté de  leur  ennemi  déconcertèrent  leur  projet, 
ils  se  retirèrent  avec  perte ,  et  l'armée  victorieuse 
arriva  à  Thèbes. 

Qui  l'aurait  pu  croire  ?  Ce  grand  homme ,  qui 
venait  de  délivrer  la  Grèce  et  dé  faire  triompher 
sa  patrie ,  qui  devait  être  reçu  avec  des  acclama- 
tions et  une  joie  générale ,  est  au  contraire  accusé 
et  cité  devant  le  peuple ,  et  on  lui  fait  un  crime  de 
ses  propres  victoires  :  Ménéclidès ,  jatouz  de  la 
gloire  qu'Ëpaininondas  s'était  acquise  pendant  cette 


Dpi  ..ci  hy  Google 


guerre ,  arait  anime  contre  lui  ses  concitoyens.  Le 
vainqueur  de  Laoédémone  comparut  devant  ses 
injustes  juges ,  avec  sa  fermeté  ordinaire  ;  et  le 
courage  qui  l'avait  animé  dans  les  batailles,  zue 
l'abandontaa  point  devant  ses  accuBateiu^.  Il  avoua 
que  c'était  lui  qui  avait  forcé  ses  collègues  à  con- 
tinuer la  guBire.  Il  exposa  avec  éloquence  les  rai- 
sons qui  l'avaient  porté  à  ne  point  se  soumettre  k 
la  loi ,  et  que  c'était  le  bien  public  qu'il  avait  pris 
pour  guide  dans  cette  occasion;  puis  U  ajouta  :  La 
*  »eule  grâce  que  je  vom  demande ,  Thâtainf ,  o'ett  de 
faire  graver  turmon  tombeau  cetparUet:  «Êpa- 
mtnondas  a  été  mit  à  mort  par  tes  coneitogetu , 
pour  Ut  avoir  forcit,  à  Leuctret,  de  vaincre  lei  Spar- 
Hatet  auxquels  Jusque-là  aucun  générai  n'aeait 
osé  résister  :  victoire  qui  a  nonseule?nent  sauvé 
Thèbei ,  mais  encore  a  délivré  la  Grèce  du  joi^ pe- 
sant de  Sparte.  Le  sujet  de  sa  condamnation  est 
aussi  d^ avoir  réduit  à  la  dernière  extrémité  les  La- 
eédémoniens,  et  d'avoir  ensuite  rétabli  Messènes.  » 

Ce  discours  toucha  tellement  ses  ji^es  qu'aucun 
d'eux  n'osant  prononcer ,  il  fut  renvoyé  ahsous. 

Ménéelidés ,  ennemi  déclaré  de  sa  gloire  et  de  son 
repos ,  ne  i^erdiait  que  les  moyens  de  le  rendre 
odienxau  peuple.  Il  s'efforçait  de  persuader  aux  Thé- 
bains  de  préférer  la  paix  k  la  guerre.  Vous  trtm^ies 
vos  eoneitegent  ;  lui  dit  Épaminondas ,  il  faut fa^  I0 
guerre  pour  acquérir  une  paix  duralde.lS.éaéieiidis 
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Iw  faisant  des  reproches  de  ce  quïl  ne  s'était  point 
marié  et  de  ee  qu'il  avait  la  vaîn  oi^eO  de  croira 
quHl  égalait  Agamemnon  dans  la  gloire  des  armes  ; 
Épaminondas  lui  répondit  :  Cessez,  Ménéclidès,de 
me  faire  un  crime  de  vivre  dans  le  célibat  :  je  ne 
vous  consulterai  pas  ma"  le  chois  d'une  épouse  (i). 
Vous  croyez  qîtej'aspire  à  la  gloire  d' Aga/menmon. 
Je  prétends  le  iurpataer.  Apec  toutes  les  forces  de 
la  Greoe,  il  s' est  emparé  d'une  seule  ville  ;pend(ifit 
qu'avec  une  petite  armée  j'ai  tnis  en  fuite  les  La- 
cédém&niens  jusque-là  invincibles.  * 

Ëpaminondas ,  exclu  du  commandement  de  l'ar- 
mée, oçEpmençait  à  goûter  les  délices  de  sa  chère 
solitude,  lorsque  la  guerre  a'aBuma.  Alexandre, 
tyran  de  Phcrées ,  exerçait  sur  les  Thessaliens  des 
cruautés  inouïes.  Ceux-ci  envoyèrent  secrètement 
des  ambassadeurs  à  Tbèbes  pour  demander  des . 
secours,  afin  qu'ils  pussent  secouer  le  joug  et  se 
déhTTer  des  maux  qu'ils  souffraient  Pélopidas  fiit 
envoyé  aussitôt  contre  ce  tyran ,  qui  saisit  un  nuH 
ment  où  il  venait  seul  avec  Isménias  à  une  entre- 
vue, fondit  sur  lui  et  le  fit  prisonnier.  Action 
détestable  !  que  le  oiel  ne  laissa  pas  impunie  (a). 
I41  nouvelle  de  oet  horrible  attentat  ayant  été  pop- 

(1}  SUnédidis  aviilt  une  femme  lonpçciiin^e  d'adultère. 
(3)  Quelque  temps  après ,  Tb^e ,  («mme  d'Aleundre ,  détestant 
les  croanUi  de  icm  muj ,  le  fit  poignardar ,  et  <clair<  elle^niJine  les 
^  aaMNaiu;  nKrt  trop  douce  pou- un  tel  montlre. 
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tce  à  Thèbes ,  on  leva  aussitôt  de  nouvelles  troupes 
pour  les  faire  passer  en  Thessalie.  Ëpaminondas  se 
fait  un  devoir  d'aller  au  secours  de  son  ami ,  ef  ne 
peut  lui  refuser  cette  marque  d'attachement  :  il 
s'arracha  à  l'étude  de  la  philosophie  et  suivit  Vais 
mée ,  en  qualité  de  simple  soldat. 

Les  nouveaux  chefs  ne  se  distinguèrent  que  par 
leurs  nutuvab  succès  :  non-seulement  ils  ne  reni~ 
portèrent  aucun  avantage  oonsidérahle  ;  mais  en- 
core ils  reçurent  plusieurs  échecs ,  furent  fort  mal- 
traités par  le  tjran  et  obligés  de  prendre  le  chemin 
de  Thèbes.  Lorsqu'ils  étaient  en  marche,  Alexandre, 
avec  un  gros  détachement  de  cavalerie,  fond  tout- 
à-coup  sur  les  Thébains,  et  fait  tomber  sur  eux 
une  ^le  de  traits.  Ceux-ci  se  défendent  long-temps 
avec  valeur  :  enfin  accablés  de  fatigue  et  couverts 
de  blessures ,  ils  sont  forcés  de  remettre  leur  sort 
entre  les  mains  d'Épaîninondas ,  et  de  le  prier  de 
recevoir  le  commandement  Ce  grand  homme ,  ou- 
bliant l'affront  que  ses  concitoyens  lui  avaient  fait , 
détache  la  cavalerie  contre  les  ennemis ,  pendant 
qu'il  rallie  l'infanterie.  Alexandre  craignant  d'être 
enveloppé  et  content  de  ses  premiers  succès ,  se 
retire  et  laisse  les  Thébains  retourner  tranquille- 
ment dans  leur  patrie.  Les  chefs  qui  avaient  si  mal 
réussi ,  furent  condamnés  à  une  amende  de  dix  mille 
drachmes  (cinq  mille  franc»  de  noU-e  monnaie). 
Ëpaminondas  leur  est  substitué  :  il  traîne  la  guerre 
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en  longueur.  Maître  de  remporter  sur  le  tyran  les 
avantages  les  plus  considérables ,  il  se  contente  de 
le  tromper  par  des  manceuTres  saTantes,  de  lui  cou- 
per les  TÎTres ,  de  le  harceler  continuellement ,  évi- 
tant de  Iti  pousser  à  la  dernière  ettrcmité ,  de  peur 
qu'il  ne  déchargeât  sa  colère  contre  son  illustre  pri- 
sonnier. Alexandre  vaincu ,  autant  par  la  crainte 
que  par  les  armes  des  Thébains ,  et  rongé  par  les- 
remords  de  sa  conscience ,  envoya  demander  la  paix. 
Epaminondas  crut  qu'il  serait  honteux  pour  lui  et 
pour  si  patrie,  s'il  faisait  alliance  avec  un  tyran. 

n  lui  ordonna  de  mettre  en  liberté  Pélopidas 
et  Isménias ,  et  lui  accorda  seulement  une  trêve 
de  trente  jours. 

Aussitôt  il  retourna  à  Thèbes.  Par  toutes  les 
villes  de  Thessalie  où  il  passait,  il  fut  reçu  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  joie ,  et  on  lui  donna  le 
nom  de -père  et  de  libérateur. 

Cette  guerre  étant  ainsi  terminée ,  les  Lacédc- 
moni^is  s'efforçaient  dmdisposer  contre  les  Thé- 
bains  le  roi  de  Perse.  Pélopidas  fut  envoyé  auprès 
de  ce  prince  pour  soutenir  les  intérêts  de  sa  patrie. 

Tandis  qu'il  était  à  la  cour  d'ArJaxercès,  Epa- 
minondas s'occupait  à  réformer  les  mœurs  de  ses 
concitoyens.  L'un  faisait  de  nouveaux  alliés  i  sa 
'  patrie ,  l'autre  rétablissait  les  finances  mal  admi- 
nislrées.  L'un  gagnait  l'affection  du  grand  roi 
(on  appelait  ainti  les  rois  de  Perse),  l'autre  for- 
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mait  k  Thèbes  une  marine  qui  pût  la  mettre  en 
état  de  disputer  aux  Athéniens  l'empire  de  la  mer. 
L'un  enfin  se  faisait  admirer  par  son  habile  poU- 
tique,  et  l'autre  par  son  noble  désintéressement. 
Tous  deux  par  des. voies  différentes  contribuèrent 
également  à  la  puissance  et  à  la  gloire  de  leur  pa- 
trie. ITn  des  amis  d'Épaminondas ,  homme  de  bien , 
mais  réduit  à  la  dernière  indigence ,  étant  venn 
lui  demiander  quelques  secours  pour  lui  aider  à 
supporter  sa  pauvreté ,  il  l'euToya  à  un  receveur 
des  deniers  publics ,  qui  s'était  enrichi  de  ses  ra- 
pines ,  pour  lui  demander  six  cents  écus.  Aussitôt 
le  receveur  lui  compta  cette  sonune ,  s'apercevant 
qu'Ëpaminondas  lui  reprochait  par  cette  démarche 
son  avarice. 

Notre  héros,  dans  une  assemblée  du  peuple, 
exposa  un  projet  aussi  propre  pour  conserver  les 
conquêtes  de  Thèbes ,  que  pour  lui  en  faciliter  de 
nouvelles.  Toutes  les  forces  des  Thébains'  consis- 
taient dans  leurs  armées  de  terre ,  et  ils  n'avaient 
aucune  expérience  dans  la  marine.  Ëpaminondas 
leiu*  représenta  qu'ils  ne  pourraient  aspirer  k  l'em- 
pire de  la  mer,  s'ils  n'entretenaiiNit  toujours' une 
flotte  constdérEthle. 

Ce  projet  fut  généralement  approuvé  :  on  s'em- 
para des  tles  de  Rhodes  et  de  Chio ,  où  l'on  trouva 
d'habiles  mariniers  et  de  bons  vaisseaux  :  on  équipa 
une  flotte  de  cent  b&timens. 
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Lorsque  Thèbes  fut  parrenue  à  ce  degré  de 
gloire  et  de  grandeur ,  elle  perdit  un  de  se»  défen- 
seurs. Pélopidas  ayïint  été  envoyé  contre  Alexandre, 
dans  une  bataille ,  s'étant  lirré  imprudemment  à 
sa  valeur ,  fut  tué  :  on  ne  rapporte  pas  comment. 
Épaminondas  supporta  cette  perte  qui  dut  lui  être 
très-sensible.  Quoique  privé  des  conseils  de  cet  ami 
Ëdèle ,  il  ne  parut  que  plus  grand  dans  l'adminis- 
tratioD  des  affaires. 

Peu  de  temps  après ,  les  Lacédémfmiens ,  ligués 
avec  les  Athéniens ,  étant  venus  attaquer  les  Té- 
géates ,  oeux-ci  envoyèrent  à  Thèbes  demander  du 
secours  et  Épaminondas  pour  général  :  tant  on 
avait  de  confiance  dans  le  courage  et  dans  l'expé- 
rience de  ce  grand  homme  !  Les  ennemis  s'étant 
trop  éloignés  de  Sparte ,  notre  héros  forma  le  des- 
sein de  prendre  cette  ville  par  surprise.  Heureu- 
sement pour  les  Spartiates ,  Agis ,  général  des 
Athéniens ,  ayant  découvert  cette  ruse ,  en  avertit 
Agésilas  qui  prit  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  repousser  les  Thébains.  Ëpaminondas  recon- 
naît que  son  dessein  a  été  éventé ,  et  trouve  la  viUe 
bien  gardée;  néanmoins  il  entre  par  force  et  se 
rend  mattre  de  presque  tou9  les  quartiers  :  ms^ 
Agis  étant  survenu,  il  abandonna  son  entreprise, 
et  retourna  à  Tégée. 

Le  temps  approchait  où  les  Mantinéens  devaient 
faire  la  moisson.  Epaminondas  prévoyant  que 
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Uantinée  serait  sans  défense ,  martre  avec  sa  ca- 
valerie et  vient  l'attaquer.  Hégélocus ,  général  des 
Athéniens ,  qui  ne  faisait  que  d'anÏTer ,  range  ses 
troupes  en  bataille ,  résolu  de  périr  les  armes  à  la 
imdn.  Les  Thébains  chargent  les  Athéniens  avec  im- 
pétuosité. Le  combat  est  des  plus  meurtriers  ;  l'élite 
des  deux  armées  reste  sur  la  place.  En£n  Ëpami- 
nondas  voyant  qu'il  ne  pouvait  vaincre  ces  soldats , 
qui  réduits  au  désespoir  combattaient  pour  la  pa- 
trie et  pour  leur  gloire ,  leur  abandonne  le  champ 
de  bataille ,  et  fait  une  retraite  honorable. 

La  campagne  allait  bientôt  finir  sans  qu'il  eût 
rien  fait  de  digne  de  sa  réputation  et  de  celle  de 
sa  patrie  :  il  résolut  de  tenter  le  sort  d'une  bataille; 
il  vint  camper  sur  le  mont  Sarthénus  :  quoique 
supérieur  en  nombre ,  il  ne  négfigea  rien  de  tout 
ce  qui  pouvait  lui  assurer  un  beîn^ux  sticcès.  Pour 
tromper  les  ennemis ,  et  leur  faire  eroire  qu'il  ne 
veut  plus  combattre,  ses  troupes  par  son  ordre 
mettent  bas  les  armes  au  milieu  de  la  montagne; 
il  feint  d'avoir  résolu  de  camper  en  cet  endroit 
Les  Athéniens  prennent  le  change ,  quittent  leurs 
rangs,  se  dispersent,  et  conservent  une  sécurité 
mâée  de  mépris.  Épàminondas  saisit  ce  moment, 
fond  sur  eux ,  et  par  ce  mouvement  imprévu  les 
met  en  désordre.  Bs  courent  aux  armes  et  se  ran^ 
genit  en  hatàiUe  le  mieux  qu'il  leur  est  possible. 

Le  combat  conunence  par  la  cavalerie ,  celle  des 
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Thébains  chai^  avec  furis  celle  des  Laoédémo- 
niens  qtii ,  après  une  légfe*  résistance ,  commence 
à  plier  et  bientôt  prend  la  fuite  ouvertement. 

Épaminondas,  à  la  tête  de  sa  phalange,  attaque  le 
centre  des  ennemis  :  ceux-ci  se  défendent  avec  une 
valeur  héroïque.  Le  carnage  est  hoyrible ,  et  la  vic- 
toire est  long-temps  disputée ,  malgré  les  sages 
mesures  que  notre  héros  avait  prises  pour  l'assurer. 

On  vit ,  en  cette  célèbre  journée ,  ce  que  peut  la 
valeur  secondée  -de  la  haine  et  du  désespoir.  Èpa- 
'  miuondaâ,  voyant  qu'il  ne  peut  enfoncer  ces  ba- 
taillons hérissés  de  piques ,  rassemble  l'éUte  de  son 
armée,  et  avec  ses  braves  Tbébains,  renverse  les 
ennemis  et  les  met  en  fuite.  Aussitôt  s'ahandounant 
imprudenjment  k  son  courage  et  &  sa  fortune ,  il  les 
poursuitne  se  ns^nageant  pas  plus  qu'un  simple  sol- 
dat, oubliant  alors  qu'il  est  du  devoir  d'un  général 
-  de  donner  ses  ordres ,  plutôt  que  de  combattre.  Kiem 
ne  peut  lui  résister,  û  taille  en  pièces  tout  ce  qui 
s'oppose  k  sa  valeur ,  et  partout  on  il  passe ,  la  terre 
est  jonchée  de  morts.  Les  Lacédémomens ,  revenus 
de  leur  première  frayeur ,  s'apercevant  qu'il  n'avait 
que  peu  de  soldats ,  se  rallient  et  reviennent  à  la 
chaige.  Quoique  presque  souI  au  milieu  d'un  grand 
nombre  d'ennesùs,  Épaminondas  se  défend  long* 
temps  avec  courage ,  lorsqu'un  Spartiate ,  nommé 
Gallicrates,  quitte  son  rang,  fond  sur  lai  tète  baissée, 
et  lui  enfonce  sa  lance  dans  sa  poitrine. 

24 
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Ëpaminondas  blessé  dangereusement,  tombe 
sur  un  monceau  de  morts  :  le  combat  recommence 
de  nouveau  autour  de  lui ,  les  ennemis  pour  avoir 
la  gloire  de  prendre  un  général  qui  les  avait  si 
souvent  défaits ,  les  Thcbaius  pour  avoir  la  con- 
solation de  tirer  de  la  mêlée  un  capitaine  qui  les 
avait  si  souvent  conduits  k  la  victoire  :  enfin  après 
des  efforts  rédproques,  Ëpaminondas  fut  porté 
dans  son  camp  au  milieu  des  pleurs  et  des  gémis- 
semens  de  toute  l'armée  théboine. 

Les  médecins  qu'on  appela,  jugèrent  la  plaie 
mortelle ,  et  déclarèrent  que  lorsqu'on  arracherait 
le  fer,  il  expirerait.  Ce  grand  homme  écouta  sans 
s'émouvoir  cette  tnste  sentence.  H  demande  avec 
tranquillité  Bi  l'ennenu.  ne  lui  a  point  enlevé  son 
bouclier  P  Lorsqu'on  le  lui  eut  apporté ,  il  embrassa 
ce  cher  compagnon  de  sa  gloire  et  de  ses  travaux  : 
Ayant  appris  que  les  Thébains  étaient  victorieui. 
Ce  Jour,  s'écria-t-tl ,  loin  d'être  le  Jour  de  ma  mort, 
eit  au  contraire  le  commencement  d'une  vie  bien 
pltu  glorieuse ,  et  bien  plus  durable!  Une  telle 
mort  fait  nattre  de  nouveau  Ëpaminondas  que 
voua  pleurez.  Je  vois  t  orgueil  de  Sparte  terrassé  par 
mes  armes,  et  Thèbes,  sous  ma  conduite,  devenue 
la  maitresse  de  la  Grèce ,  qui ,  délivrée  d'uJie  domi- 
nation tyrannique,  reçoit  avec  Joie  le  Joug  efe  ma 
patrie.  Quoique  Jaie  toï^'ours  vécu  dans  le  célibat, 
je  ne  meurs  point  cependant  sans  enfcms.  Je  laisse 
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titrés  tnùi  deux  fiUe»  qui  tn'ijnmortaliieront ,  le» 
batailles  de  Leuctres  et  de  Mantinée  :  Toi  assez 
vécu,  puisque  toute  ma  vie  je  me  suis  maintenu 
invincible  et  victorieuse. 

n  commande  aussitôt  qu'on  lui  arrache  le  fer , 
et  pendant  l'opération  il  expira ,  et  avec  lui  les 
forces  et  la  puissance  de  sa  patrie.  Oo  rit  alors 
arrÏTcr  ce  moment  si  fatal  h  Thèhes ,  ce  moment 
qui  la  fit  rentrer  dans  l'oubli,  qui  mit  fin  à  sa 
gloire ,  et  lui  enlera  un  zélé  défenseur  ;  ce  moment 
enfin  qui  causa  tant  de  joie  à  Sparte  et  à  Athènes. 
Depuis  ce  grand  capitaine ,  Thèbes  ne  fut  célèbre 
que  par  ses  défaites  :  tant  il  est  Trai  qu'un  seul 
honmie  est  souvent  plus  utile  à  un  Etat  que  de 
nombreuses  armées. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES  ET  NOTES 


DE   LA  VIE 


MICHEL  LEPELETIER. 


Note  A,  page  16. 

Lorsque  dans  c«t  ouvrage  on  lira  les  mots  tyran  , 
fyran/tU,  on  Tondra  Uen  se  rappeler  qoe  l'Auteur  ne 
les  a  employas  que  dans  le  vrai  sens ,  dans  celui  de  la 
lai^e  d<Hit  ils  émanent  :  c*e8t-ji-dire,  antorïtë  usur- 
pée, ou  exercée  sans  le  consentement  du  peuple,  ou 
-  dénaturée  après  le  consentement  du  peuple.  Les  Grecs 
n'attachaient  k  ce  mot ,  tyran ,  aucune  acception  dé- 
favorable personnelle  ;  cela  est  si  rrai  que  l'on  trouve 
parmi  les  sages  de  la  Grèce ,  on  tel  ^  tyrag  de  tel  pays. 
Mais  il  est  vrai  aussi  que  souvent  le  tyran  était  un 
]iomme  cruel  :  car  l'usurpation  du  poavoir  entraîne 
souvent  i  en  abuser  et  à  tous  les  excès,  et  jusqu'au 
crime  de  couspïrer  contre  les  peuples. 
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Pièce  Justificativb  B,  page  17. 
PHÉFÉCTUBE  DU  DÉPABTEHENT  DE  LA  SEINE. 

VILLE  DE  PARIS. 
Extrait  du  registre  des  actes  de  naissance  de  i'j6o. 

ÉTAT   CIVIL.   —  LtPBLETlBR. 

L'an  mil  sept  cent  soixante,  le  jeudi  39  mai,  a  été 
bapUâ^  Louis-Michel  ,n^  d'aujourdilui,  fils  de  très-haut 
et  très-puissaut  seigneur,  monseigneur  Michel-Étiemie 
Lep6letier,cbeTalier,comtedeSaint-Farg«au,  baron  de 
Perreoze ,  seigneur  de  Pont-Remy  et  autres  lieux ,  gou- 
Temeur  et  grand-bailli  de  Gîen  pour  le  roi,  conseiller 
de  S.  M.  en  ses  conseils  d'État  et  privé,  et  son  arocat- 
général  en  sa  cour  du  parlement;  et  de  madame  Louise- 
Suzanne  LepeleUer  de  Beaupré  sou  épouse, 'demeurans 
me  d'Enfer  de  cette  paroisse.  Le  parr^iiunessire  Louis 
Lepeletier,  cheralier,  ancien  premier  président ,  sei- 
gneur de  Rosambo  et  autres  lieux,  demsuj^nt  susdite 
me  d'Enfer  et  paroisse  Saint-Jacques  du  haut  Pas;  la 
marraine  madame  Suzanne  Delaunay ,  épouse  de  mes- 
sire  Jules  de  Cotte ,  écuyer ,  intendant  des  b&timens 
et  directeur  des  médailles  du  roi,  demeurant  aux  ga- 
leries daLourre ,  paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
Signé,  LbfeletieRjDeiaonat  db  Cotte,  Lbpb- 
LBTIBR  SaiNT-FAHGBAU. 

PtXTR  EXTRAIT  CONFORME. 

le  aS  anil  i8>6. 

Le  m.'"  des  requétei  secrél.-ginéral , 

CdUW.  U  larA*  du  éccIiIhi.  WjU£KKAEK. 
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Note  C,  page  31. 

liB  caractère  de  AUchelLepeletier  était  tellement  con- 
ciliant ,  ses  formes  si  douces,  ses  paroles  si  persuasives , 
qu'un  jour  un  noble  très-aristocrate,  M.  de  B.  d.  L.,.,„, 
étant  yenu  le  trouver  à  un  club  chez  Robert,  où.  il 
allait  dîner  souvent,  dans  l'intention  de  lui  cHercher 
une  véritable  querelle  d'Allemand,  ne  put  en  venir  & 
bout.  M.  de  B.  d.  L.......  en  même  temps  tète  très- 

cbaude  et  très-montée  pour  le  moment,  avait  cepen- 
dant toutes  les  formes  de  la  bonne  compagnie.  En 
conséquence  il  crut  devoir  commencer  avec  politesse; 
mais  il  provoquait  en  questions  rapides  et  ti-ès-serrées 
.   les  éclaîrcissemem  qu'il  voulait  entendre  pour  pouvoir 
éclater.  Mon  Ërère  y  répondît  avec  un  tel  calme,  une 
telle  sincérité,  et  on  charme  si  puissant,  qu'il  le  dé- 
sarma entièifiment. 

M.  B.  d.  li......  me  racontait  la  chose  quelques  jours 

après,  et'  avec  une  grande  candeur  de  mécontente- 
ment envers  lui-même,  il  ajoutait  :  je  ne  sais  comment 
il  a  tourné  fout  cela  avec  sa  douceur,  mais  il  m'a 
tout-à'fait  désarmé,  et  je  me  suis  sauvéjcar,le  diable 
m'emporte,  il  m'eût  fait  patriote.  C'eût  été  on  beau 
triomphe  sur  un  homme  qui  devint  Tendéen. 


Note  D,  page  si. 

Dans  ce  qu'on  appelait  le  grand  banc,  an  cirdevant 
parlement  de  Paris,  et  qui  se  composait  des  dix  pré- 
sidens  à  mortier,  les  deux  branches  Lepeletier  de 
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Rosambo  et  Lepelélier  de  Saint-Fargeau ,  occupaient 
deux  de  cesplaces-depuis  plusienrs  générations.  Lorsque 
le  parlement  de  Paris  se  formait  en  cour  des  pairs,  les 
présidens  k  mortier  siégeaient  avec  les  pairs  sans  dis- 
tinction de  rangs. 

Ces  deux  branches  de  la  famille  descendent  des 
deux  frères  Claude  Lepeletier  et  lx)uis  Lepeletier;  le 
premier,  ministre  d'Etat,  qui  succéda  à  Colbert}  le 
second,  conseiller  d'État,  qui  succéda  &  Yaubaa  dans 
les  fonctions  de  surintendant-général  des  bâtimens  et 
fortifications  de  la  France. 

Lorsque  l'on  représentait  k  Louis  XIV  que  Claude 
Lepeletier  était  trop  populaire  pour  être  ministre  des 
finances,  il  répondit  :  Oett  préciaément  pour  cela 
que  je  Ua  lui  confie,  W.  les  géra  sept  ans.  Voici  ce  que 
Voltaire  dit  de  lui  et  de  quelques  autres  hommes  du 
même  temps: 

«  n  y  avait  dans  le  conseil  de  Louis  XrV,des  hommes 
»  d'une  vertu  supérieure  à  celle  dés  Caton.  Tel  était 
»  le  dac  de  Beauvîlliers,  qui  fit  résoudre  la  {uiîx  de 
»  Ryswicl:,  uniquement  parce  que  les  peuples  com- 
»  mençaient  à  être  malheureux.  Il  y  avait  de  pareilles 
M  âmes  à  la  Cour,  comme  le  duc  d^  Montausier  et  le 
*»  duc  de  Nàvailles.  Je  ne  parle  pas  ici  des  courtisans 
»  qui  ont  été  célèbres  par  leurs  malheurs.  M"  de  Pom- 
»  ponne  et  Lepeletier,  dans  leurs  ministères,  furent 
»  plus  connus  par  leur  probité  désintéressée.. . . .  • .  • 

Voltaire,  Supplément  au  siècle 
de  Louis  XI  f^. 
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On  peut  Toir  aussi  ce  qu'en  dit  Rollîn ,  dans  sa  pré- 
face du  Traité  dos  Études,  et  le  chancelier  d'Aguesseaa 
dans  ses  CSiiTres. 

« Son  fils  fut  premier  président  du  parlement 

de  Paris,  et  son  petit-fils  aussi.  Lonis  Lepeletier  scni 
frère,  successeur  de  Vauban,  ■&t  construire  le  Pont- 
Royal  et  le  quai  près  de  la  Grève ,  à  qui  l'on  donna 
son  nom  :  le  fils  dp  celui-ci  'fiit  ministre  des  finances 
sous  la  régence ,  et  succéda  à  Laws.  » 


Note  £,  pag.  32. 

Ce  fut  notre  père ,  alors  aT«cat-général  au  parle- 
ment de  Paris ,  qui ,  le  premier ,  attaqua  la  société  des 
Jésuites,  et  qui  fut  cause  de  leur  expulsion  de  la  France. 
Voici  comment  la  chose  arriva  : 

«  li  portait  la  parole  comme  avocat-général  dans  le 
lameux  procès  de  banqueroute  des  jésuites  Lavalette  et 
Sacy  :  elle  montajt  à  trois  millions.  Cette  afiaire  le  mit 
à  même  de  pénétrer  à  fond  le  régime  intérieur  de  cet 
ordre  singulier  et  fameux.  Il  parvînt  à  connaître  ses 
constitutions  fondamentales  ;  il  les  reconnut  formelle- 
ment attentatoires  aux  droits  des  souverains  et  des 
nations.  Alors  dans  ses  pl^doines  sur  la  banqueroute , 
il  fit  ressortir  les  plus  grandes  vérités  sur  le  danger  des 
principes  des  constitutions  des  Jésuites.  Il  en  requit  la 
production  et  le  dépôt  au  grefiê  du  parlement.  H  y  eut 
arrêt  conforme  à  ses  conclusions^  et  les  Jésuites  furent 
obligés  de  produire  ces  constitutions,  qui  avaient  été 
très-secrèles  et  très-peu  connues  en  France  jusqu'alors. 
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»  L'ami  de  mon  père  et  son  pareat  l'abbë  de  Chaa- 
relin ,  conseiller  de  grand'cliambre ,  fut  chargé  de 
l'examen  de  ces  constitutions  et  du  rapport  au  parle- 
ment. On  sait  quel  zèle  et  quelles  Iqmières  il  apporta 
dans  celte  afiâire.  Il  résulta  de  son  rapport  l'expulâon 
des  Jésuites  de  la  France,  par  arrêt  du  parlement. 

n  Quant  aux  aomjnes  réclamées  des  jésuites  Lara— 
lette  et  Sacy,  par  la  maison  de  commerce  Gouf&e  et 
Ltonty  de  Marseille,  l'ordre  entier  des  Jésuites  fut 
déclaré  solidaire  et  condamné  à  payer  les  trois  millions; 
leur  commerce  était  commun  k  toute  la  société,  et 
s'étendait  jusqu'aux  Antilles,  » 

Note  F,  page  aa. 

Lorsque  mon  père  était  exilé  à  Felletin,  en  Anrerçne, 
on  personnage,  sous  l'habit  ecclésiastique,  «'introduisit 
chez  lui,  et  y  faisait  des  visites  asseï  fréquentes.  Mais 
bientAt  on  fut  instruit,  de  Paris,  que  cet  homme  de- 
vait exciter  une  grande  déSance.  A  qnelque  temps  de 
là  il  remit  à  ma  mère,  comme  cadeau,  une  boite  de 
dragées;  on  en  fit  l'essai  sur  des  chiens,  ils  périrenL 
L'abbé  disparut  en  même  temps.  Cela  donna  beaucoup 
à  penser.  Les  Jésuites,  comine  on  l'a  tu  plus  haut, 
n'avaient  pas  à  se  louer  de  mon  père.  Meaupou  ne 
l'aimait  pas  non  plus.  Toujours  est-il  que  cette  boite 
subsista  long-temps  au  château  de  Saint-Fargeau ,  où 
mon  père  l'apporta  en  revenant  de  Felletin.  Étant  à 
Saint-Fargeau  en  1790  avec  mon  frère,  Il  me  la  mon- 
trait encore ,  en  me  disant  :  f^oilà  lea  dragées  de 


D  or  .«jhy  Google 


ST   HOTES.  379 

notre  père.  Se  les  lui  fis  jeler  au  feu  ^  en  lui  faÎMUt 
sentir  que  la  uature  Ténëaeuse  de  telles  drsgëes  poa* 
Tait  causer  malheur  i  c[uelque  firiandj  elles  furent 
brûlées  detant  nous. 


Pièce  Justificative  G,  pag.  a3. 
Ce  fut  M.  Aioutonet-CIairfons ,  qui  fit  presque  tonte 
l'ëducation  de  mon  frère.  Il  fit  ensuite  celle  de  M.  de  Sé~ 
monville,  aujourd'hui  grand  référendaire  de  la  cham- 
bre des  pairs.  Il  est  mort  même  dans  sa  maison  »  il  y  a 
quelques  années.  C'était  un  homme  de  mérite,  littéra- 
teur, auteur,  censeur  royal  avant  la  rérolution ,  censeur 
philosophe ,  et  de  plus  il  fut  lié  avec  J.-J.  Ronsseau. 
Il  m'a  remis  écrites  de  sa  main  plusieurs  notes  sur 
mon  frère,  ainsi  que  son  travail  sur  Épaminondas. 
J'ai  cru  devoir  m'en  servir  :  M.  Moutonot  n'était  pas 
un  flatteur. 

Première  mte.de  MouroyET-CLAiRFONs.  , 
Michel  Lepelslier  était  né  avec  les  dispositions  les  , 
plus  heureuses. 'Dès  la  plus  tendre  enfance  il  annonça 
tout  ce  qu'il  a  tenu  depuis.  Il  avait  une  grande  sagacité, 
beancoup  de  clarté  dans  l'esprit,  un  jugement  saîn, 
ferme  et  vigoureux  :  U  était  doué  de  la  plus  heureuse 
mémoire. 

A  sept  ans  et  demi,  lisant  la  Genèse,  il  fit  une  re- 
marque bien  singulière  pour  cet  âge;  il  y  est  dit  que 
Dieu,  voulant  pnnîr  le  genre  humain,  fit  pleuvoir 
pendant  quarante  jours  et  quarante  nuits.  L'enfant 
s'arrête  et  dit  :  Mais  puisque  Dieu  est  tout-puiaaant. 
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pourquoi  empIoya-t-U  tant  de  teTnps  pour  punir? 
ttn  moment  tuffiaait  à  »a  Utute-puùaance. 

A  hait  ans  et  demi  il  expliquait  très-bien  le  G?r- 
néUus  Népoa  et  les  auteurs  latins  que  l'on  met  à  cet 
Age  dans  les  mains  de  la  jeunesse.  Ce  fut  à  cette  époque 
qu'il  éleva  un  petit  monument  littéraire  bien  étonnant 
pour  cet  &ge.  Fendant  ses  momens  de  récréation^  il 
s'occupait  tellement  de  lecture  et  de  recherches,  que 
l'on  était  obligé  de  l'en  distraire  et  de  le  mener  presque 
forcément  à  la  promenade.  Cet  enfant  si  judicieux  don- 
nait alors  tous  ses  momens  k  un  éloge  d'Épaminondas; 
ce  petit  ouvrage  est  entièrement  de  lui  :  il  n'a  absola- 
ment  demandé  que  l'orth<^aphe  de  quelques  mots. 

Ce  chois  du  plus  grand  capitaine  qui  ait  existé ,  fait 
le  plus  bel  éloge  du  coeut  et  de  l'oaprit  du  jeune  Le- 
peletier,  alors  Agé  seulement  de  huit  ans  et  demi.  Cet 
enfant  précieux  {(usait  k  cet  Age  son  ami  d'Ëpaminou- 
das}  c'était  véritablement  une  passion.  Cet  éloge  existe 
flDCorej  le  manuscrit  tout  entier,  les  ratures,  et  toutes 
les  corrections  sont  de  la  main  de  ce  jeune  auteur. 
C'est  peut-être  le  monument  le  plus  précoce  et  le 
mieux  fait  :  d'autant  plus  que  Michel  Lepeletier  atenu 
dans  on  Age  plus  avancé  tout  ce  qu'il  avait  promis  dans 
son  enfance.  Phénomène  bien  rare  :  les  fleurs  précoces 
ne  portent  presque  jamais  de  fruits. 

La  maison  de  M.  de  Saint-Fargean  son  père ,  ëtait 
le  rendez-vous  des  savans  les  plus  distinguésj  sa  mai- 
son était,  pour  ainsi  dire,  le  sanctuaire  des  muses,  là 
soréuniss8ÎentsouTentles£e5eau,  ^oucAer,£onam(, 
■  Garnier  do  Pacad^mie  dos  inacription« ,  Duhamel, 
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Dumonceau,  JtMaieu,  et  tous  les  jurîaxmsultes  les 
plus  distiiiga^a. 

On  lut  dans  cette  société  savante  le  petit  ouvrage 
du  jeune  Saïnt^Fargeau  :  on  ne  roulait  pas  cmre  que 
l'enfant  n'eût  pas  été  aidé.  M.  Ancillon  voulut  lé  faire 
imprimer  dans  le  journal  de  Verdun  ;  ^aîa  le  père 
craignit  qu'où  ne  s'imaginât  que  l'ouvrage  avait  été  com- 
muniqué à  l'enfant  :  il  est  cependant  tout  entier  de  lui. 

L'histoire  romaine  l'attacha  fortemeuL  C'était  une 
nourriture  qui  lui  devint  nécessaire.  U  en  faisait  des 
extraits  écrits  avec  clarté,  précision  :  il  ne  conservait 
que  les  traits  les  plus  frappans  :  il  y  ajoutait  des  ré- 
flexions très-judicieuses,  et  qui  étonnaient  tonjonrs 
quand  on  comparait  l'ouvrage  arec  l'âge  de  l'écrivain. 

n  avait  pour  ses  menus  plaisirs  une  somme  assez 
forte  qu'il  recevait  tous  les  mois  :'il  était  maître  do 
dépenser  oet.argent  en  Emtaisies,  en  bagatelles  :  il 
était  trop  humain  et  trop  raisomiable  ;  il  donnait  tout 
aux  pauvres  sans  aucune  réserve.  Il  soulageait  de  pré- 
férence lés  vieillards.  Quand  il  allait  à  l'église ,  ou 
qu'il  se  promenait  sur  les  boulevards,  les  pauvres  se 
rassemblaient  autour  de  lut ,  en  recevaient  des  secours, 
et  le  bénissaient  :  voilà  les  occupations  de  sa  tendre 
enfance. 

A  douze  ans,  il  avait  expliqué  et  bien  entendu  les 
auteurs  latins  les  plus  difficiles  :  il  demanda  lui-même 
à  lire  Juvénal  et  Perse.  La  difficulté  était  pour  lui  un 
stimulant.  Il  se  livra  aussi  à  l'étude  de  la  langue  grecque 
qu'il  lisait  dans  les  originaux.  C'était  pour  lui  un  dé- 
lassement, après  des  travaux  pénibles  et  sérieux.  Il 
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tradnûait  les  plus  beaux  endroits  dos  tragiques  grecs  y 
et  ses  morceaux  étaient  écrits  avec  force  et  énergie  : 
ce  n'était  point  une  firoîde  copie,  On  troaTera  sans 
doute  8m  fragmens  dans  ses  papiers. 


NoTB  J,  page  34. 

Loriqa'an  an  après  sa  mort,  je  las  &  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'Égalité  son  plan  d'édacation 
natimale ,  pendant  celte  lecture  qni  dura  deux  heures , 
on  eût  entendu  le  plus  léger  bi'nit ,  tant  l'attention  était 
générale  et  profonde;  tant  était  Tif  l'intérêt  qu'inspi- 
rait encore  une  œurre  qui  venait  de  loi. 


Pièce  Justificative  K,  page  34. 

Seconde  note  de  MonTO~NBT-Ci.jllRPoys. 

Étienne-Micbel  Lepelotier  de  Saint-Fargeau,  père^ 
<!taît  humain  et  tolérant.  Comme  il  avait  de  grands 
talens  et  qu'il  était  sérère^  il  eut  des  ennemis  qui  se 
plaisaient  à  le  dépeindre  conmie  un  juge  cruel;  ceux 
qui  le  connaissaient  et  qui  Tiraient  dans  sa  sonété  in- 
time, le  jugeaient  bieudifTéremment.  Le  malheur  dosa 
vie,  c'était  d'être  un  des  présidens  de  la  Toumelle 
{chambre  criminelle^  Il  disait  souvent  :  //  eat  bien 
douloureux  pour  moi  de  penser  en  me  levant  que  je 
vais  à  la  Tournelle  pour  ne  ^oir  et  rieniendre  lou* 
tes  jour  a  que  des  criminels,  ou  pour  prononcer  des 
jugemena  à  mort.  Ces  idées  l'affectaient  vivement.  Il 
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avait  nu  beau  plan  j  il  roalaît  reformer  toute  la  jnris- 
prudance  et  chai^r  tout  le  Code  pénal  (yni  le  réroltait. 
Ces  ennemis  lui  ont  reproché  d'aroir  condamné  h 
mort  le  jeune  Laban-e.  C'était  une  grande  injustice  et 
une  calomnie  atroce.  Une  injustice ,  car  le  président  de 
la  Toumello  était  obligé  de  prononcer  l'arrêt  d'après  lea 
Toix  recueillies  :  il  ne  fabait  point  l'arrêt  ;  il  le  pro- 
nonçait. C'était  une.  calomnie,  car  le  président  de 
Saint-Fargean  n'assista  point  au  jn^ment  du  jeune  - 
Labarre.  Des  afiâires  l'avaient  appelé  dans  sa  teiTe  de 
Pont-Kemy,  près  d'Abbeville,  où  il  resta  plusieurs 
semaines,  comme  des  lettres  l'attestent  encore  par 
leurs  timbres  et  leurs  dates.  C'est  pendant  ce  voyage 
quelejugcment  fut  porté.  On  fit  courir  à  cette  époque 
une  pièce  de  vers  calomnieuse  et  bien  méchante  :  elle 
fut  tdors  attribuée  à  Voltaire ,  mais  on  a  prouvé  depuis 

dans  un  Mercure  qu'elle  était  de  T 

Étant  un  jour  arec  3.-J.  Rousseau  et  voulant  con- 
naître quel  jugement  il  portait  du  président  de  Saint- 
Fargcan,  je  lui  dis  :  C'est  un  homme  très-aéuère. 
Itousseau  me  i:épondit  8ur-Ie^;bamp  :  La  sévérité  est 
la  vertu  des  grands  montrais  :  elle  annonce  tou- 
jours F  intégrité.  Je  fais  grand  cas  du  président  de 
Saînt-Fargeau ,  et  Je  le  regarde  ,com.me  le  m.agiatrat 
le  plus  instruit  et  le  plus  respectable  du  parlement. 
Jl  a  des  vertus  et  des  moeurs.Rousseau  me  faisait  cette 
réponse^lorsquoM.  de  Saint-Fargeau était  en  exil, dé- 
testé du  chancelier  Meaupou ,  du  roi  et  de  tous  les  cour- 
tisans. Ce  qui  fait  le  plus  grand  éloge  de  ce  maglsti'at, 
c'est  qu'il  avait  pour  ennemis  tous  les  gens  corrompus. 
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Note  L,  page  38. 

Il  faut  avoir  TU,  àéette  époque,  les  efièts  de  la  glace 
sur  les  bois  des  eurirons  d'Âuton  et  particulièrement 
dans  la  forêt  de  Montjeu,  qui  appartenait  à  Michel  Le- 
peletier,  pour  se  faire  une  idëe  de  ce  phëiiomène< 
Dans  une  nuit,  il  s'accumula  sur  les  tiges  et  les  branches 
des  arbres  jusqu'à  six  et  hait  pouces  de  glace.  L'eau 
gelait  à  mesure  qu'elle  tombait.'  Toutes  les  branches 
étaient  brisées  par  le  poids ,  beaucoup  d'arbres  aussi 
par  le  milieu  du  corpâ.  Enfin  ces  futaies,  quelques 
jours  après,  ressemblaient  à  un  champ  de  bled  ravagé 
par  la  grêle.  Dana  la  nuit  où  ce  fléau  éjMuvantable 
exerça  ses  ravages ,  on  entendait  tout  à  la  ronde  des 
détonations  très-fortes  occasionnées  par  les  arbres  qui 
se  rompaient. 

Note  M,  page  3i. 

A  l'époque  où  le  parlement  de  Paris  commença  à 
s'opposer  fortement  aux  abus  de  la  cour  de  Louis'XVl 
et  aux  caprices  de  ses  ministres^  les  huit  premiers 
des  présidons  votaient  dans  le  sens  de  la  Cour;  les  avis 
de  l'opposition  commençaient  à  s'ouvrira  mon  frère; 
M.  Pinon,  le  dixième  président,  votait  de  même  que 
lui  ;  ensuite  elle  descendait  aux  conseillers  et  se  trans- 
formait en  cette  imposante  majorité,  qui  par  sa  fer- 
meté mit  la  Cour  dans  ]e  cas  de  convoquer  les  Etats- 
géuéranx  de  la  France}  cette  opposition  ayant  déclaré, 
qu'ils  étaient  seuls  en  droit  de  fermer  des  plaies  finan- 
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dères  aussi  profondes  qoe  rëtaient  alors  celles  de  la 
France.  

Note  N,  page  5i. 

Celte  honorable  apparition  du  prince  Henri  de 
Prusse  dans  ma  famille^  me  fut  d'une  grande  utilité 
en  i8i^,3e  ne  puis  m'empëcher  de  consigner  ici  cette 
anecdote. 

J'étais,  comme  on  le  sait,  du  nombre  des  trente-huit 
bannis  de  France  par  l'ordonnance  royale  de  juil- 
let i8i5.  Force  par  le  ministère  français  et  les  iater- 
Tentions  tout-à-fait  obligeantes  et  gëniïreuses  du  duc 
de  Wellington  contre  les  bannis,  de  quitter  Bruxelles 
où  je  m'étais  retiré,  je  tombai  à  Aix-la-Chapelle  dans 
les  mains  des  agens  de  la  Prusse.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  me  transporter  militairement  à  Kœnigs- 
berg  tout  près  de  la  Russie  :  telles  étaient  les  relléités 
du  gouTemement  français.  Ce  n'était  point  du  tout 
mon  désir.  Je  commençai  à  protester  on  face  des  auto- 
rités ,  et  l'on  me  donna  à  Âix-la-Chapelle  une  escorte 
qaî  ne  me  quitta  qu'à  Francfort-sur -le-Mein ,  et  s'éta- 
blissait même  sur  ma  roitui'e  lorsque  j'étais  en  chemin. 
Après  quatre  jours  de  discussions,  je  fus  envoyé  devant 
Caïphe,  e'est-à-dire,  k  Cologne  ou  était  la  régence.  Là 
je  réclamai  de  nouveau.  Il  y  avait  pour  président  un  . 
excellent  homme  qui  ne  vit  plus,  le  comte  de  Solms- 
Laubach;  il  me  plaignait  et  ne  repoussait  pas  mes 
j  nstes  réclamations,  comme  un  certain  M.  de  Struensée, 
-ministre  de  la  police.  De  quel  droit,  disais-je  partout 
aux  autorités,  ie  gouvernement prusaien  préCend-il 
aS 
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dtapùMt  da  moi?  Oa  m'oppoMiit  nn  Article  sar  les 
baïuiia ,  d'un  trotté  entre  les  qaatre  grandes  puûsanôAs» 
Je  demandais  à  le  voir.  Personne  ne  ponrait  me  dire 
oàse  trourait  cet  article.  Je  tins  bon  :  aussi  de  Caïplie  je 
fus  renvoya  h  Pilate,  c'est-â-dire,  à  CobleUtz.  Au  lieu 
de  m'avaticer  ytsrt  le  nord,  je  marcliats  Ters  le  midi , 
toujours  en  chetcbaut  cet  article  d'dn  traité  sur  les 
bannis.  A  Coblentz  j'eus  affaire  au  comte  d'Enghers- 
leben ,  ministre  du  grand-daché.  Ce  fat  aiitre  chose  ; 
il  no  voulut  rii  me  voir  ni  m'etitendw  ;  en  affiiires  c'est 
beaucoup  plus  bref.  Il  ordotana  qu'on  me  mît  de  foi'ce 
dans  ma  voiture,  si  je  résistais.  A  la  notification  de 
cet  ordre  avec  quatre  fusiliers,  je  résistai,  et  je  dis 
que  ce  ne  serait  que  mort ,  que  l'on  me  placerait  daiis 
Ina  voiture.  Monsieur,  dîs-je  â  l'officier  charge  de 
ces  ordres  barbdrea ,  allez  dire  au  ^uvérMur  du 
grand-duché  ,  me»  inientions  hien  ar^tétéia  ;  et 
n/outeii-lui  que  Je  ne  m'attendait  pas  qu'ayani  refu 
le  feu  prince  Henri  dan»  notre  fam.ille  et  Uâ  ayant 
donné  de»  fêle» ,  un  hôte  de  cette  famille  royale  aé- 
rait traité  ainsi  dan»  »e»  État». 

Le  prince  royal  de  Prusse  était  alors  à  ÇoUentz. 
L'officier  revint  un  moment  après,  m'annonça  qu'il 
avait  ordre  de  mé  conduire  où  je  voudrais  aller.  A 
.P«inc/ôrt^ur-&-^Wrt,di8-je;etnous  mont&tttea  en 
Toiture  ;  mais  toujours  avec  une  garnison  sur  ma  voi- 
ture, et  à  mes  &ais.  Cet  illustre  pi-ince  Henri  ne  se 
doutait  point  en  i^SSjque  sa  mémoire  me  rendrait  un 
service  signalé  vingt-neuf  ans  après.  Arrivé  à  Francfort, 
tout  le  monde  me  disait  :  Mai». comment  aves-vou» 
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fait  pour  être  reldché  par  le  goufernemertt  prua~ 
oùn! — Aide-toi ,  Dieu  t aidera ,  leurdisais-jc^etje 
racoDtais  mes  aventures.  J'ai  connu  là  un  grand  per- 
sonnage qui  riait  beaucoup  des  détails  de  mes  trois 
st^onsdaJQs  les  Etats  prussiens;  otmoi^je  commençât 
i  les  trouver  assez  plaisantes. 

C'est  lÀ }  à  Francfort-sur-le-Mein ,  séjour  de  la  diète 
et  par  conséquent  de  tonte  la  haute  diplomatie  alle- 
mande, où  cherchant  toujours  ce  fameux  article  d'un 
traité  entre  les  quatre  grandes  puissances,  disposant 
arbitrairement  des  trente-huit  bannis,  que  je  sus  po- 
sitivement qu'il  n'avait  jamais  existe.  Le  gouverne- 
ment français  avait  fait  cependailt  adhérer  les  puis- 
sances du  second  ordre  à  cet  article  chimérique ,  et 
notre  sort  était  régi  paï  un  tour  de  gibecière. 

A  Francfort,  une  personne  bien  instruite  me  raconta 
que  lorsque  l'tn-donnance  du  17  juillet  i8i5  fut  rendue 
contre  les  trante-hnit,  M.  de  Talleyrand  vint  au  co- 
mité des  puissances  à  Paris  et  dît  aux  membres  qui  le 
.  composaient  :  Ah  ça,  Meêaieura,  il  faut  vaut  charger 
de  nos  bannit Parbleu  ,  puisque  voua  n'en  vou- 
lez pas ,  lui  dît  un  grand  personnage,  pourquoi  noua 
en  chargenona-noua ,  ce  aonl  des  liommea  dange- 
reux? Oh!  dit  M.  de  Talleyrand,  dangereux  pour 
nous  f  ouif  mata  ce  aoni  des  gens  que  voua  verrez 
avec plaiaîr  c/iez  voua.  Jla  ne  sont  paa  ai  noirs  qu'on 
les  a  faits.  Alors  les  quatre  grandes  puissances  con- 
sentirent à  co  que  nous  fussions  admis  dans  leurs  État.':. 
Mais  il  n'y  eut  que  ces  paroles,  et  point  d'article  «k 
traité  qui  nous  privât  de  résider  dans  les  autres  pays. 
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Et  cependant  la  Franco  avait  fait  adhérer  les  Payai-Bas, 
Bade,  le  Wurtembei^,  la Hesse, Nassau,  d'Armstadt, 
la  Barière ,  la  Suisse,  etc.,  à  des  articles  qui  n'existaient 
pas  :  ot  c'est  sur  ces  faux  titres  que  l'on  a  tourmenta 
notre  existence ,  qu'on  nous  a  traques  et  pourchassés 
pendant  quatre  ans,  gr&ce  an  ministère  français  et  & 
son  escamotage  diplomatique.  Combien  d'autres  bannis 
ont  ëproQT^  des  vexations  bien  pins  odieuses!  C'est  une 
ûngolière  manière  de  se  concilier  les  gens  avec  qui  l'on 
doit  vivre  un  jour.  Quant  au  diplomate  dont  je  tiens 
l'anecdote ,  je  ne  puis  le  nommer,  mais  je  revois  too- 
jours  avec  un  nonvean  plaisir  son  portrait  bien  res- 
semblant dans  la  belle  gravnre  du  congrès  de  Vienne. 
C'est  un  de  ces  hommes  rares,  aussi  philanthropes 
qu'iU  ont  de  lumières;  on  est  heureux  de  les  ponvoir 
connaître  et  de  les  rencontrer  dans  ses  malheurs. 


PlÉcK  SvsrancàTtvB  0,  pages  34,  46. 

RÉPONSE 

A  un  écait  intitulé  :  Bm-tsTin  di  u  gsahde  as- 

SBMBLis  DC  CLDB  DBS  JaCOÛHS. 

Il  est  ficheux  de  parler  de  soi;  cependant  lorsque 
l'on  est  cité  au  tribunal  dn  pnbIic,luL  rendre  compte  de 
sa  conduite ,  c'est  montrer  combien  on  est  jaloux  de  son 
estime,  c'est  le  besoin  et  le  devoir  d'un  bon  citoyen. 

Ce  matin,  un  petit  écrit  anonyme,  sous  le  titre  de 
Bulletin  de  la grtmde  assemblée  du  club  deaJacohiruy 
a  été  répandu  dans  Paris. 
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Cel  écrit  m'a  appris  ce  que ,  sur  ma  foi  /j'ignorais 
alwolument,  qu*auiourd'hni  même  je  devais  êlre  mis 
•or  les  rang»  pour  la  place  de  pr^aidant  de  l'Aoaemblée 
nationale,  en  concurrence  avec  M.  l'abbé  Sièyes. 

Tapplaudia  à  tout  ce  que  Fanténr  lepcMrte  d'avantages 
et  de  supériorité  dans  le  parallèle  des  deux  candidats 
du  côté  de  M.  l'abbé  Slèyesj  j'ai  toujours  fait  profession 
d  honorer  son  patriotisme  et  d'admirer  son  génie.  Lors 
du  scrutin,  je  me  suis  trouvé,  d'accord  avec  i'antttjyme , 
j'ai  donné  ma  voix  k  M.  l'abbé  Sièyes;  j'aurais  voulu 
loi  porter  plus  d'un  suffrage,  mab  je  ne  dispose  qoe  du 
mtm;  je  n'ai  point  et  n'ai  jamais  désiré  avoir  de  parti. 
,  Mais  je  réclame  contre  plusieurs  reproches  qui  me 
sont  faits  dans  cet  écrit. 

L'un  de  ces  reproches  est  d'être  resté  dans  la  cham- 
bre de  la  noblesse  ,  tandis  que  la  minorité  se  réunissait 
,  à  l'Assemblée  nationfde ,  et  d'avoir  résisté  à  l'union  des 
u-dres. 

Cette  résistance  est  fausseiQent  supposée;  sî  je  n'ai 
pas  été  de  la  minorité  de  la  noblesse,  j'ai  été  encore 
plus  éloigaé  d'être  ce  qu'on  appelait  le  parti  de  la  ma- 
jorité. J'ai  presque  toujours  combattu  ce  parti  dans 
mes  opinions.  Éloigné  par  caractère  et  par  principes 
des  idées  extrêmes,  mon  système  était  celui  de  la 
conciliation,  que  je  ne  croyais  pas  impossible  j  j'ai 
constamment  fiii  les  comités  particuliers  et  clubs  de 
la  majorité ,  qui ,  alors  aussi,  étaient  le  chemin  des 
places  distinguées  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  et 
«ù  80  préparaient  les  délibérations. 

Si,  avec  la  minorité,  je  ne  me  suis  pas  réuni  à 
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l'Amembl^  nationale^  j'ai  partagé  ce  pràendn  re- 
proche avec  plurienrs  membres  du  cr-devant  ordre  de 
la  notriesse,  dont  il  suffirait  de  ciier  lea  noms  pour 
rappeler  les  idées  de  rérolalioD,  de  liberté,  et  pour 
dëaigner  leurs  pins  zâés  défensenra. 

L'Assemblée  nationale  n'aTait  pas  encore  rendu  son 
décret  sur  1m  cahiers  impéi;atî&  ;  une  d^icatesse , 
qu'on  ne  peut  hl&mer,  suspendait  les  démarrlies  de 
plusieurs  bons  citoyens;  et  le  cahier  de  Ik  noblesse  de 
Paris  arait  cela  de  particulier,  qu'il  {»4tait  k  deux 
interprétations  j  cela  a  opéré  une  scission  apparaite 
entre  les  metnbres  de  cette  déput^tion;  mais  nous 
avons  mutuellement  honoré  et  respecté  nos  motifs,  et 
nous  en  arcou  rendu  compte  à  nos  commettons,  dans 
une  lettre  «unmune  que  noas  leur  afon»  adrauéo 
aassîtàt  après  notre  réunion»  '■_'■■ 

Tels  sont  les  faits  que  le  public  ignore,  parcq  que  la 
chambre  de  la  noblesse  délibérait  i  huis  cles< 

Je  ne  lui  parlwai  point  de  mes  opinions  depuis  la 
réunion  des  oai^lres,  j'ai  été  sous  les-yeux  de  mes  con- 
citoyens ,  et  j'espère  qu'ils  ont  daigné  me  juger. 

Quant  an  reproche  que  m'adresse  le  mime  écrit,  de 
n'être  pas  membre  du  clnb  qui  s'assemble  aux  Jaco- 
bins, le  Eut  est  vrai;  je  ne  me  suis  pcnnt  présenté,  et 
je  ne  me  présenterai  point  Â  ce  club;  mon  devoir  est 
d'exprimer  mon  opinion  &  l'Assemblée  nationale  ;  et 
relativement  à  cette  association  volontaire,  je  pense 
qu  elle  a  le  droit  spécial  de  compter  parmi  ses  mem- 
bres les  premiers  fondateurs  de  la  révolution  :  pour 
moi,  je  le  répète,  je  n'ai  point  l'honneur  d'avoir  fait 
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la  rëTolation Mais  je  le  dis  aussi  avec  tc- 

ritëf  je  l'ai  suivie  fidèlement  sans  le  moindre  ëcart,  je 
l'ai  embrassée  ayec  ardeur ,  je  l'ai  admirée ,  je  l'ai 
aîmëe ,  et  je  la  défendrai  constamment. 
Ce  5  juin  au  soir. 

Signé,  Lepelbtieh  Saint-Fahgeau. 
p.  s.  J'ai  cru  qu^  était  oonTenable  d'attendre  que 
le  trasième  et  dernier  scrutin  vai  terminé ,  pour 
'  r«wlire  publique  cette  réponse. 

ADMimSTIlATIOW  DÉPABTEMEMTAIE  DE  LTfOSNE.  - 

Monsieur  , 
L'administrallon  du  département  de  l'Yonne,  qui 
se  gloiifie  sans  cesse  d$  tous  avoir  dans  le  nombre  des 
membi%»'qtiî  Ja  composent,  se  félicite  elle-m^e  au- 
jourd'hui de  TOUS  voir  occuper  une  place  à  laquelle 
votr»  mérite  vous  appelait,  et  où  le  public  vous  dé- 
sirait depuis  IfJng-témps.  Elle  me  charge ,  Monsieur, 
de  VOU3  témoigner  toute  la  part  qu'elle  prend  à  an 
choix-  ùniTorselIement  applaudi  par  toute  la  nation  : 
Je  suie  très-flhtté  d^êlre  dans  ce  nuHnmt  l'oi^ane  de 
ses  sentimens  j.  daignez  en  recevoir  l'hommage ,  ainsi 
que  celui  du  ifespect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être , 

Monsieur, 

Votre  trés-humble  çt  trèa- 
ADHnre,i4jDiiii;9a.  obéissant  servîteur. 

LEGBAHT , 
Président  par  inUrim. 
U.  Lep«le(ier,  pr&iâait 
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district  d'auxeahc. 
Monsieur, 
Permettez-nous  de  joindre  notre  hommage  à  celui 
que  l'Assemblée  nationate  vient  de  rendre  k  vos  talens 
comme  i  vos  vertus  civiques.  Il  ne  pentrien'sans  doute 
ajouter  aux  honneurs  qui  vous  environnent ,  mais  il 
satisfait  du  moins  les  sentimeoB  dont  nons  sommes 
pënëtrés  pour  vous,  et  nous  osons  dire ,  que  si  d'or- 
dinaire les  su&ages  unanimes  honorent  ceux  qui  les 
obtiennent,  aujourd'hui,  Monsieur,  ils  honorent  ceux 
qui  TOUS  les  ont  offerts. 

Nous  sommes  arec  uD  profond  respect, 
Monsieur, 

Vos  très-humbles  et  très- 
tvunt,  M  *9  foin  17}».  obëissaus  servîteurs. 

£e«  adminîstrateura  du  dutrict, 
F.  SOUFFLOT,  RODSSBAD,  SOHMET,  BoinjUIGEB. 

.    Et.  Martin,?',  syndic 

Par  mesdks  Sieurs.  CbImoof. 
A  H.  U»!  Lepelrtler,  pi^dt 
de  l'An.  &■•,  en  «on  Uul 


iPuic 


Noie  F,  page  34. 
Cette  lettre  existe  encore  (1836)  dans  les  archives  de 
Saint-Fargeau  où  elle  îat  dëposëe  par  le  vœu  des  ha^ 
hitans,etj'en  ai  dans  mes  mains  une  copie  certifiée  du 
secrétaire-greffier  de  la  commune.  Saint-Fargeau  est 
une  petite  ville  fort  ancienne,  qui  fut  nn  des  districts 
pendant  la  révolution  tant  qu'ils  subsistèrent. 
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Le  viens  manwi-  qui  y  existe  et  qnl  Apparlient 
à  la  fille  de  Michel  LepelQUer^  est  très-remarquable  . 
par  ses  six  énormes  tours,  et  par  sa  forme  antique  : 
il  date  en  partie  de  Van  900,  et  fat  très-augmeat^ 
en  b&tisse  par  le  &meux  Jacques  Cœur-,  argentier 
de  Charles  YII,  l'un  des  plus  vieux  industriels  de 
la  France,  cëlèbre  par  son  grand  commerce  et  ses 
malheurs.  Il  int  la  victime  de  courtisans  envieux, 
qui  s'emparèrent  de  ses  grands  biens,  même  avant 
son  injuste  et  unique  condamnation.  Ce  fut  le  grand- 
nu^e  de  Dammartin-Chabannes  qui  s'empara  alors 
de  la  terre  :de  Saint-Fargeau.  Rendue  à  la  famille  de 
Jacquet  Cœur^  elle  fut  acquise  par  la  maison  d'Anjou  1 
elle  appartint  par  succession  à  la  grande  Mademoiselle , 
tante  de  Louis  XIV.  Elle  y  {ut  exiUej  ce  fut  elle  qui 
fit  tirer  les  canons  de  la  Bastille  sur  les  troupes  du  roi 
pour  sauver  l'armée  du  grand  Côndé.  Après  la  mort 
de  cette  princesse,  la  tore  de  Saint-Fai'geau  passa 
dans  notre  famille  par  acquisition.  Elle  l'avait  donnée 
au  &meux  duc  de  Lauzun. 


Pièce  JusxiFiCATrVB  Q,  page  48. 
EXTRAIT 

DV  EBGISTEB  SES  DiLuiftlTIOIfS  BS  i'hÔTSL-SB^TILLB 
SB    SERS. 

Du  6  juin  i7go> 
Le  corps  manicipal  de  Sens, instruit  que  les  su&ages 
des  officiers  du  département  de  l'Tonne  ont  élevé  i  la 
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présidence  de  ce  département  M.  Lepelelter  de  Samt- 
Fargean,  député  à  l'AssemUëe  nationale,  et  désirant 
.  témoigner  à  H.  de  Saînt-Fâi- geaa  la  satisfaction  et  la 
joie  qu'il  ressent  de  œUe  élection  qui  luxure  ceux  qui 
l'ont  &ite.. 

Persuadé  d'aillenus ,  «pi'il  importe  sÎBguUéroineat  à 
tous  les  districts  et  à  toutAs  Iw  municipalités  du  dé- 
partement ,  que  M.  de  SaiatrtFargeaa  accepte  cette  place 
où  ses  vertus  patriotiques  et  tes  lumières  l'ont  appelé, 

A  arrêté  que  MM.  de  GuonlKHias  et  de  Larcmade, 
sosdéputéa  extrac^inxirea  auprès  de  l'AaaemUée  natio- 
nale ,  seraient  char^s  de  se  rendre  citez  nwndît  sieur 
de  Saint-Fargeau,  pour  lui  présentu-  las  honunsgos  . 
et  les  félicitations  de  la  moaicipalité  de  Sens,  et  le 
prier  au  nom  de  cette  municipalité  et  de  l'intérêt  pu- 
blic, d'accoter  la  présidence  qui  loi  e^  déférée,  et  de 
diriger  les  travaux  important  dont  tons  les  lûtoyens 
du  département  de  l'Yonne  attendent  leur  bonheur. 

Fait  au  bureau  de  l'H6tel-de~YiIle ,  le  6  juin  1790. 
Cert^é  par  nom  véritable  et  confmvie  à  Coriffttal. 
Laiourcet,  secrétaire, 

M.  Lepeletîer,  prudent 
du  difp'  de  IToime. 

A  Âoxerre  ce  3o  jniv  i79o> 

Monsieur, 
Dans  notre  séance  dusS  de  ce  mois ,  nous  avons  ar- 
rêté  de  nommer,  le  7  juillet  prochain,  ceux  de  nos 
membres  qui  aompoaeiroDt  le  dirBotoit>e  de  notre  admi- 
nistration ,  et  oeas  qui  doi  veut  se  rendre  duis  les  chf^ 
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lienx  des  anciennes  administrations,  pour  recevoîi-, 
discuter  et  arrêter  leurs  comptes. 

Comme  il  est  possible  que  rotre  présence  soit  finie 
pour  ce  temps,  et  qoe  nous  avons  le  plus  grand  désir 
de  vous  voir  au  milieu  de  nons  pour  cette  nomination 
importante ,  nous  rous  en  donnons  avis  ;  bien  convain- 
cus que  si,  sans  abandonner  totalement  les  intérêts  de 
la  nation,  vous  pouvez  vous  livrer  un  instant  à  ceux 
particuliers  du  département  de  l'Tonne,  vous  le  ferez 
avec  l'empressement  que  vous  avez  déjà  témoigné. 
liM  admirâstrateura  du  départemerd  de  V  Yhnne. 
Legkant, 
Président  par  iatétim . 
FoiCiER,  secrétaire. 
H.  Lepeletier,  prësident 


PiËcc  JU8T1FICA.TIVB  K ,  page  48. 
DISTRICT  DE  SAINT-FARGEAT3. 
MoNStBim  LE   FiLËSIDBNT, 
L'assemblée  des  administrateurs  a  tena  aujour- 
d'hui sa  première  séance.  Tous  les  égards  de  la  garde 
nationale,  des  oËciers  en  particulier,  et  en  général 
de  tous  les  citoyens,  nous  ont  porté  à  la  rendre  pu- 
blique. 

C'est  avec  une  bien  râicère  satistaction,  qn'tin  des 
objets  de  nos  délibérations  a  été  de  vous  voter  des  re- 
merciemens  pour  l'ofifre  généreuse  et  civique  que  vous 
faites  de  recevoir  chez  vous  les  gardes  nationales  qui 
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it-ont  â  Paris  pour  la  fM^ration.  Le  président  a  fait 
.lecture  à  haute  voix  de  Totre  charmante  lettre  qui 
noua  a  été  communiquée ,  séance  tenante,  par  M.  Le- 
maigrej  tous  les  administrateurs  et  le  public  ont  ap- 
plaudi aux  ofies  que  tous  faites  d'une  manière  si 
engageante  et  dans  un  style  si  fratemeljon  second  motif 
n'a  pas  tardé  à  être  soumis  à  la  délibération,  celui  de 
vous  assurer  de  la  joie  que  noua  avons  tous  ressentie,  en 
apprenant  que  tous  aviez  été  un  président  de  l'Assem- 
blée nationale;  cet  honaeiir  suprême  était  une  récom- 
pense bien  due  à  votre  patriotisme,  et  nous  vons 
regardons ,  Monsieur  le  Président,  comme  un  des  plus 
xélés  amis  de  la  nouvelle  constitution;  et  pour  vous 
donner  une  preuve  authentique  de  nos  sentlmens,  nous 
avons  arrêté  unanimement  de  signer  tous  la  lettre  que 
nous  vous  adressons. 
Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect^ 
Monsieur  le  Président  ^ 

Vos  très-humbles  et  très- 

obéissans  serviteurs. 

Delabergbrib,        Efoigny, 

PrèaiderU.  P'  ayndic. 

Par  mesdlts.  Sieurs.  D'hohss. 


Note  S,  page  4^. 

Bientôt  après  t'Âsseo^Iée  constituante ,  l'Assemblée 

législative  ayant  déclaré  la  guerre  aux  puissances  qui 

dissimulaient ,  ponr  attaquer  la  France  pi  lis  tard  d'une 

manière  plus  sûre,  ces  deiiùères  jetèrent  alors  le 
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masque.  On  connut  en  partie  les  famenx  traiti^s  sécréta 
de  Pilnila  et  die  Pavie.  La  coalition  éclata  :  on  ne.  se 
gêna  plus;  aux  Tuileries,  et  dans  les  salons  du  faubourg 
Saint-Germab,on  célébrait  déjà  l'enta-ée  des  Prussien^, 
des  Autrichiens,  des  Princes  et  des  émigrés  dans  Paris. 
Bender  devait  soumettre  la  France  avec  sa  botte  ;  la 
conquête  de  la.France  n'était  qu'une  promenade  mili- 
taij-e.  C'est  ce  qui  avait  fait  mépriser  par  les  émigrés 
l'injonction  de  rentrer  en  Fraace ,  malgré  les  décrets 
positifs  de  l'Assemblée.  Plusieurs  de  nos  parons  portant 
de  grands  noms,  nous  assuraient,  mon  frère  et  moi, 
que  nous  figurerions  parmi  les  pendus  et  que ,  par 
égard,  eux-mêmes  viendraient  nous  tirer  par  les  pieds, 
pour  que  nos  souf&ances  fussent  moins  longues.  Le  roi 
Louis  XYI,  entraîné  par  la  reine  et  le  parti  de  Co- 
blentz,  se  compromit  envers, la  nation.  Une  politique 
peu  sincère,  qui  eût  produit  nécessairement  l'invasion 
générale  de  la  France,  et  d'horribles  vengeances  de  la 
part  des  émigrés  rentrant  les  armes  h  la  main ,  discré- 
dita entièrement  le  monarque.  Ses  intentions  furent 

même  incriminées.  Le  lO  août  eut  lieu. «La 

république  fut  proclamée. 

C'est  en  lisant  les  pièces  trouvées  dans  l'armoire  do 
fer  aux  Tuileries ,  que  l'on  peut  connaître  des  détails 
infiniment  curieux  et  instructifs  sur  ces  époques,  les 
trames  du  dehors  et  celles  du  dedans  conti-e  la  liberté} 
ainsi  quedans  les  mémoiresqui  se  publienttouslesjours, 
dans  la  lettre  de  Louis  XVI  au  roi  de  Prusse  (décem- 
bre 17^1),  où  il  réclama  le  secours  de  ses  armes  et  de 
celles  des  autres  rois  de  l'Europe  contre  la  France. 
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L'inteiTOgaUMire  d«  Ix)uÏ8  XVI  à  In  CoaTeation  et  ses 

rëpooses,  jettent  aussi  de  grondea  lumièrei  sur  son 
caractère  et  sa  marche  y  comme  roi  «Hutitutioimel. 


Pièce  Justificative  T,  page  59. 
Trviêième  note  dé  MoUTOJTST-Ci^tMFONS. 

Michel  Lepeletïer  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne: 
il  était  naturellement  doux ,  humain^  hienfaùant,  to- 
lérant par  goût  et  par  principes ,  sans  ambition ,  sans 
fiel)  ennemi  de  la  dispute.  Il  réunissait  toutes  les  qua- 
lités du  cœur  et  de  l'esprit.  Il  a  prouvé  par  toutes  ses 
actions ,  par  tous  ses  discours ,  qu'il  aimait  la  liberté 
et  l'égalité.  Huit  joura  avant  sa  mort ,  il  me  serrait  la 
main  dans  le  jardin  des  Feuillans ,  et  me  disait  ces 
propres  paroles  ;  Mon  ami,  voua  connaisëez  jna 
grondé  fortune ,  mes  richeaae»  (i)  ^  et  bien,  je  les 
donnerai»  de  bon  cœur,  né  me  réaervani  que  douze 
h  quinze  centa  livre»  de  rente ,  pour  voir  établir  la 
liberté  et  t  égalité  sur  dea  bases  aolidea  et  durable». 

Son  Code  pénal  que  l'on  a  mutUé  k  l'Assemblée 
constituante,  est  la  preuve  la  plus  convaincante  de 
son  humanité.  Les  partisans  de  la  royauté  lui  font  un 
crime,  d'après  son  Code  pénal,  d'avoir  voté  la  mort 
du  roi.  Ce  Code  portait  au  contraire  une  exception 
pour  les  chefs  de  partis  :  la  peine  de  mort  devait  être 

(1)  Loraqu^il  se  leva  en  faveuT  de  l'abolilion  &ea  droits  fûodaux  i. 
'As»enibli?e  constituante,  ce  décret  loi  coAtait  80,000  lir-  de  rente. 
A  sa  mort ,  il  jouissait  encore  de  3oo,ooo  lir-  de  i:enle. 
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prononcée  poar  ce  crime ,  d'après  le  Code  pénal  dé- 
crété et  sanctioimé. 


Pièce  Justificative  V,  page  60. 
BREVET 

SE  J.  F.  AU  nOIlHÉ  Pa&IS  ,  GAEDB  DU  fiOt. 

Je  soussigné  certïSe  à  tous  les  ciLc^eos  français,  gue 
le  nommé  Paris,  écrivassier  aristocrate,  ci-de-vant  ca-  ' 
poral  au  5"'  bataillon  de  la  captale,  duquel  il  a  àlé 
chassé  comme  espion  et  calomniateur,  et  actuellement 
garde  du  l'Oi  à  pied,  est  un  làtlie  et  un  J.  F.  par  la 
raison  que  Toici  : 

Après  s'être  rendu,  arec  le  sieur  Boyer,  au  lieu  du 
combat  pour  rider  le  différend  qui  existait  entre  eux. 
Pâlis  a  fui  et  déserté  le  terrain  avant  de  se  battre ,  eu 
observant  à  son  adversaire  qu'il  ollail;  le  joindre  à 
l'instant. 

Le  sieur  Boyer  l'ayant  attendu  pendant  une  heure 
et  demie,  il  reçut  un  billet  qui  porte  :  Qu'il  ne  peut 
revenir  pour  lui  donner  eatie^aclion ,  vu  qu'il  est 
retenu  par  aea  omis  et  par  set  parena ,  etc. 

Comme  une  pareille  eïcuae  est  le  langage  d'un  vé- 
ritable poltron,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
lui  délivrer  le  présent  brevet, pour  lui  servir  de  titre 
authentique  afin  d'être  enrôlé  dans  les  troupes  des 
brigands  de  Worms  et  de  Coblentz,  et  chassé  de  la 
garde  du  roi,  qu'un  tel  individu  déshonore. 

A  Paris,  le  samedi  "i^  mars,  l'anode  la  liberté,  ou  1792. 
Signé,  Lahandinière. 
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PiÂCB  JasnncATivc.X,  page  6i. 
PROCÈS-VERBAL 

B>   l'aSSASBIKAT    SB    XICHBL  LBPILBTISR. 

L'aa  mil  sept  ceiitqnatre-TÛigt-treÎ2e,an  deuxième 
de  la  rëpublique,  le  dimanche  vingt  janvier,  environ 
six  heures  du  soir,  sur  l'sTÏa  donne  au  commUsaîre  de 
police  de  la  section  de  la  Butte-des-MouLins,  par 
le  citoyen  Février,  resUnratenrj  demeurant  maison 
Égalité,  num^rocentaeizej^u'un  particulier, nomme 
PSrts,  avait  porte  un  coup  de  sabre  au  citoyen  S'-Far- 
geao,  député  i  la  Convention,  dans  nne  des  salles 
dudit  citoyen  Février,  lequel  noua  a  dit  ne  pouvoir 
déclarer  davantage ,  se  réservant  de  faire  sa  décla- 
ration chez  lut  où  il  reqntert  notre  transport;  à  quoi 
(^tempérant,  sommes  transportes  &  l'insUnt  k  la  mat- 
ion  Égalitd,  chez  ledit  citoyeti  Février,  numéro  cent 
8eize,dans  nne  chambre  à  l'entresol,  ayant  vue  sur  le 
jai'dîn  de  la  Révolution, en  présence  des  citoyens  Du- 
clos  et  Odiot,  commissaires  de  ladite  section;  dans  la- 
quelle nons  avons  trouvé  couché  sur  un  matelas  à 
terre,  le  citoyen  Louis-Michel  Lepeletier , député  à  la 
Convention  nationale,  lequel  nous  a  déclaré  qu'étant 
dans  une  salle  du  cîtoj'en  Février,  restaurateur,  un 
particulier,  à  lui  inconnu,  lui  a  demandé  s'il  avait  voté 
pour  la  mort  du  roi?  Que  lui  ayant  répondu  qu'oui,  . 
et  qu'en  cela  il  avait  fait  son  devoir,  à  l'instant  il  a  tiré 
son  sabro  et  lui  a  dit,  en  lui  en  portant  un  coup  :  Scé- 
lérat, voilà  ta  récompenee,  I^ecture  faitf  audit  ci— 
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toyen  Lepeletier  de  sa  dëclaralioii,  il  a  affirmé  qt^elle' 
contient  Térîté,  et  a  signe  avec  leadits  citoyeiu  com- 
missaires susnommés  et  ledit  citoyen  Février  avec 
noos.  Signé  à  la  jninule,  Loni»-MiCHEL  Lefeletibb  • 
FéVMER,  DUCLOS,  OdiOT  et  TOUBLANC 

Examen  fait  en  présence  des  citoyens  commissaires 
susnommés  de  la  plaie  faite  suivant  la  déclaration  du- 
dit  citoyen  Lepeletier^  nous  avtms  remarqué  qu'elle 
est  du  côté  gauche,  au  ventre ,  et  ensanglantée.  Lecture 
faite  )  il  a ,  avec  lesdîts  citoyens  commissaires,  signé  avec 
nous  ;  et  au  moment  de  prendre  la  plume,  ledit  citoyen 
Lepeletier  a  déclaré  Être  ham  d'état  de  ponvoir  ngner* 
Signé  h  la  minute,  DuCLOfl,  OdioT  et  Toublamc 

Et  à  l'instant  est  compara  Dominique  Février,  res- 
taurateur, demeurant  dans  la  maison  où  nous  sommes, 
lequel  noua  à  dit  «t  déclaré  qu'étant  à  son  comptoir 
dans  une  de  ses  salles  en  bas,  il  entendît  un  particulier 
parler  k  M.  de  S'-Far^au  (^qui  est  la  Tnéme  personns 
gui  te  plaint  aou»  le  norti  de  IJouia-Michel  Lepele- 
tier)f  qiù  était  dans  ime  salle  voisine;  qu'à  l'instant  il 
entendit  dans  ta  salle  un  mouvement  exbvordinaire; 
qu'il  est  sorti  précipitamment  de  aoa  comptoir,  et 
courut  dans  cette  salle  où  il  a  reconnu  qu'un  homme, 
qu'il  connaît  sous  le  nom  de  P&ris,  était  en  face  dudit 
citoyen  Saint-Fargeau ,  ayant  un  sabre  nu  à  la  main , 
et  l'extrémité  d'icelui  dans  le  corps  dudit  citoyen  Saînt- 
Fargeauj  qu'il  a  saisi  ce  particulier  an  bras,  par^der- 
i-ière ,  dans  l'intention  de  l'arrêter  y  mais  que  cet  homme 
étant  plus  fort  que  lui,  s'est  échappé  de  ses  bras  eta 
foi}  qu'ensuite  ledit  citoyen  Saint-Fai^aa  lui  dit  : 
a6 
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NtfitàUa  pat  âe  bhiU,je  crois  que  je  suit  hUaaé , 
aVèÉ-^Moi  un  tJùrurgieni  Ponrquoiil  l'a  mosté  dans 
la  cbaiDl>re  où  cous  sommes;  nuas  a  requis  ensuite  et 
wma  d^Mse  le  rnbre  dont  ledit  P&m  ëtait  armé ,  leqael 
il  a  laissé  tomber  à  terre  dans  la  salle  aa  moment  de  sa 
faîte.  Obserte  le  déclarant  qne  ledit  P&ris  est  de  taille 
d'environ  cdtiq  pieds  cinq  pouces ,  qu'il  était  rètn  d'nne 
capotte  de  drap  &  poil  de  couleur  grise,  que  c'est  la 
Mole  dérignàtîon  qu'il  pedt  nous  en  faire.  Lecture  faite 
aadît  citoyen  Février  de  sa  déclaration,  il  a  afiOnné 
([u'elle  contient  vérité,  et  a  signé  atec  les  citoyens  com- 
missaires; et  nous  observe  qu'il  aTait,aamème  moment 
qu'il  fnt  nous  reqnérïr,  fait  appeler  plusieurs  personnes 
de  l'art  pour  Vïsiterledit  citoyen  Saint-Fargean.  Signé 
à  la  Minute,  FM^iBS,  Diiâ.os,  Odiqt  et  ToubljLnc 
Et  de  smte  avons  entendu  le  citoyen  Pierre  Bras— 
d'or,  professeur  en  chirnrgie,  demeurant  rue  du  Ha- 
sard, numéro  six,  leqael  nous  a  dit  et  fait  rapport  qa'il 
a  été  requis  de  se  transporter  maison  Égalité,  où  il  s'est 
transporté  anasitôt,  et  a  trouvé  dans  la  chambre  où 
nona  Konmes ,  le  citoyen  Saint-Fargean,  ainsi  que  nous 
l'y  ttvona  trotivé  bOns-mëmes;  qu'en  le  visitant  il  a 
aperçu  uilê  pldie  à  la  région  iliaque  gauche,  immédia- 
tement au-^ssas  de  la  crête  de  l'os  des  îles,  où  il  a 
aperçu  nue  partie  saillante  Hors  de  la  plaie,  laquelle 
partie  U  a  reconnu  être  une  portion  de  l'épiploon, 
qu'il  l'a  fait  rentrer  dans  le  ventre  avec  la  pins  grande 
facilité,  que  la  plaie  par  laquelle  cette  partie  s'échap- 
pait, pouvait  aVoirune  longueur,  correspondante  à  en- 
viron deux  travers  de  doigt,  qu'il  y  a  porté  son  doigt, 
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lequel  «"y  est  enSmc^  de  toute  sa  Imigaenr ,  an  moyen 
duquel  doigt  il  a  reconnu  que  le  trajet  de  cette  plaie 
^tait  fort  libre;  qu'ensuite  il  l'a  pansée  en  appliquant 
une  compresse  dans  la  vue  de  contenir  l'épipïoon  ci- 
deTant  réduit  et  qui  sortait  avec  la  plus  grande  fad- 
lité.  Après  quoi  ledit  citoyen  Saint-Fargeau  a  été 
aaifpïé.  Du  reste  ne  peut  pronostiquer  le  citoyen  Bra»> 
d'or  d'après  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  si  l'accident 
aura  des  suites,  et  a  signé  avec  lesdits  citoyens  corn— 
misseiressusnommés,  et  nous  affiiinaut  que  son  rapport 
est  fait  en  son  âme  et  conscience.  Signé  à  la  minifte, 
Bhaad'or,  Duclos,  Odiot  et  Tooblanc. 

Et  de  saite  avons  entendu  le  citoyen  Léonard  Cham- 
pygny,négociant,demeurant  ordinairement  à  Cahors, 
département  du  Lot,  de  présent  logé  à  Paris,  petite  rue 
et  hôtel  S'-Roch,  section  de  Molière  et  Lafontaine;  lequel 
déclare  qu'étant  à  dîner  dans  la  première  salle  du  ci- 
toyen Février,il  a  aperça  cinq  ou  six  particuliers  étant 
au  comptoir  qui,  à  ce  qu'il  présume,  étaient  à  payer 
leur  écot;  que  l'instant  d'api'ès  un  de  ces  particuliers 
est  entré  dans  la  salle  voisine,  qu'il  a  entendn  quelque 
bruit,  que  sur  le  moment  le  citoyen  Février  s'est  trans- 
porté dans  ladite  salle  pour  vraisemblablement  y  met- 
tre le  bola;  ajoute  le  dt?clarant  qu'il  a  entendu  dire  : 
Malheureux,  que  faia-tu  là?  mais  qu'il  ignore  par  qui 
ces  mots  furent  prononcés.  Lecture  faite  audit  citoyen 
Champigny  de  sa  déclaration,  il  a  afiOrmé  qu'elle  con- 
tient vérité,  et  a  signé  avec  noos  et  les  citoyens  com- 
missaires susnommés.  Signé  y  CuAarpiGNY,  Duclos, 

OdK)T  et  TOUBLANC 
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Et  de  suite  aroiu  entendu  Jean-Jaajues  Violette^ 
commûsionnaîre  ponr  les  viiiSj  dei|ieurant  ordinaire- 
ment à  MAcon,  Ic^  à  Paru,  rne  du  fanboorg  Poù- 
■onnière,  nomëro sept*  lequel  déclare  qa'ëtant  k  dîner 
ches  le  âtoyen.  Février ,  il  entendit  dans  ane  salle 
Twmne  de  l'endrMt,  s'écrier  :  j&.'  T/udheureiui ,  gue 
jxnt  tti  Ut  ?  maïs  qu'il  ne  sait  par  qui  ces  mots  ont  été 
nrODODcés;  qn'ensnite  ïl  a  ru  passer  le  dtayvit  S'-Far- 
getn  qu'il  ne  ctainaissait  pas  alors,  que  Ton  conduisit 
dans  la  chambre  où  nous  sommes,  oà  lui-mûme  est 
mcnté.  Lecture  &ite  audit  citoyen  Violette  de  sa  dé- 
claration, il  a  affirmé  qu'elle  contient  rérité,  et  a  signé 
avec  nous  et  lesdits  citoyens  commissaires  susDOTnmés. 
Signé,  'VioiXTTBf  Ddclos,  Odiot  et  Toublajic. 

Et  de  suite  avons  entendu  Saintîn  Sainetelete ,  mar* 
cliand  orfèvre,  demenrant  ordinairement  k  Reims, 
It^é  en  cette  ville,  me  du  faubourg  Poissonnière,  nu- 
méro sept,  chez  le  citoyen  Vidette,  lequel  déclare 
qu'étant  k  diner  avec  ledit  citoyen  Violette  chez  le 
citoyen  Février ,  ïl  entendit  dans  une  salle  voisine  pro- 
ncHwer  les  mots  :  ^âhl  Tnalheureux,  que  faié-tu  là  ? 
mais  qu'il  i{;nore  par  qui  ces  mots  furent  prononcés  ; 
qu'il  a  vu  ensuite  passer  le  ciu^n  S'-Fargeau  qu'il 
ne  connaissait  pas,  que  l'on  fit  m«iter  dans  la  chambre 
où  nous  sommes,  où  lui-même  est  aussi  monté.  C'est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  et  a  signé  avecnoos  et  len- 
dits citoyens  commissaires  susnommés.  Signé,  Saimk- 
TELBTB,  DUCLOS,  OdiOT  et  ToUBIANC. 

Et  de  suite  avons  entendu  Jean  Devanx ,  vivant  de 
son  bien,  demeurant  rue  du  Mail,  hôtd  d'Angleterre, 
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leqnfll  nous  a  déclare  qu'ëtant  à  ^ner  chez  le  cîtoym 
Février,  à  la  table  Toisine  de  celle  du  citoyen  S'-Far- 
geau  et  en  face  de  lui  sans  le  connaître^  qne  loi  dé- 
clarant ëlait  in  lire  les  affiches,  lorsqu'on  partîcnlier 
h  lui  inconnu  est  arriré  et  a  dit  an  citoyen  S'-Fargeau  : 
f^ou»  avez  donc  voté  pour  la  mort  du  roi.  Que  lui 
déclarant  a  continué  sa  lecture  sans  aucun  sonpQOn  ; 
qu'il  a  TU  aussitôt  ce  particulier  porter  un  soufflet 
audit  cib^en  S*-Fargeau  et  l'a  attrapé  au  froqt;  que 
le  citoyen  S*-Fargeau  s'est  levé  Tirement  et  s'est 
trouvé  en  face  du  particoUer  dont  il  s'agît  Que  lui 
déclarant  a  tu  le  sabre  à  la  main  dudit  particulier, 
lequel  était  leré  en  l'air  j  mais  qu'O  n'a  pas  tu  porter 
le  coup  qui  a  blessé  le  citoyen  S'-Fai^eau  j  que  le  ci- 
toyen Février  est  arrivé  et  a  saisi  les  bras  par-derrière 
du  particulier  dont  il  s'agit,  mais  que  ce  particulier, 
s'est  débattu  et  a  fui.  Lecture  faite  au  comparant  de  sa 
déclaration,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  Térité,  et  a 
signé  aTec  nous  et  lesdits  citoyens  commissaires  sus- 
nommés. Si^t  Jeah  Dbtaux,  Duclos,  Odiot  et 

TOUBLAMC. 

Nous  commissaire  de  police  susdit  et  soussigné ,  de 
l'aTÎs  dfisdîts  citoyens  commissaires  de  section,  nous 
aTons  ordonne  que  le  sabre  à  nous  déposé  par  le  citoyen 
Février,  resterait  déposé  en  nos  mains  comme  pièce  & 
nonTiction,ponr  être  représenté  quand  il  sera  ordonné, 
et  que  nons  donnerions  à  l'instant  un  mandat  d'ame- 
ner contre  ledit  Piris  pour  être  conduit  devant  nous, 
y  être  interrogé,  et  ensmte  ordonner  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Fait  et  rédigé  les  jour  et  an  que  dessus,  huit 
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heures  da  coir;  et  ont  lesdîU  citoyens  commissaires 
àgaé  arec  nous.  Signé ,  Duclos  ,  Odiot  et  Tohblamc. 
Pour  copie  conforme  à  la  minute  étant  en  notre 
possession.  Certifiée  par  nous  commissaire  soussigné, 
avertissant  de  l'enregistrement  si  l'on  entend  en  faire 
usage,  sans  lequel  la  présente  deviendrait  nulle.  A 
Paris,  le  quatre  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  deuxième  de  la  république.  TOUBLUIC 


PiisçB  Justificative  Y,  page  65. 
RAPPORT 

BU  HIHISTKB  DE  LA  JUSTICE  A  LA  COMVEBTIOIÏ  HATIO- 
IIALB,  siARCB  DU  21   JARVIBE  1793. 

D'après  le  décret  rendu  ce  matin,  je  viens  rendre 
compte  des  (àrcoostances  qui  ont  accompagné  l'assas- 
sinat de  Lepeleder  Saint -Faîteau,  et  des  mesures 
prises  pour  arrêter  l'assassiir  et  ses  complices,  et  pour 
saisir  leurs  papiers. 

Hier ,  aussitôt  que  le  conseil  a  été  instruit  de  ce 
crime  horrible ,  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au 
commandant  général  de  Paris ,  pour  que  toutes  les 
forces  qu'il  a  à  sa  disposition  fussent  employées  à  la 
recherdie  des  coupables.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
fait  les  mêmes  réquisitions  aux  corps  administratifs  et 
&  la  commune.  Le  ministre  de  la  justice  écrivit  à  l'ac- 
cusateur public  et  au  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  et  les  a  sommés  de  poursuivra 
rigourelisemeat  le  meurtrier. 

A  l'instant  où  le  forfait  à  été  commis,  le  juge-do- 
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paix  de  la  section  de  la  Butte-de»-lkulw  •  dressé 
procèft-Terbal  de  toutes  les  circonstances.  J'ai  moi* 
mime  fait  prendre  des  renseignemeosaur  le  lieu.  Voici 
ce  qui  en  résalte  : 

«  Lepeletier  avait  dîné  an  Palais-Rt^al ,  chez  Fë^ 
Trier  ;  il  était  au  comptoir  pour  payer  le  t^ner  qu'il 
avait  fait  y  lorsqu'un  parllculier,  qui  était  à  quelque 
distance  de  lui ,  demanda  si  ce  n'était  pas  Lepeletier; 
on  lai  répondit  qu'oui  :  aussitôt  il  s'élance  sur  lui ,  et 
lui  dit  :  Étea-voua  Lepeletier? — Oui,  répond  celui-ci. 
—  Quelle  opinion  avez-vous  eue  dans  Vaffain  du 
roi? — J^ai  voté  pour  ia  Tnortauîpant  maconacience, 
réplique  Lepeletier.  —  Eh  bien  l  reçoia-en  la  récom- 
pe/iae ,  dit  l'autre  en  tirant  son  3cd>re  ;  et  il  le  frappe 
d'uu'  coup  qui  a  été  morteL 

»  Février  accourt,  et  quoique  plus  faible  que  l'a»- 
sassin ,  il  le  saisit  ;  mais  celui-ci  se  débarrasse  bientôt, 
et  il  s'enfuit.  On  a  cru  defix  fois  ce  matin  qu'il  avait 
été  arrêté  ;  mais  les  renseigAemens,  qu'on  a  eus  h  cet 
égard  ne  sont  pas  certains.    . 

»  Le  meurtrier  est  çwmu ,'  ajoute  le  ministre ,  il  se 
nomme  Péria}  c'est  un  ancien  garde  du  roî;.et  s'est 
déjà  rendu  c^ébre  par  sa  scélératesse  et  sa  lâcheté. 
J'ai  ici  son  ngnidement;  et  comme  par  nos  lois,  tout 
dtoyen  est  t^ligé  d'arrêter  les  coupables  de  grands 
cnmes,  je  vais  le  lire. 

»  Pdris ,  àiKien  gurde  du  roi ,  tailla  de  cinq  pieds 
cinq  pouces ,  barbe  bleue  et  cheveux  noire  ,  teint 
baaanné,  b^lleadenta^  vêtu  d'une  huupelaade  griae  , 
rêvera  verts,  et  chapeau  rond,  » 
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.  Après  aToir  entendu  ce  qui  suit^  la  ConveotioD 
ren^t  tm  décret  (  Voyee  les  décret»  rendus  n'  i , 
Pièces  Jnstificatires.  ) 

Pièce  Justificative  Z,  page  63. 

RAPPORT 

A  LA  cORTEnrioiT  satiouale  fak  les  défutés  tallibr 

ST    LSGEHD&E ,    IfOlIHÉS    COXMISSAIIIES  PAB.  DÉCBBT 
DU    3o   IIAIIS    1793  ,    A    l'efFBT    DB    COKSTATSR    SI 

c'était  le  OAasE  du  soi  paius  qui  s'était  suicidé  ' 

.   A  F0R6B8  ,  LE  l"  FÉVIUBK  P&ÉCÉDXnT. 

Citoyens, 
Conformëment  à  voire  décret  da  5o  de  ce  mois ,  le 
comité  de  sûreté  générale  chargea  doux  de  ses  mem- 
bres ,'le  citoyen  Legendre  et  moi,  de  se  transporter 
sur-le-champ  à  Forgea-les-Eaux ,  département  de  la 
Seine-Inférienre ,  pour  y  constater  l'identité  de  la  per- 
sonne homicidée  quelques  jours  auparavant  dans  ce 
lieuj  avec  l'individu  Paris,  prévenu  d'être  l'auteur  de 
l'assassinat  de  Lepeletier  Saint-Fargean.  D'après  les 
renseignemens  que  nous  avons  pris  sur  les  lieux ,  il 
parait  que  Paris  n'est  sorti  de  cette  vOle  que  le  samedi 
s6  janvier ,  c'est-à-dire,  le  lendemain  du  jour  où  le 
comité  de  sûreté  générale  avait  ^t  visiter  une  maistm, 
me  de  Larochefouoanlt,  et  de  laquelle  il  y  a  tout  lien 
de  croire  qu'il  se  sauva  au  moment  de  la  perquisition. 
Il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n'être 
pas  reconnu.  Il  voyageait  à  pied }  cet  ennemi  constant 
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et  acharné  de  la  r<-ToIulioa  et  do  ses  défenseurs ,  était 
revêtu  de  runifimne  do  garde  national ,  et  arait  eu 
smn  de  faire  couper  ses  chereux  en  Jacobin.  II  coucha 
la  nuit  du  dimanche  au  lundi  à  Gtsors ,  et  il  en  repartit 
le  lendemain  matin  de  très-bonne  heure.  Arrîré  à 
Goumay,  an  lien  de  suivre  la  grande  route,  il  prit 
le  chemin  c[ui  conduit  à  Foi^s-le»-Ëaux ,  chemin  im- 
praticable^  et  où  les  habitans  même  du  pays  sont  sou- 
Tent  exposés  aux  plus  grands  dangers,  surtout  dans 
cette  saison.  Il  allait  que  ce  svélérat  connût  ce  chemin; 
et  il  avait  bien  calculé  en  le  prenant ,  qu'il  serait  im- 
possible qu'on  le  suivit. 

Paris  arriva  le  lundi  5i  janvier  à  Forges-les-Eaux  j 
il  se  £at  loger  dans  une  petite  auberge ,  où  il  aurait 
sans  doute  été  ignoré ,  s'il  ne  se  fût  permis  de  ces 
fanfaronnades  qui  caractérisent  les  gens  de  sa  sorte. 
Le  criminel  fuit  toujours  les  regards  de  l'homme  de 
bien }  aussi  Paris  chercha-t-il  à  être  autant  seul  qu'il 
lui  fut  possible  :  il  eut  cependant  l'imprudence  de  faire 
voir  les  armes  dont  il  était  porteur;  il  se  servit  pour 
souper  d'un  couteau  en  forme  de  poignard ,  renfermé 
dans  sa  canne.  Voulant  sans  doute  éloigner  de  lui  les 
remords  dont  il  devait  être  assailli,  il  but  h  son  repas 
d'une  manière  immodérée  ;  alors  des  propos  indisci-ots 
lui  échappèrent  et  donnèrent  contre  lui  de  violons  soup- 
çons. Ou  remarqua  que  lorsqu'il  fut  renfermé  dans  sa 
chamln^îl  s'y  promenait  avec  l'aîr  égaré  et  inquiet  j  ilso 
mettait  à  genoux,  et  baisait,  à  plusieurs  reprises,  sa  main 
droite.  Les  citoyena  témoins  de  ces  extravagances ,  les 
attribuèrent  à  l'état  d'ivresso  dans  lequel  il  ae  trouvait. 
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Le  lendemain  matÏD ,  le  citoyen  Aagoste  qui ,  la 
veille^  avait  tu  P&ris  dans  Tanberge  où  il  jtait  des- 
cendu, et  auquel  il  avait  paru  très-suspect,  vint  le  dé- 
noncer k  la  municipalité ,  mais  sans  se  douter  que  ce  put 
être  P&ris,  son  signalement  n'étant  pas  encore  parvenu 
officiellement  dons  cette  comm^me,  et  n'y  itant  connu 
que  par  la  voie  des  journaux.  Les  offiàers  municipaux 
chargèrent  trois  gendarmes  d«  se  transporter  à  l'au- 
berge du  Grand-Cerf,  pour  inviter  le  citoyen  dâioncé 
à  se  rendre  an  bureau  municipal,  pour  y  donner  les 
renseignemoDs  qui  loi  seraient  demandés.  Les  gen- 
darmes, entres  dans  la  chambre  ou  P&ris  était  couché  , 
lui  demandèrent  d'oi^  it  venait  et  où  il  allait ,  s'il  avait 
un  passe-port  ou  un  congé.  Il  répondît  qu'il  venût  de 
Dieppe  j  qu'il  allait  à  Paris;  qu'il  n'avait  point  de  passe- 
port,et  que  jamais  il  n'avait  servi.  Après  cette  inter- 
pellation ,  les  gendarmes  l'invitèrent  à  se  rendre  à  la 
municipalité.  Il  dit  qu'il  allait  y  aller  ;  et  faisant  un 
mouvement  sur  le  c&té  droit,  il  se  brûla  ausaiL&t  la  cer- 
velle avec  un  pistolet  à  deux  coups ,  chargés  chacun 
d'un  lingot  mâché  ;  il  expira  à  l'instant.  (^  trouva  sur 
lui  un  porte-feuille,  dans  lequel  était  renfermée  une 
somme  de  1,318  livres  en  assignats,  une  fleur  de  lis 
de  cuivre  argenté.  N'ayant  trouvé  danssonporte-feuillo 
aucun  papier  qui  pût  donner  des  renseîgnemens  sur 
soncompte,onle  déshabilla,  et  l'on  trouva  sur  son  esto- 
mac deux  papiers  que  nous  ne  vous  représenteras  pas 
en  ce  moment,  parce  qu'ils  sont  teints  du  sang  de  cq 
scélérat ,  et  que  nous  ne  voulons  pas  mettre  sous  vos 
yeux  ce  spectacle  dégoûtant}  mais  en  voici  le  conleon. 
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Le  premier  est  un  extrait  des  registres  de  la  pa- 
roisse Saint-Roch  k  Paris,  dëlirré  le  aS  septembre 
dernier,  duquel  il  résulte  que  Paris  ^tait  ne  le  la  no- 
vembre 1765.  Le  second  est  le  congé  de  licenciement 
de  la  garde  du  ci-devant  roi,  en  date  du  1"  juin  179a. 
Au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main  ce  qui  suit  ; 

Mon  Brevet  d'honneub. 
«  Qu'on  n'inquiète  personne.  Personne  n'a  été  mon 
complice  dans  la  mort  heureuse  du  scélérat  Saint- 
Fargeau.  Si  je  ne  Teusso  pas  rencontré  sous  ma  main , 
je  faisais  une  plus  belle  action  :  je  purgeais  la  France, 
du  patricide,  du  régicide,  du  parricide  d'Orléans. 
Qu'on  n'inquiète  personne}  tous  les  Français  sont  des 
Uches  auxquels  je  dis  :    > 

»  peuple ,  dont  lei  forfûta  jetffent  pirtont  l'effroi , 
i>  Arec  cilme  et  plaisir  j 'abandonne  1*  TÎe , 
11  Ce  n'est  que  par  la  mort  qo'on  peut  ftiir  l'infamie, 
'  n  Qu'imprima  sur  noi  troata  le  Mng,dfl  notre  roi. 

»  Signé ,  De  Pakis  l'alné ,  garde  du  roi ,  assassiné 
par  les  Français.  » 

Au  moment  de  notre  arrivée  A  Forges,  nous  nous 
sommes  transportés  dans  l'auberge  où  était  le  cadavre  ; 
et  quoique  l'explosioa  du  conp  de  pistolet  l'ait  beau- 
coup défiguré ,  nous  n'avons  point  eu  de  peine  à  le 
reconnaître  pour  celui  de  l'influe  Paris ,  que  plu- 
sieurs fois  nous  avions  en  occasitn  de  voir. 

Le  citoyen  Rocher,  sapeur  dans  la  garde  nationale 
paiisienne,  par  qui  aons  nous  étions  fait  accompagner, 
nous  a  égatemsnt  déclaré  qu'il  reconnaissait  bien  ce 
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cadaTi'e  pour  être  celai  de  Paris  ;  ainsi  il  ne  peut 
plus  rester  de  doatej  d'après  tons  ces  indices,  que 
l'assassin  de  Lepeletier  a  termine  son  iniàme  carpéi-e. 

Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Forges  pa- 
raissaient désirer  que  nom  fissions  transporter  ce  ca- 
davre à  Paris  ;  mais  nous  avons  cru  cette  mesure 
inutile.  Mos  lois  noarelles ,  la  douceur  des  nueurs 
françaises  ,  ont  pi-osprît  à  juste  titre  l'usage  liarbare 
d'oxposer  aux  regards  de  la  multitude  le  corps  d'un 
suicide.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  voulu  avoir  h 
nous  reprocher  d'être  l'occasion  de  (Quelques  troubles 
dans  ce  moment  où  la  tranquillité  est  si  nécessairo  ;  et 
il  eût  été  possible  que  la  rue  de  ce  cadavre,  réveillant 
les  sentimens  d'une  trop  juste  indignation  c<mtre  l'as- 
sassin d'un  des  reprësentans  du  peuple ,  il  n'en  résultât 
quelqnes  désordres.  Et  après  avoir  fait  dresser  des  pro- 
cès-verbattx  exacts  de  tous  les  faits,  nons  avons  ordonné 
l'inhumation,  et  eo  avons  consigné  l'acte  sur  les  re- 
gistres de  la  municipalité  et  sur  ceux  destinés  à  recevoir 
les  actes  de  dëcès. 

Nous  remettons  toutes  les  pièces  sur  le  bureau ,  et 
nous  croyons  qu'il  svait  bon  que  la  Convention  na- 
tionale en  ordonnât  l'impression ,  afin  de  détruire 
l'efibt  qu'auraient  pu  laisser  les  doutes  répandus  sur 
la  mort  de  ce  grand  coupable 

Nota  :  D'après  ce  rapport  des  députés  Tallien  et 
Legondre ,  il  paraîtrait  certain  que  le  garde  du  roi  Paris 
se  serait  tué  le  i"  février  1795,  àFoi:ges-les-Eaux, 
non  loin  de  Rouen.  Cependant  je  vais  ajouter  ici  beau- 
coup de  faits  qui  infirment  les  assertions  de  ce  rapport. 


Dpi  ..ci ny  Google 


HT    nOTBS.  4^3 

D'abord  à  la  fin  de  1793,  rencontrant  fttir  la  ter- 
rasse des  Tuileries  le*  députas  Hérault  de  S^chelleg  et 
S'-Ju8t,  ils  me  racontèrent  qu'on  avait  manqué  la  nuit 
même  de  prendre  l'assassin  de  mon  frère  ;  Il  était  it 
Nanterre,  me  dîrent-ils.  On  sait  la  maison  où  il 
était  caché,et  Von  connaît  Jusqu'à  la  place,  du  mur 
par-deasua  lequel  il  ê'ett  sauvé.  Us  me  garantirent 
l'aathenticit^  de  ce  qu'ils  m'apprenaient..».»  On  doit 
coaceTmr  mon  étomiementj  mais  cela  me  rappela  que, 
deux  mois  après  le  prétendu  suicide  de  Paris,  à  F(H^s, 
UQ  officier  municipal  de  cette  commune ,  venu  à  Paris, 
me  laissa  apercevoir  quelques  doutes  sur  la  réalité 
de  la  mort  de  Paris.  J'étais  si  persuadé  alors  de  l'exac- 
titude du  rapport  des  députés  Tallien  et  Legendre, 
ayant  tu  moi-mém«  au  comité  de  sûreté  générale , 
les  brevet  et  extrait  de  baptême,  rapportés  par  eux, 
disait-on,  de  Forges,  que  je  ne  fis  pas  grande  atten- 
tion an  dire  de  l'officier  municipaL  Je  fis  part  moi- 
même  à  S*-Juat  et  i  Hérault  de  SécbeUcs  de  cette 
ancienne  particularité. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  fort  j  les  années  s'écou- 
lent: en  i8o4,  je  me  trouve  en  exil  k  Genève,  sou*  le 
consulat  deBona parte.  Après  un  an  de  séjour  danscelte 
ville,  je  reçois  on  jour  une  lettre  sans  signature,  dans 
laquelle  on  me  disait  :  Prenez  garde  à  vous ,  monsieur} 
rhomme  qui  a  tué  votre  frire  est  ici.  Un  mois  après, 
une  lettre  de  la  même  écriture  me  dit  :  P^oas  n'avee 
pas  fait  cas  de  mes  avis.  Prenez  donc  garde  à  vous. 
P^ous  ne  TTi'avez  pas  cru,  ni  fait  aucuns  démarche. 
■  Eh  bien!  Paria  loge  ches  un  tailleur  de  cette  ville. 
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Lorsqu'au  an  arant,  étant  de  retour  à  Paris  de  deux 
années  de  déportation  à  l'île  de  Ré ,  j'eus  occasion 
de  parler  beaucoup  de  mon  frère  avec  le  ministre 
d'état  Regnaud  de  SWean-d'Angely  (qui,  fils  du  bailli 
de  la  terre  de  S'-Fargeau,  aTïit  élë  éluré,'pour  ainsi 
dire,  avec  nous,  et  que  je  n'arais  pas  tu  depuis  l'As- 
semblée cODstitaante),  il  me  questionna  beaucoup  sur 
la  mort  de  mon  frère.  Je  lui  exposai  les  raisons  qui 
me  faisaient  penser  que  Paris  n'était  pas  mort ,  et  croire 
k  quelque  mystère  difficile  &  expliquer;  j'ajoutai  qu'au- 
cun goaremement,  depuis  le  comité  de  salut  public, 
n'arait  mis  tm  grand  zèle  à  le  pénétrer.  Il  me  dit  ces 
paroles  :  Je  voua  aaaure  que  ai  vous  aviez  quelque 
nouvelle  trac»  de  Pexiatence  de  cet  homme ,  Sona— 
pane  ferait  mettre  beaucoup  de  toina  h  a'en  asaurer. 

Il  était  donc  naturel  que  j'instruisisse  M.  Regnaud 
de  ce  que  je  venais  de  découvrir  à  Genève,  et  je  le  lui 
écrivis.  Aussitôt  des  ordres  très-prompts  de  Bonaparte 
arrivèrent  à  la  préfecture -pour  s'assurer  du  nomme 
Paris.  Le  préfet  de  Genève  alors  était  M.  de  Barante, 
père  de  celui  qui  aujourd'hui  est  membre  de  la  chambre 
âe^  pairs  ;  mais  il  était  absent.  Les  ordres  arrivèrent  à 
M.  Fabri,  conseiller  de  préfecture,  qui  n'eut  rien  de 
plus  pressé ,  et  sans  me  rien  dire ,  que  de  faire  beaucoup 
de  bruit  et  d'instruire  la  municipalitél  Paris ,  averti  à 
temps,  décampa.  Ce  ne  fut  qu'après  son  évasion,  qne 
M.  Fabri  m'envoya  chercher  et  me  fit  part  des  ordres 
qu'il  avait  reçus.  J'écrivis  à  M.  Regnaud  de  S'-Jean-' 
d'Angely,  en  faisant  quelques  observations  sur  la  ma- 
nière dont  les  choses  s'étaient  passées  à  Genève. 
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Ordres  itératifs  de  Bonaparte  arrivèrent  bientôt, 
portant  qu'il  fallait  trouTor  Paris  à  tonte  force ,  le 
faire  poursuirre ,  et  des  menaces  aux  autorités,  fi 
elles  ne  le  représentaient  pas.  M.  de  B&rante  était  de 
retour.  H  me  fit  prier  de  passer  chez  Inij  où  m'étant 
rendu,  il  entra  arec  moi  dans  les  détails  suivans.  Voici 
ce  qu'il  me  dît  positivement  :  Jl  est  trèa-certain  que 
VasaoBsin  de  M.  votre  frère  était  caché  ici;  mata 
il  s'est  sauvé  et  a  paaaé  en  Suisse.  Au  Teste ,  à 
Tappui  de  ce  fait  ^ je  vais  vous  dire,  monsieur,  une 
autre  anecdote.  Lorsque  vous  arrivâtes  à  Genève, 
il  y  a  un  an  au  mois  tTaoûl,  quelque  tempa  après, 
ayant  donné  un  dîner  pour  l'anniversaire  de  la  créa- 
tion de  la  république,  M.  Sau%ner ,  officier  de  génie 
de  la  place ,  dit  à  ma  table  et  fort  haut  i  Parbleu, 
il  arrive  dans  ce  monde  de  singulières  rencontres. 
JjO  ville  de  Genève  rehferme  dans  ce  moment  le 
Jrère  de  JlfichellJepeletier,  et  Péris  son  asaaasin...... 

Comment,  monsieur,  que  dites-vous  là  ;  en  étes-voua 
^(/r,  lui  dia-Je?......  Oui.   M.  le  préfet,  trèa-sdr; 

car ,  dans  m,a  jeuneaae ,  fai  aouvenl  tiré  dea  arme» 
avec  ce  Piîria;je  le  conjiaia  bien,  je  l'ai  vu  ici,  et 
pour  M,  Félix  Iiepeletier  t  voua  savez  Tnieux  que 
peraonne  qu'il  y  eat,eten  exil.  Monsieur,  lui  dia- 
Je,  voua  n'auricB  pas  du  m,' annoncer  ainsi  de  telles 
choaea 

Tel  fut  le  récit  fidèle  que  me  fit  M.  de  Barante , 
et  il  ajouta  :  Je  voua  avoue  que  ce  dîner  s^ étant  pro- 
longé fort  tard,  et  ayant  parlé  de  beaucoup  tTautrea 
choaea ,  f  oubliai  le  récit  de  M.  Buuvter,  Au  reate ,  • 
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rtuaureg-voua  ,  ce  Pdria  eatpaaaéeti  Suisae,  et  vous 
n'avezà  craindre  aucun  danger.  -—  BangeraJ  lui  dia- 
Je,  montieuri  u  ah!  aifavaia  au  positif emerU  le  lieu 
où  était  ce  monatre,  j'euaae  été  le  aaiair  de  rna  main« 
je  Fauroia  traduit  en  priaon  ou  devant  voua,  » 

Il  me  pria  de  calmer  le  goaTflmemontj  il  était  assez 
nngulier  de  voir  un  préfet  réclamer l'interrenlion  d'un 
exilé  près  de  l'autorité  qai  le  peraécutait  ;  lui  exilé  ! 

Il  paraît  donc  démontré  par  tous  ces  faits,  que  Pâtis 
ne  s'est  pas  lue  à  Forges-les-Eaus.  Pourtant  il  y  eut 
un  homme  tué  dans  one  auberge ,  dans  son  lit,  par 
lui  ou  par  un  anlre;  mais  que  Tallien  et  Legendre 
prétendirent  être  le  garde  du  roi  Paris.  Ils  ont  rapporté 
comme  ayant  été  trourë  sur  lui,  son  brevet  de  la 
garde  royale  et  son  extrait  de  baptême.  Sur  le  premier^ 
PÂris  avait  écrit,  dit-on,  ce  qui  est  cansigné  dans  1» 
rapport.CependantPàrîsn'élaîtpasmort;etunhomme 
a  été  tué;  et  l'on  a  trouvé  sur  cet  homme  les  papiers 
de  Paris...,».,  Quels  mystères! 

£n  iSi4,  après  la  restauration,  un  de  mes  parens 
qui  avait  été  absent  de  la  France,  me  parlantde  mon 
frère,  me  dit  que  Paris,  son  assassin,  était  mort  en 
i8i3, en  Angleterre..... 


PiÂCE  Justificative  ÂA,  page  64.  . 

PROCÈS-VERBAL  SUR  LE  POIGNARD. 

L'an  mil  sept  cent  qnatre-vingt-treize,  le  mercredi 
TÎngt-trois  janvier  au  soir ,  l'an  deux  de  la  république, 
sont  comparus  devant  nous,  commissaire  de  police  de 
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la  section  de  la  Batte-des-Monlîns,  les  citoyens  Sour- 
gain  et  lÀmitU ,  adminUtratears  du  d<^partement  de 
Paris,  lesquels  nous  ont  exhibé  leurs  pouvoirs  relatifs 
à  \a.  pompe  funèbre  décrétée  par  la  Convention  na-^ 
tionale,  envers  le  citoyen  Louis-Michel  Lepeletier, 
dans  le  plan  de  laquelle  pompe,  il  entre  que  ïe  sabre, 
"  duquel  l'assassin  s'est  servi  pour  commettre  son  crime,~ 
accompagnerait  le  corps  dudit  citoyen  Lepeletier  pour 
aller  au  Panthéon,  où  il  doit  être  déposé;  en  consé- 
quence requièi'ent  que  nous  déposions  à  cet  etiet  le  sa- 
bre  dont  il  s'agit  aa  directoire  du  département;  à  quoi 
obtempérant  nous  avons,  en  présence  desdits  citoyens 
Sourgain  et  JLemitte,  encore  en  présence  des  citoyens 
Ducîo»  et  Duhamel,  commissaires  de  ladite  section, 
apposé  notre  cachet  sur  le  sabre  dont  il  9*agit ,  sur  la 
lame  et  à  droite  d'icelle  près  de  la  poignée ,  ledit  cachet 
soutenu  par  des  Ëls  rouges ,  ainsi  que  lesdits  citoyens 
susnommés  le  reconnaissent,  afin  qu'il  nous  soit  rendu 
dans  le  même  état,  et  qu'il  ne  soit  pas  apporté  de 
doute  que  ce  sabre ,  gui  doit  servir  de  pièce  à  convic- 
tion, ait  été  changé  ;  et  ont  signé  arec  nous.  Signé  à  la 
minulây  L.  Lehitte,  administrateur  du  département 
de  Paris;  Bourgain,  administrateur,  membre  du  di- 
reqtoÙTe;  Duhamel,  commissaire;  Duclos,  conmiis- 
saire,  et  Toublanc 

Nous  administrateurs  du  département  soussignés  j . 
reconnaissons  avoir  reçu  et  déposé  au  directoire  du 
département,  le  sabre  dont  est  mention  ci-dessus,  des 
mains  du  citoyen  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Bult9-de»-Monlin8,  accompagaé  des  deux  com- 
'    ■  ^7 
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tnissaîres  d-desaus  nommes,  à  l'eSàt  porté  au  r^uï- 
ntoii'e  par  noiw  fait  ;  Iss^Hels  trots  eîtoyeua  assîsleroat 
près  du  sabre,  lequel  sera  remis  en  leurs  mains  après 
l'exécution  de  la  cérémonie  des  funérailles,  pour  ledit 
sabre  servir  à  ce  que  de  raison,  lors  de  la  confroiiLali<Hi 
da  ccHipable.  Fait  au  directoire ,  les  jour  et  an  que  de»~ 
HM.  SUgrtd  à  la  Ttiimite,  L.  LBHFrrB,  administrateui* 
te  département  de  Paris  ;  Bouhgain,  administrateur, 
membre  du  directoire  j  Comesibn,  administrateur  do 
service,  et  Dambsmb,  administrateur  de  garde. 

Et  le  jeudi  vingt-quatre  janvier  an  susdit,  nons 
commissaire  de  police  susdit  et  soussigné,  accompagné 
des  citoyens  Ducloa  et  DukantMl,  ci-devant  nommés, 
sommes  transportés  au  lieu  des  séanu-es  du  dépar— 
tsment  de  Paris,  place  des  Piques,  oînlevant  Ven- 
dôme, où  cous  ftTons  attendu  le  moment  oii  le  sabre 
dont  il  s'agit,  sur  lequel  nous  avons  trouvé  notre  ca- 
chet sain  et  entier,  a  été  porté  auprès  du  corps  du 
citoyen  Louia-Michel  Lepetetior,  et  sommes  i-estés 
constamment  depuis  ce  moment,  dans  tout  le  cours 
de  la  marche  depuis  ladite  place  des  Piques  jusqu'en 
Panthéon  français,  à  c&té  duquel  et  sur  le  même  lit 
était  ledit  sabre,  où  étant  arravés  nous  avons fNintinué 
d'être  k  càté  du  lit  où  était  le  corps  dudit  citoyen  Le- 
peletier  jusqu'à  la  finde  la  cérémonie;  ftprès-lsqnelle, 
lo  sabre  dont  il  ^'agitnoBsaété  remis^  et  auquel  nous 
avons  reoonnu- noire  cachet  sain  et- entier  j  dont  dé^ 
charge  envers  le  direotoire-  du  département',  et  nous 
nous  en  ehargeonrpour  tee  représenté. quand' îl'sera 
ordonné,  et  ont  les  citoyens  Bourgairij  Ducloa  et 


Dpi  ..ci  hy  Google 


BT    HOTES.  4'9 

Duhamel,  signé  arec  nous.  Signé  à  la  minute,  Boua* 
GAIN,  Duhamel,  Duclos  et  Toublanc. 

Pour  copie  conforme, 
Toublanc 

PiècB  JuariFiCATivE  BB,  pagea  65,  66. 
EXTRAIT 

DU  P&OCiS-TIKBAl  SE  LA  BÉAKCE  BE  LA  ConrSATIOX 
HATIOSllB,  DD  ^4  'AUTIER  lygS. 

Où  «e  trourent  les  dîscours  de  F^lix  Lepeletîer,  de  Burère,  et  du 
pniaident  de  ta  CouvËntioD  Tei^niaiïd ,  au  FsntWon  françait , 
îuërà  par  décrets  dins  ce  protès-Teibal. 

A  midi  et  demi,  la  ConTQntîon  nationale  a  éié  avertie 
que  le  cortdgo  deiitiâé  à  accompagner  lea  restes  de 
Michel  Lepeletîer  au  Panthéon  Français,  était  réuni 
Aur  la  place  des  Piques ,  ci-devant  placé  Vendôme. 

Alors  le  président  a  levé  là.  séance,  et  la  Convention, 
conformément  à  atoo  décret  de  ïiindi  dernier,  s'est  ren- 
due tout  entière  aux  funérailles  de  Mîcliel  Lepeletîer. 

La  gendarmerie  nationale  qui  s'était  réunie  dans  la 
coUr  des  Fenillans,  précédait  les  députés  marchant  de 
quatre  es  quatre  de  front,  et  ayant  à  leur  tête  le  pré- 
sident de  la  Convention  et  les  huissiers  qui  en  font  le 
service. 

Ha  sont  ainsi  arrivés  sur  la  placé  des  Piques,  et  se 
sont  rangés  autour  du  piédestal  étant  au  milieu  de  la 
place,  et  sur  lequel  on  voyait  autrefois  la  statue  d'un 
roi,  renversée  p'ai^  le  peuple  après  la  rérolùtion  gIo-> 
rieuse  du  lO  août  I792. 
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An  haut  de  ce  pic'destal,  ^tait  sur  un  lit  à  l'antique, 
le  corps  de  Michel  Lepeletier,  découvert  en  grande 
partie ,  et  aur  lequel  on  voyait  la  blessure  honorable  et 
mortelle  dont  il  a  été  frappé. 

Lo  président  de  la  Convention ,  monté  sur  le  pié- 
destal f  a  placé  sur  la  tète  de  Michel  Lepeletier  une  cou- 
ronne civique. 

Ensuite  on  a  chanté  une  bytCme  à  la  divinité  des 
nations. 

On  s'est  mis  en  marche  vers  le  Panthéon  Français» 
Les  députés  de  la  Convention  se  sont  distribués  en  deux 
ctJonnes,  une  de  chaque  côté  de  la  rue,  et  marchant 
deux  à  deux ,  précédés  du  président  de  la  Convention. 

Le  corps  de  Michel  Lepeletier,  descendu  du  piédes- 
tal, a  été  porté  sur  son  Ut  au  milieu  des  députés.  Le 
président  de  la  Convention  nationale  le  précédait  ;  sa 
famille  le  suivait. 

Un  silence  respectueux  et  morne  régnait  pendant 
cette  marche  funèbre  et  triomphale.  Il  n'était  inter- 
rompu qiie  par  une  musique  expressive,  déchirante, 
qui  répétait  alternativement  avec  les  tambours  cou- 
verts d'un  voile  noir  les  accens  et  les  cris  de  la  douleur. 

Cette  marche  a  été  dans  l'ordre  qui  suit  ;  la  rue 
S'-Hoooré  et  celle  du  Roule,  le  Pont-Neuf,  les  rues 
Thionville(ci-devantDauphine),desFossésS'-Germain 
et  de  la  Liberté  (ci-devant  des  Fos8és-M.-le-Prinoe), 
la  Place  S'-Michel,  les  rues  d'Enfer,  S'-Thomas, 
S'-Jacques ,  et  du  Pantiiéon. 

La  Convention  nationale  est  ainsi  arrivée  au  Pan- 
théon françaîsj  et  en  sa  présence  le  corps  de  Michel 
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Ijepeletîer  a  élé  d^poB^  dans  Tenceinte  de  ce  moiiu- 
Tucnt  consacre  à  la  sëpuUure  des  grands  hommes  par 
la  patrie  reconnaissante. 

,  Après  le  frère  de  Michel  Lepelelier ,  Barrère ,  d^ 
pnW,  et  Vergniaud,  président,  prononcèrent  près  du 
lit  de  mort  de  Lepeletier  les  discours  suivaDs  : 

Diacoura  âuf rende  MicaEL  Lepeleties. 

«  Citoyens, 

»  Ces  ti'moignages  éclatans  de  l'estime  publique  qui 
suivent  mon  frère  an  tombeau  ;  la  place  que  la  Cou- 
Tenlîon  nationale,  représentant  le  peuple,  lui  assigne 
dans  ce  temple  de  mëmoirej  vos  pleurs,  juste  tribut, 
payi  à  ses  vertus  civiques  j  ce  haut  degré  de  gloire  où 
se  trouve  placé  Lepeletier  ;  tout  concourt  à  me  per- 
suader que  cet  iiorrible  attentat  devient  pour  lui  le 
sort  le  plus  prospère.  Qui  de  nous  n'ambitionnerait 
pas  la  mort  offerte  au  même  prix!  Il  est  mort  pour  la 
patrie,  il  est  immortel  par  elle.  Ses  dernières  paroles, 
à  jamais  gravées  dans  mon  cœur,  furent  :  Mon  frère, 
je  meurs  content,  je  meura  pour  la  liberté  de  mon 
pays.  Son  âme  douce  et  pure,  s'exhala  sans  crainte, 
sans  murmure ,  telle  que  celle  d'un  homme  libre,  au- 
dessus  des  préjugés  et  en  paix  avec  lui-même.  Les 
tyrans  se  sont  réunis  pour  faire  périr  un  homme  libre. 
Être  choisi  pour  leur  première  victime ,  c'est  le  comble 
de  la  gloire.  Mais,  tyrans.».,  votre  règne  est  passé,  et 
le  jour  n'est  pas  loin,  où  le  même  coup  de  cloche  gui 
■auva  la  France  au  mois  d'août,  ne  nous  fera  voir  le 
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reste  de  ces  lyrans  réunis  que  pour  ambeUîr  notro 

triomphe .'  Lepeletier. tu  ne  le  Terras  pas......  mais 

ta  seras  Tengé  par  la  gloire  de  ton  pays  !  Pen  ccHitent 
d'avoir  aide  i  renverser  l'édifice  des  préjugés,  ta  phi- 
losophie te  suscitait  des  soins  pins  prépîeox, 

»  Gtoyens, il  alaissé  un  ouvrage  presque  terminé, 
il  l'appelait  son  enfaat  chéri,  il  le  portait  toujours 
avec  lui ,  s'enoccupant  sans  cesse;  et  cette  occupatioa 
de  ses  loisirs  est  un  plan  d'éducation  nationale ,  capable 
de  former  des  Âmes  vraiment  républicaines. 

»  Son  système,  en  donnant  à  tous  les  citoyens  nue 
éducation  égale,  en  faisait  porter  le  plus  grand  poids 
sur  ces  fortunes  colossales ,  protégées  par  la  loi ,  puis- 
qu'elles sont  des  propriétés,  mais  qui  doivent  Être 
atteintes  au  moiqs  pour  les  charges  de  la  patrie,  et 
qui  ne  peuvent  l'être  pour  un  bnt  plus  sacré. 

»  Je  le  rendrai  public ,  ce  travail  si  cher  à  ton  coeur  ; 
et  ce  frère  que  tu  avais  choisi  pour  ton  ami ,  croit  no 
pouvoir  mieux  justifier  ton  choix,  qu'en  oSrantà  tes 
concitoyens  ton  dernier  bienfait  envers  l'hnmanîté. 

»  Citoyens,  vous  avea  perniis  à  un  frère  d'élever  la 
voix  pour  honorer  son  frère.  Citoyens........  je  me 

trompe,  c'est  lai  qui  m'honore.......  ]'ai  passé  sept 

heures  à  le  voir  mourir  dans  les  douleurs  les  plus  ai- 
guës; je  l'ai  pleuré  des  larmes  les  plus  amèros.  Le  reste 
de  ma  rie  doit  être  consacré  à  servir  la  patrie......  Il  me 

semble  le  voir  se  seiTer  dans  sa  tombe ,  et  me  presciire 
de  mériter  auprès  de  lui  la  place  que  j'avais  dans  son 
cœur  !Amos  des  deux  Graccb us,  c'est  Toasquej'évoque! 
V^ditea  aux  Français,  ce  que  l'amitié  »  qui  les  unisaatt 
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plus  encorflqoB  los  lieas  du  «ang ,  leur  fit  entreprendre 
pour  Rcone— .».  Français ,  le  premier  de  vos  Gracqnes 
est  mort  fidèle  ami  dn  peuple.  Une  mort  rioleiite  fut  la 
r^compeaw  du  jeune  Caïua;  nnAonge  l'en  avait  |vé- 

renn...»  Je  songe  aussi Mais,  patrie!  tu  l'emportes, 

et  je  vote,  comme  mon  frère,  la  mcn-t  des  tynuu.  » 

Diacoura  au  citoyen  SjHŒÈIŒ, 
«  CrroTENs, 

»  11  n'y  a  de  grand  que  Dieu  et  le  peuple  ;  il  n'y  a  de 
saint  que  la  patrie  et  la  liberté.  Rien  aussi  n'est  plus 
digne  du  respect  et  des  hommages  des  hommes,  que 
la  mëmoire  du  Repnîsfflitant  courageux  qui  sait  mou- 
rir pour  la  défense  de  leurs  droits  ;  son  frère  vient 
d'acquitter  la  dette  de  la  nature  ;  je  viens  payer  un 
tribut  à  la  vérité  :  c'est  le  plus  bel  hommage  que  je 
paisse  rendre  à  la  cendre  de  notra  collègue. 

»  Michel  Lepelelîer  fut  noble;  mais  c'était  l'erreur 
de  ses  pères  et  le  crime  de  son  siècle.  Il,  a  ez^é  la 
noblesse  par  son  élection  à  la  Convention  nationale. 
Lepeletier  fut  riche  ;  mais  il  a  fait  oublier  am  richesses 
par  ses  bienfaits. 

»  Lepeletier  ne  fut  pas  de  la  minorité  réunie  aux 
communes;  mais  ïl,a  coopéré  à  l'abolition  de  la  royauté. 
Il  ne  s'opposa  point  à  la  révision}  mais  il  a  voté  la 
mort  du  tyran.  Comme  législateur,  il  a 'réclamé  avec 
force  contre  la  peine  capitale  infligée  aux  assassins  ; 
«t  il  a  péri  sous  le  fer  d'un  assassin.  Le  glaive  parri- 
cide est  déposé  sur  son  lit ,  à  côté  de  l'ouvrage  qu'il 
venait  de  finir  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
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pour  quelle  opinion  ae~tu  voté,  lui  dit  le  lùcho 

p&ris? •^'^  voté  pour  la  mort.  J'ai  obéi 

à  ma  conecience. Et  aassîlôt  la  pairie  est 

prÎTée  d'an  de  sea  plas  zëlés  dëfensenrs.  Attentat  hor- 
rible ,  mais  dont  l'amour  de  la  liberté  et  la  révolution 
rocerront  une  influence  salutaire.  L'indignation ,  que 
le  crime  de  lèn-nation  doit  inspirer  ,  a  passé  dans 
tontes  les  Âmes,  et  le  royalisme  qui  l'a  produit' est 
partout  en  horreur.  O  mon  collègue tu  dési- 
rais qoe  ta  mort  filt  mile  à  la  république  !  Ta  mort 
n'est-^lle  pas  un  éveil  salutaire  donné  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  7  a'est-~«lle  pas  une  victoire  signalue  sur 
la  tyrannie  ?  Que  tes  funérailles  soient  donc  aussi  une 
victoire  nécessaire  sur  nos  passions  partïcnlières. 

»  Jurons  tonSfSurla  tombe  de  Lepeletier, de  n'avoir 
plas  d'antres  passions  que  celle  de  sauver  la  patrie; 
et  de  ne  pas  nous  séparer,  que  la  constitution  de  la 
république  ne  soit  achevée.» 

(  jiussitât ,  par  un  mouvement  epontané,  tous  les 
membres  de  la  Convention  natioTKde  lèvent  la  main  , 
et  Joignent  leur  eermeTit  à  celui  de  Vorateur,  ) 

Discoure  du  citoyen  Veshniaud^  président  de  la 
Qinvention  nationale, 
«  Citoyens, 
»  BrutuB  est  immortel,  pour  avoir  immolé  César  : 
Michel  Iiopeletier  a  voté  la  mort  du  tyran  des  Français  ; 
un  pareil  acte  vaut  une  vie  entière,  l'immortalité  est 
acquise  à  Lepeletier.  I^peletier  est  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  voilà  son  plus  bel  él<^.  Que  peut-. 
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il  manquer  k  sa  gtoïi'e?  Citoyens!  Nous  pleurons  sur 
sa  tombe,  et  jamais  larmes  n'eurent  de  motiis  plus 
légitimes.  Quels  services  n'eût  pas  rendus  au  peuple 
celui  qui  mourut  g^nëi'eu sèment  en  combattant  la  ty- 
rannie !  Mais  il  est  uo  moyen  d'honorer  sa  mémoire , 
plus  digne  de  nous,  plus  digne  de  lui,  que  ces  ëpan- 
.  (démens  douloureux  de  notre  sensibilité;  c'est  d'imi- 
ter son  couri^e  et  ses  vertus:  c'est,en  faisant  à  l'amour 
de  la  patrie  le  sacrifice  de  toutes  nos  passions  indi- 
viduelles, de  jurer  de  la  sauver,  ou  de  mourir  comme 
Lepclutier  :  c'est  de  jurer  de  donner  une  constitution 
à  la  n'puhlique,  ou  4e  mourir  comme  Lepeletier  :  c'est 
enfin  de  jurer  de  fonder  la  liberté,  l'égalité  et  la  pros- 
périté nationale  sur  de  sages  lois,  ou  de  mourir  comme 
Lepeletier.  » 

.  Après,  ces  discours  prononcés  en  l'honneur  de  la  li- 
berté et  d'un'citoyen  mort  pour  l'avoir  généreusement 
défendue,  les  députés  à  la  Convention  promettent  so- 
lennellement de  braver  tous  les  périls ,  pour  sauver 
et  maintenir  la  république,  et  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  rempU  le  mandat  sacré  qu'ils  ont  reçu 
du  peuple ,  et  avant  de  lui  présenter  une  constitution 
fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

La  musique  qui  s'était  fait  entendre  pendant  la 
marche,  a  exécuté  et  chanté  des  hymnes  civiques, 
peignant  la  patrie  en  pleurs,  et  inspirant  aux  âmes  la 
haine  des  tyrans  et  l'amour  sacré  de  la  liberté. 

Sign^ ,YERGTnKvTi,  préaident.  Henry  Bancal, 
Â.  J.  G0BSA6 ,  DupaicuB-VAtAzÉ,  Salles,  Lesage, 
secrétaire». 
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VlbCB  JUSTIFICATIVB  CC ,  page  67. 

DÉTAILS 

>K  LA  KMPB  rUniBRB  OK  HICHKL  LBFKLBTIEa. 

I.a  poRip»  fuQÙbre  de  Lepeletier  Saint-Fai^san  « 
été  cëlêbrée  jeudi  si  janvier,  arec  tout  l'éclat  qoe 
permettait  la  lifueur  du  temps  et  de  la  aaiscm  ;  mais 
arec  une  afflueocs  telle  qu'elle  eût  pu  âtrt  dans  les 
plus  beaux  jours  de  l'annëe. 

À  dix  heures  du  matin ,  son  lit  de  mort  a  ^t^  placé 
sur  le  piédestal  où  était  ci-^eraat  la  statue  ^ueatre 
do  Louis^XlV,  place  Vendôme,  aujourd'hui  place  des 
Piques.  On  moulait  au  piédestal  par  deux  escaliers, 
sur  les  rampes  desquels  étaient  des  candélabres  à" 
rantiqu«.I.ie  corps  était  exposé  sur  le  litaveo  les  draps 
ensanglantés  et  le  glaire  dont  il  a  été  &appé.  Il  était 
nu  jusqu'à  la  ceinture ,  et  l'on  voyait  &  déconrert  sa 
large  et  profonde  plaie*  Ce  lit ,  ce  sang ,  cette  bles- 
sure ,  ces  restes  inanimés  étaient  la  partie  lugubre  et 
la  plus  attachante  d«  ce  grand  spectacle.  Il  n'y  man- 
quait que  l'auteur  do  crime  chargé  de  chaînes,  et 
commençant  son  suj^Uce  par  l'aspeet  du  triomphe  de 
Saint-Farçeau. 

Dès  que  la  Convention  nationale  et  tons  les  corps 
qui  devaient  former  le  cortège  eurent  été  rassemblés 
sur  la  place,  une  musique  lugubre  se  fit  entendre.  Elle 
était,  conune  presque  tentes  celles  qui  oat  embelli  nos 
fêtes  révolutionnaires,  de  la  composition  du  citoyen 
Gossec  La  Convention  était  rangée  autour  du  piédestaL 
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Le  citoyen  charge  4^8  c^r^monles  a  remis  au  pré- 
sident de  la  Conrenlîou  une  couronne  de  chêne  et  de 
fleurs;  alors  le  président,  précédé  des  huissiers  da 
la  Conventioa  et  de  la  musit^ue  nationale,  a  fait  le  tour 
du  monnmant,  et  est  monté  sur  le  piédestal  pour  dé- 
po^r  sur  la  tête  de  Lepeletier  la  couronne  civique  i 
pendant  ce  temps  nn  fédéré  a  prononcé  un  discours; 
te  président  ét^nt  descendu,  le  cortège  s'est  mis  en 
piarchfi  dans  l'prdre  suivant  : 

Un  détqcbçiinent  de  cavalerie  précédé  de  trompettes 
avec  sourdines. — SspeursiT— Canonnïers  sans  canonst 
^-Détachement  do  tambours  voilés. ^Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  portés  par  des  citoyens.— Volon- 
taires des  six  légions,  et  vingt-quatre  drapeaux.- — 
Détachement  de  tambours-^^Une  bannière  sur  laquelle 
était  écrit  le  décret  de  la  Convention,  qui  ordonne  lo 
transport  du  corps  de  Lepeietter  au  Panthéon.  — 
Élèves  dï;  la  patrie. -.-T^es  conuniasaires  de  police. — 
Le  bureau  de  conciliation.— Les  jugos-de- paix.— Lea 
présidons  et  commiasaitea  de  sections. — Le  tribunal 
de  commerce. — Le  tribunal  criminel  provisoire. — 
Les  six  tribunaux  du  département. — Le  corps  éleo> 
toral. — Le  ti-îbunal  criminel  du  département. — La 
municipalité  de  Paris.  —  Les  districts  de  S'-Denis  et 
du  bourg  de  l'Égalité. — Le  département. — Détache- 
ment de  tambours. — Le  faisceau  des  quatre-vùigt-. 
qnatre  départemens,  portés  par  des  fédérés. —  Le 
conseil  exécuUFprovisoire. — Détachement  de  la  garde 
de  la  ConventioD  nationale. — Le  tribunal  de  cassation. 
t:- Figure  delà  liberté  portée  par  des  citoyens. — I-ea 
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T^temens  ensanglantes ,  portas  au  bout  d'ane  pique 
avec  festons  de  chêne  et  de  cyprès.  —  Conrentiou 
nationale,  les  députés  marchant  sur  deux  colonnes  de 
deux. — Au  milieu  des  députés,  une  bannière  où  étaient 
l'erites  les  dei-nières  paroles  de  I^epeletier  :  Je  suis 
ealitfaît  de  verser  mon  sang  pour  ma  patrie  ;  j'es- 
père qu'il  servira  à  consolider  la  liberté  et  V égalité , 
et  àfair»  connaître  ses  ennemis. — I*  corps  porté  par 
des  citoyens,  tel  qu'il  était  exposé  sur  la  place  des 
Piques. — Autour  du  corps,  descanonniers,  le  sabre 
nu  à  la  main,  accompagnés  d'un  pareil  nombre  do 
vétérans. — Musique  de  la  garde  nationale,  qui  exé- 
cutait pendant  la  marche  des  airs  funèbres. — Famille 
du  morL — Groupe  de  mères  conduisant  des  entàns. 
—Détachement  de  la  gai'de  de  la  Conrentîon. — Tam- 
bours voilés. —Volontaires  des  six  légions,  et  viugt- 
'quatre  drapeaux. — Tambours  voilés. — Fédérés  armés. 
—Sociétés  populaires. — Cavalerie  et  trompettes  avec 
sourdines. 

De  chaque  côté,  des  citoyens  armés  de  piqnes  for- 
maient une  barrière,  et  soutenaient  les  colonnes.  Ces 
citoyens  tenaient  leurs  piques  horizontalement  à  la 
hauteur  des  hanches,  de  main  en  main. 

Le  cortège  est  parti  dans  cet  ordre  de  la  place  des 
Piques,  et  est  passé  par  les  rues  S*-Houoré,  du  Roule^ 
le  Poat-Nenf;  les  rues  Thionville  (ci-devant Dau- 
phine)j  Fossés-S'-Germain ,  la  Liberté  {ci-devant 
Fossés-M.~le— Prince) ,  La  plïce  S*-Michelj  les  rues 
d'Enfer,  S'  Tliomas,S'-Jacques,etla  place  du  Panthéon. 

I^es  stations  ont  été  devant  la.salle  des  séances' des 
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omis  do  la  Liberté  et  de  l'Egalité;  vis-à-TÎs  l'Oratoire, 
sur  le  Pont-Neuf,  en  face  de  la  Samaritaine  ;  devant 
la  salle  des  séances  des  amis  des  Droits  de  l'homme; 
au  carrefour  de  la  rue  de  la  Liberté;  place  Saint-Mi- 
chel, et  au  Panthéon. 

Arrivé  au  Panthéon,  le  corps  a  été  placé  sur  l'es- 
trade préparée  pour  le  recevoir.  La  Convention  natio- 
nale s'est  rangée  autour;  la  musique,  placée  dans  la 
tribune,  a  exécuté  un  superbe  chœur  religieux;  le 
frère  de  Lepelelicr  a  prononcé  ensuite  un  discours, 
dans  lequel  il  annonce  que  son  frère  avait  laissé  an 
ouvi'age  presque  achevé,  sur  l'éducation  nationale, 
gui  sera  bientôt  rendu  public;  il  a  fini  par  ces  mots  : 
Je  vote,  comme  mon  frère,  la  mort  dea  tyrana. 

Les  représenlans ,  rapprochés  du  corps,  se  sont 
promis  union ,  et  ont  juré  le  salut  de  I9  patrie. 

Un  grand  chœur  à  la  liberté  a  terminé  la  cérémonÎ9> 
{Extr'aà  du  Moniteur  du  ay  janvier  1793)- 


NoTB  DD,  pages  69,  26S. 
ANECBOTE 

3VK  LB  KAPPORT  DU  PIAN  d'ÉDITCATIOII  PUBLIQUB  SB 
H*'  LBPKLETIEK,  PAIT  PAB.-IlOBBRSPIBHaB  A  LA  COIt- 
TSHTIOH  RATIOUALE,  SÉAITCB  SC  1 3  JUILLET  1793. 

La  Convention  nationale  avait  décrété  que  Je  serais 
appelé  k  la  tribune  pour  faire  la  lecture  du  plan  de 
mon  frère.  Flatté  d'un  tel  honneur,  j'attendais  ses 
ordres;  lorsque,  le  13  juillet  1794,36  rencontrai  le 
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repr  JsenUnt  Roberspicrre ,  vers  les  Lrois  heures  après 
midi,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  M'ayatit  aperça, 
il  vint  à  moi,  et  me  dît  ;  Quand  noua  ferez-voUa  donc 
connaître ,  citoyen ,  V ouvrage  de  feu  votre  frère  sur 
rédacation?.....  J'attende ,  citoyen  représèritaht,  lea 

ordres  de  V Assemblée......  Je  tiens  iriftni/hent  h  îa 

connattre ,  ajonta-t-il }  voulez-vous  me  le  confier? 
Je  Iiû  dis  que  je  m'étais  promis  de  ne  le  faire  Toir  à 
personne  avant  de  le  sonmotfrê  à  la  Cohrention.  H 
insista  beaucoup  :  je  résistai  lon^-fempa.  Enfin  je  c^ 
dai  j  nuis  avec  promesse  de  sa  part  qu'il  mo  le  rêndi'ait 
le  lendemain  à  pareille  heure.  Je  le  lui  euroyai. 

Quel  fut  mon  étonnement,  lé  lendemain,  d'entendre,' 
sur  les  cinq  heures,  les  crieurs  dé  journaux  faire  re— 
tenUr  les  rues  de  Paris  de  ces  paroles  foudroyantes 
pour  moi  :  Grand  rapport  à  rassemblée  du  plan 
de  Michel  Lepeletier  sur  V éducation  publique,  par 
Jifaximilien  Roberspierre,  Je  ne  me  possi^dais  que 
difficilement.  Je  fus  chez  lui,  et  l'abordant  encore  très- 
ëmu ,  je  lui  repi\>chai  son  manque  de  parole.  Ce  plan 
est  ai  beau ,  me  dit-il ,  que  je  n'ai  pu  résister,  Ceat 
admirable ,  c'est  le  premier  ouvrage  qui  aoit  à  la 
hauteur  de  la  république  !  Tout  cola  ne  me  calmait 
pas.  Est-ce  que  vous  trouves  mauvais  ce  que  j'ai 
fait ,  me  dit-il?  —  La  chose  qui  me  porte  à  excuser 
votre  procédé ,  c'est  que  votre  popularité  augmente 
Fespoir  que  j'ai  de  voir  adopter  par  la  Convention, 
les  vues  de  mon  frère  sur  un  objet  aussi  important 
pour  la  patrie. 

Le  mot  excuser  lui  dëplnt  sans  doute.  Sa  figure  s'en 
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ressentit  :  je  le  quitlaï.  Mais  il  ^tait  homme  à  garder 
rancune,  et  je  m'en  aperçus  lors  de  la  loi  sur  l'iîloi- 
^ement  de  Paris,- dos  ci-detant  nobles.  Plusieurs  de 
ses  cdlègues  ayant  réclamé  en  ma  farenr  au  comité 
de  salât  public,  les  exceptions  que  la  loi  permettait, 
Roberspiepre  prit  la  parole,  et  leur  dit  d'un  ton  hau- 
tain :  Éal-ce  que  voua  prenez  le  parti  des  nohteê  ?..... 
Ils  n^osèrent  insister,  et  je  sentis-  bien  qa'il  y  afait  là 
plus  que  de  l'bameur  de  notre  ancienne  entrevue'. 

En  reste ,  Toici  le  (Kscours  qu'il  prononça  le  i3  juîl- 
tet  179S  à  la  ConTention  nationale,  avant  de  faire  ta 
lecture  du  plïin  d'éducation  de  mon  frère. 

Extrait  de  la  témwe  de  la  Convention  nationale, 
du  iZjuiUet  1793. 

Koberspîerre ,  au  n(»n  du  comité  d'instruction  pu- 
blique : 

«  Citoyens, 

»  Votre  comité  sera  bientôt  en  état  de  tous  pré- 
senter l'ensemble  &a  nouveau  travail  dont  voua  l'avez 
chaîné.  En  attendant ,  il  va  Vous  donner  an  ga- 
rant db  ses  principe^ ,  pdi^er  tribut  à'  l'impatience 
publique ,  en  mettant  sous  vos  yeux  l^buvrage  tf un 
homme-illustre,  qui  fut  votre  collègue,  et  qtie  le  tom- 
beau met  à  couvert  des  traits  de  l'envie,  peut-être  de 
la  calomnie,  si  toutefois  les  satellites  de  la  calomnie 
savaient  respecter  mémo  les  droitades  tombeaux.  Avec 
la  mémoire  Afx  ses  vertus,  Michel  Lepelbtier  a  légué  . 
à  sa  patrie  un  plan  d'éducation  que  le  génie  de  l'hu- 
manité semble  avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupait 
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encore  ses  pensées,  lorsque  le  crime  ploogoa  dans  son 
flanc  le  fer  sacrilège.  Celui  qui  disait  :  Je  meurs  coji— 
tent ,  ma  mort  servira  la  liberté ,  pouvait  sa  réjouir 
anssi  de  lui  avoir  rendu  d'autres  services  moins  dou- 
lonreux  à  la  patrie.  11  ne  quittait  point  la  terre  sans 
avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  par  un  ouvrage 
digne  de  sa  vie  et  de  sa  mort. 

»  Citoyens,  vous allezenlendreLepeletier,  dissertant 
sur  Téducallon  nationale.  Vous  allez  le  revoir  dans  la 
plus  noble  partie  de  lui-même.  En  l'ëcoutaot ,  vous 
sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de  la  pftrts 
que  vous  avez  faite  ;  et  l'univers  aura  une  preuve  ds 
pins  que  les  implacables  ennemis  des  rois ,  que  la  ty- 
rannie point  si  farouches  et  si  sanguinaires ,  ne  sont 
que  les  plus  tendres  amis  de  l'humanité.  »  ' 


Note  EE,  page  69. 

Le  gouvernement  républicain  ayant  été  violem- 
ment détruit,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  principes 
de  Michel  I.epeletier  sur  l'institution  et  l'éducation  - 
publiques  n'aient  pas  été  mis  ei>  pratique.  Mais  ce  qui 
est  fait  pour  surprendre  étrangement,  c'estque  M.  Thi-  . 
beaudeau ,  ancien  conventionnel  et  collègue  de  mon 
frère ,  ait  imprima  cette  singulière  phrase  dans  ses 
mémoires  publiés  en  1834. 

Lepel6tier,7>  ne  puis  dire  ai  ce  fut  par  conviction, 
proposa  son  plan  d'éducation  commnne.  Il  fit  fortune 
parmi  les  Spartiate». 

D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  mon  fHre 
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proposa.  Soa  plan  ne  fut  counu  qu'après  s^  mort,  et 
ce  fut  moi  qui  en  r^Tëlai  l'exislence.  Ensuite,  que 
M.  Thibeaudeau  n'eût  point  lea  mêmes  idëea  que  mon 
frère,  sur  l' éducation  publique;  cela  se  conçoit,  Qia- 
cun  a  les  siennes,  en  matière  d'institutions,  et  M.  Thi- 
beaudeaune  tenait  pas  très-fortement  au  gouvernement 
républicain;  il  était  loin  d'être  au  fond  un  •S'/jnrfEate....! 
On  devrait  ne  pas  jeter  légèrement  des  pierres  dans 
las  héritages  d'autrui;  car  si  l'on  voulait  récriminer, 
on  pourrait,  d'une  main  sûre,  frapper  juste  et  casser 
.  force  carreaux  dans  les  fenêtres  du  provocateur.  Mais 
.  ce  qui  est  incroyable,  c'est  que  M.  Thibeaudeau  ose 
élever,  dans  un  écrit  public,  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité des  oftiniona  de  mon  frère  concernant  l'éducali<Hi 
publique.  S'il  y  eut  quelque  chose  d'éminemment  re- 
marquable en  Michel  Lepeletier,  ce  fut  la  sincérité  de 
toutes  ses  opinions.  Un  grand  nombre  de  ses  collègues 
■  des  Assemblées  constituante  et  couveutionnelle,. l'attes- 
teraient; et  le  genre  de  sa  mort  en  demeure  la  plus 
forte  preuve  aux  yeux  de  l'histoire.  On  ne  tue  pas  les 
honmies  que  l'on  espère  iaire  varier  en  politique. 


Note  FF,  page  71. 
Le  députéMaure,  nommé  en  1793  avec  mon  frère  à 
la  Convention  nationale  par  le  département  de  l'Yonne , 
était  im  parfait  honnête  homme,  père  d'une  nombreuse 
famille,  et  an  vrai  républicain.  Il  était  d'Auxerre,  où 
il  faisait  un  gros  commerce  d'épiceries.  Mon  frère 
l'avait  pris  eu  grande  estime  et  affection ,  lorsqu'il 
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pri^sidalt  le  département  de  TYoïme,  dont  Maure  était 
aussi  un  des  administi:atBiirs.  Il  Iqi  trouTait  un  juge- 
ment très-sùr  et  un  esprit  naturel  très-romarquable. 
Maure  rendait  bien  à  mon  frère  les  mêmes  affections. 
Il  fut  inconsolable  de  sa  perte,  et  cependant  il  appor- 
tait tous  ses  soins  à  me  consoler  :  c'était  an  homme 
excellent.  Lorsqu'il  vit  la  violence  atroce  de»  réactions 
après  le  9  thermidor ,  son  âme  s'afibcta  au  plus  haut 

degré Il  me  disait  :  Mon  cher  Lepeleiier,  je  nm 

voÎB  plue  qus  intUIiSurB  pour  la  France  ^  j'envie  la 
mort  de  ton  frère  ou  celle  de  RuUi  :  ce  viciUaj-d  de 
73  ans  s'était  bviilé  la  cervelle  quelques  jours  aupara- 
vant, tajit  ilétait  affecté  de  Ul  marche  que  prenaient  les 
affiùres.  Un  matin,  que  j'avais  été  voir  le  bon  député 
Ma«re,jele  trouvai  très-^pensif,  et  me  répétant  toii-  • 
jours  SOS  aentimeiu  sur  la  fia  de  ses  deux  collègues:  Le  .' 
m^e  jour  il  se  rendît  à  la  Convei;itioa  :  en  l'y  dé- 
nonça. Une  put  supporter' un  tel  coup.  Le  lendemain 
matin,  inquiet  sur  lui,  j'allai  la  voir.  I!  venait  de  se 
tuer  d'un  coup  de  pistolet........  Je  consigne  ici  deux 

de  ses.  billets  qu'il  m'éctnvtt  dans  Iç  t^nps. 

Le  aS  janvier  1793 ,  l'an  a  de  la  r^pabliqne. 
«  Maure,  représentant  du  peuple,  salue  fraternelle- 
ment le  cit"  Félix  Lepeletïer ,  et  le  prévient  qu^l  a  été 
appelé  au  bureau  pour  remettre  les  paroles  énergiques 
qu'il  a  dites  à  la  barre ,  avec  la  citoyenne  fille  de  Louis- 
Michel  Lepeletïer  de  glorieuse  mémoire ,  et  adoptive 
de  la  république.  Vous  me  les  aviez  remises,  cîtoyBn, 
mais  les  ayant  données  aux  journalistes,  elles  sont  wn- 
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portées  aux  irtiprimerioB.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
les  envoyer  au  bureau  le  plus  promptement,  ainsi  que 
Tolre  oraison  funèbre ,  civique ,  prononcée  hier;  le  tout 
devant  être  insère  dans  le  procès-verbal^  conuœ  tous 
l'avez  entendu  dëcr^ter  :  C'est  ainsi  qae  sont  bonoréa 
ceux  qui  servent  bien  la  patrie.         Maubb  aîné.  » 

Paris,  le  a8  fe'Trieri7g3,l'aii3delBr):p(ibtîqiié. 

«  Cher  concitoyen  , 
»  J'ai  ëtéagréablement  surpris,  en  rentrant  à  la  mai- 
son, lorsque  j'ai  aperçu  l'image  de  mon  glorieux  omî; 
son  amitié,  son  exemple,  ses  bons  conseils  ont  fruc 
tiiié  dans  mon  coeur  rGC<H]naisBant  ;  sa  mémoire  est 
éternelle  pour  moi ,  comme  dans  la  république.  Cette 
image  était  inutile  pour  le  rappeler  à  un  tendre  sou- 
venir j  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  chérie  et  respectée^ 
tant  à  cause  de  l'objet  qu'elle  roprësoute ,  que  parce 
qu'elle  m'est  présentée  par  la  main  du  nouvel  et  digne 
ami  qui  vient  le  remplacer. 

»  Salut  et  Maternité.         Maure  aîné.  » 


Pièce  Justificativb  GG,  page  72. 

DÉCRETS 

fisnnus  PAR  LA  convEnTioH  hatioualb,  par  sufte 

DE  l'assassinat  DE  MICHEL  IBPELETIBB.. 

Ze  Ministre  de  la  Justice,  au  cif"  Félix  Lepeletier. 

«  J'ai  pensé ,  mon  cher  concitoyen ,  que  tu  serab  sû- 
rement tneo  aise  d'avcnr  en  te  possession  tons  les  décret  s 
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rendus  relatiTemeat  à  ton  îUastre  firère,  oa  dans  les- 
quels il  était  mentioQ  de  lui.  Je  t*en  en  rote  la  collection 
en  forme.  Tu  la  recevras  sans  doute ,  mon  cher  con- 
citoyen, avec  tout  le  plaisir  que  j'ai  à  te  l'offrir.  Ce 
sont  les  titres  les  plus  précieux  que  puisse  posséder 
un  patriote.  Ils  rappellent  le  généreux  amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  bien  différens  des  anciens  titres, 
qui  ne  rappelaient  que  le  sot  orgueil  qui  les  avaient 
inventés,  et  ne  servaient  qu'à  le  rendre  hër^ditairo 
dans  les  familles  et  à  le  propager  dans  la  société. 

»  Reçois  aussi ,  mon  cher  concitoyen,  les  salutations 
les  plus  fraternelles.  Gohier.  »      ^, 

Paria ,  7  plaTÎose  l'in  3  de  !■  r^nbliqno 
fruif ÔBe ,  une  et  îndiTÛible. 

Jiota.  «  J'ai  cm  deroir  faire  prëcë Jer  la  collection  de  ces  MaeU,, 
■  de  la  lettre  d'enTu  ijfd  j  futjrânte  par  le  respectable  Gomn ,  mi- 
H  nîitre  de  la  juitice.  Cette  lettre  m'a  ptm  être  eneore  un  faonorabls 
u  Dlioniunejit  des  temp» ,  «oit  pour  la  mànoiie  de  mon  frère ,  soit  pour 
Il  moi;  je  l'ai  conaeirée  prëcieiuement.  » 

M.  Gohier  fut  depuis  l'un  des  demieri  directeurs  de  la  république 
et  leur  président  lors  du  i8  bramaire.  Il  rit  encore,  et  illustre,  à  l'ilge 
de  qtutre-viagta  ans,  cette  belle  TÏeilletse  de  toute  l'âiergie  de  l'amour 
delà  patrie  et  de  la  libeitd. 

I"  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Qui   décrète   d'accusation  P^RZS ,   auattin   de 

Michel  Lspelstier. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 

rapport  du  nùnistre  de  la  justice ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRfiHIBR. 

U  y  a  lien  à  accosation  contre  Paris,  ancien  garde 
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du  roi,  pT^Tena  de  l'assasaiiiat  commis  hier  sur  la  per- 
sonne de  Michel  Lepeletier,l'mi  des  reprësentans  du 
peuple  français. 

a. 

Elle  charge  le  conseil  ex^utif  provisoire  de  faire 
poursuivre  et  punir  le  coupable  et  ses  complices  par 
les  mesures  les  plus  promptes ,  et  de  faire  remetti'e , 
saUs  dëlai,  à  son  comité  des  décrets,  les  expéditions 
des  procès-verbaux  du  juge-de-paix  et  des  antres 
actes,  contenant  les  renseignemens  relatifs  k  cet  at- 
teint. 
.«  5. 

Les  comités  des  décrets  et  de  législation  présente- 
ront ,  flans  la  séance  de  demain ,  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation. 

4. 

11  sera  iâit  nue  adresse  aux  Français ,  qui  sera  en- 
voyée aux  quatre-vingt-quatre  département  et  aux 
armées ,  par  des  courriers  extraordinaires ,  pour  les 
informer  du  crime  de  lése-nation,  qui  vient  d'être 
commis  sur  la  personne  de  Michel  Lepeletier,  des  me- 
sures qne  la  Convention  nationale  a  prises  pour  la  pu- 
nition de  cet  attentat;  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et 
à  la  tranquillité,  et  les  autorités  constituées  à  la  plus 
exacte  surveillance. 

5.. 

La  CcmTention  nationale  assistera  tont  entière  aux 
funérailles  de  Michel  Lepeletier,  assassiné  pour  avoir 
voté  la  mort  du  tyran. 
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6- 
Les  honneurs  du  Panthéon  français  sont  décernés 
à  Michel  Lepeletier ,  ot  son  corps  y  sera  dépos<!. 

7- 
Le  pr^ûdent  est  chargé  d'écrire ,  au  nom  de  la  Con- 
vention nationale ,  au  département  de  l'Yonne  et  à 
la  famille  Lepelelier. 

Collationné  à  roriginal  par  noua,  président  et 
aecrétairea  de  la  Convention  nationale,  A  Paria,  ce 
ai  Janvier  ly^S ,  Pan  s  de  la  république  françaiae. 
Signé,  VERGNiAUD,p:é8ident;  Salles  et  Henry  Ban- 
OAL,  secrétaires. 

Âa  nom  de  la  république,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordoime  à  tous  les  corps  adminis- 
Iratifà  et  tribonaux,  que  la  présente  loi  ils  lassent 
consigner  dans  leurs  registres ,  lire ,  publier  et  afficher, 
et  exécuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respec- 
tifs. £d  foî  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature 
et  le  sceau  de  ta  république.  A  Paris,  le  vii^  et  unième 
jour  du  mois  de  janvier  mil  sept  cent  quatre-viogt- 
treise ,  Tan  second  de  la  république  fcançaisi.  Signé , 
G.iB.\T,  président  du  conseil  exécutif  proTÏaoire.  Con- 
treaigné.  Garât.  Et  scellé  du  aceau  de  la  république^ 

Certifié  conforme  à  Foriginal. 

GomER. 
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II-  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  vingt-deux  janvier ,  an  second  de  la  république  française, 
une  et  indivisible; 

Melalif  aux  funérailles  de  Lepeletier ,  député  à  la 
Convention  nationale, 

La  ConTention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  d'instruction  publiq^ue  et  des  inspecteurs, 
,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 
Mercredi  aS  janvier,  l'an  3  de  la  république,  à  une 
heure  après  midi  j  seront  célébrées ,  aux  frais  de  la  na- 
tion, les  funérailles  de  Michel  Lepeletier,  député  par 
le  département  de  l'Yonne  à  la  Convention  nationale. 
2. 
La  Convention  nationale  assistera  tout  entière  aux 
funérailles  de  Michel  Lepeletier.  Le  conseil  exécutif, 
les  corps  administratifs  et  judiciaires  y  assisteront  pa- 
reillement. 

■.     3. 
Le  conseil  exécutif  et  le  département  de  Paris  se 
concerti^ont  avec  le  comité  d'instructioù  publique,  re- 
lativement au  détail  de  la  cérémonie  funèbre.  . 
4. 
Les  dernières  paroles  de  Michel  Lepeletier  seront 
gravée  sut  sa  tombe^  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis  satis- 
fait de  verser  mon  sang  pour  la  patrie  ;  J'espère 
qu'il  servira  à  consolider  la  liberté  et  l'égalité  ,età 
faire  reconnaître  ses  ennemis. 
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Chllationné  à  Porigioal  par  nota,  président  et 
aecrélaires  de  la  Convention  nation^.  A  Paris', 
leadiujour  et  an  que  deaaua.  Signé ,  Vergniaud,  prë- 
8ideat;  Dupsichk-Yalâzè  et  Henry  Bakcal,  secré- 
taires. 

Au  nom  de  la  république,  le  conseil  exécutif  pro— 
TÎsoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  admînistra- 
ti&  et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consi- 
gner dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et 
exécuter  dans  leurs  département  et  ressorts  respec— 
tiis.  En  foi  de  quoi  nous  y  arcms  apposé  notre  signa- 
ture et  le  sceau  de  la  république. 

Â  Paris,  le  TÎngt-deuxlème  jour  de  janvier,  an  se- 
cond de  la  république  française,  une  et  indivisible. 
Signéy  Garât,  président  du  conseil  exécutif  provisoire. 
CoTitreêigné,  Garat,  El  «celle  du  sceau  de  la  répu~ 
bHque, 

Certifié  conforme  à  Fori^nat.         GoHiBR. 

Ill"  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Dn  TtngtHrinqDÏène  jour  de  juyier ,  ui  «ecoDd  de  k  répoUique 
franc «1m  ,  ime  et  indrrkiUe  ; 

Relatif  à  Fadoption  de  lafille  de  Michel  Zepeletierf 
et  qui  ordonne  Térection  ^ifn  monument  à  sa 
mémoire. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'an  de 
ses  membres,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Elle  adopte ,  au  nom  de  la  patrie ,  la  fille  de  Mi- 
chel Lepoletier,  et  elle  diarge  son  comité  de  législa— 
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tîoD  de  lui  présenter  très-incessamment  un  rapport 
sur  les  lois  dtf  l'adoption. 

2°  11  sera  ^rigé  un  monoment  en  marbre,  pour 
transmettre  à  la  postérité  les  traits  de  Michel  Lepe- 
letier,  tel  qu'il  a  été  présente  aux  yeux  de  ses  con- 
temporains dans  son  lit  de  mort;  l'exécution  de  ce 
monument  sera  donné  au  concours.  La  ConTOntion 
renroie  à  son  comité  d'instruction  publique  pour  lui 
&îre  un  prompt  rapport  sur  l'exécution  de  l'emplace- 
ment de  ce  monument. 

3*  Enfin  la  Convention  nationale  décrète  l'impre»* 
«on  du  procès-Tflrbal  des  obsèques  de  Lepeletier,  et 
des  différens  discours  prononcés}  celle  da  discours 
prononcé  à  la  barre,  dans  la  séance  de  ce  jour,  par 
Félix  Lepeletier,  la  réponse  du  président,  et  l'envoi 
du  tout  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Colîatîonn4  à  l'original  par  noua,  président  et 
aecrétairea  de  la  Convention  nationale,  A  Paris,  le 
3^  janvier  f^$3y  Fan  a  de  la  république  française. 
Signé,  J.  P.  Rabaud,  président;  Hbnry  Bancai,, 
Treiliard  et  Cahbac^rës,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  république,'  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  tribunaux ,  que  la  présente  loi  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher^ 
et  exécuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts  res- 
pectifs. En  fcà  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  A~ 
gnature  et  le  scean  de  la  république. 

A  Paris  y  le  vingt-septiômo  jour  de  janvier ,  l'an  se- 
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ami  de  la  république  française ,  une  et  indivisible.   ' 
Signé,  Pache.   0>nireaigné ,  (jAAkT.  Et  «celle  du 
aceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à  Forîginal.       GoHiBR. 

IV-  DÉCRET  DE  LA.  CONVENTION  NATIONALE, 

Dn  liBglHqeorièaie  jour  de  nun ,  an  second  de  la  r^pobliqoc 
âwiçûse,  une  et  indivûiUe; 

Relatif  à  un  don  fait  par  J)avid,  d^un  tableau  re- 
présentant Michel  Iicpeletier  tur  son  lit  de  morL 

IjA  CoiiTentîoii  uatiouale,  a^éant  l'hommago  iait 
par  le  citoyen  David,  l'un  de  ses  membres,  d'un 
grand  tableau  dans  le  gearo  de  l 'histoire, r^résentant 
Michel  LepeleUer  sur  son  Ut  de  mort,  en  ordonne  la 
mention  honorable,  et  décrète  que  ce'tableau,dont  le 
citoyen  David  est  Tauteur,  s^a  grav^  sous  son  ins- 
pection aux  frais  de  la  république,  et  qu'un  exem- 
ptaire  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement, et  présenté  i  tous  les  députés  des  pays  Jibres 
qui  viendront  solliciter  leur  incorporation  à  la  France. 

CoUa^nné  à  l'original  par  nouSt  préaident  et  se- 
erétairea  de  h  Convention  nationale:  A  Paris,  h 
3/  mare  ty^.  Pan  2  de  la  république  française. 
Signé,  Jean  De  Bry,  présidenti  i.  B.  Boybb*Foij- 
FB.ÈDE,  et  Revellière  Léfeaux,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  république ,  le  conseil  exécutif  provi- 
soire mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs 
et  ti'ibunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
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dans  leurs  registres,  lire,  piiUier  et  aiEcher,  et  exé- 
cuter dans  lenrs  départemms  et  ressorts  respectifs. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et 
le  sceau  de  la  république.  A  Paris ,  le  trente  et  unième 
jour  de  mars,  an  second  de  la  répuUique  française, 
une  et  indivisible.  Signé,  Garât.  Conireaigné  Go- 
hier.  Et  scellé  du  sceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à  Forîgincd,      Gohibr. 
V»"  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  quatrième  jour  de  m 

Qui  ordonne  à  la  municipalité  de  Saînt-Fargeau,  de 
faire  restituer  les  armes  des  agens  de  lafilie  de 
Louis-Michel  l^peletier. 

ha.  CoDTentioD  nationale ,  sur  la  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  formant  la  société  dos  amis  de  la  Liberté 
et  de  PEgalilé  de  S'-Fargeau,  qui  annonce  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  26  mars  dernier,  c<mcemant  le 
désarmement,  la  municipalité  de  S*~Fargeau  a  fait 
prendre  cliez  la  fille  de  Lguis-Michel  Lepeletier,  les 
armes  que  ses  agens  avaient  pour  leur  sûreté  ;  con- 
sidérant qu'oH  ne  peut  regarder  cwnn).e  suspecte  la 
fille  de  cet  illustre  martyr  de- la  liberté,  adoptée  par 
la  aMiM;  décrète,  sur  la  motion  d'un  membre,  que  la 
municipalité  de  S*-FaFgeau  fera  restituer  lés  armes 
des  i^os  de  la  fille  de  Loms-Miohel  Lepeletier. 
Visé  par  rînqjecteur.  Signé,  Joshph  Bbcker. 
CollalioTmé  àPoriginal  par  noue,  président  et  sg- 


Dpi  ..ci  hy  Google 


444  PiftCES    JCSTIFICATITES 

crétalreê  de  la  Coruvnlion  nationale.  A  Paris,  le 
7  mai  1^,  Van  3  de  la  répuèlîque,S'i^éfJ.  B.  Boter- 
,FoNFRÈDS,  président;  LehARDY,  Cuauboh  et  Geni»- 
sifiU,  sflcrëtaîres. 

An  oom  de  la  rjpablîqae,  le  conseil  ex^atif provi- 
soire mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux,  qae  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
dans  ienrs  registres,  lire ,  pnblier ,  et  afQcber,  et  exé- 
cuter dans  leurs  départemens  "ol  ressorte  respectifs. 
En  foi  de  quoi  nous  y  aroos  apposé  noire  signature 
et  le  sceau  de  la  république.  A  Paris,  le  septième  jour 
de  mai,  an  second  de  la  république  française,  une  et 
indirisible.  Signé,  Leb&vn.  Contreaignéy  GoEDSR.  Et 
êcellé  du  sceau  de  la  république.  ^ 

Certifié  conforme  à  Voriginal.       Gohier. 

VI'"  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Uu  tnndiine  jow  de  juillet  1793  ,  maecond  de  la  répnUîqne 
fmiçiûe ,  une  e{  iadiTÛible  ; 

Concernant  le  paiement  des  déperues  relatives  aux 
funérailles  de  Michel  Lepeletier. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  qn'«i  con- 
formité de  la  loi  du  23  janvier  dernier,  la  trésorerie  • 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  treize 
mille  cinq  cent  huit  livres  quinze  sols,  pour  acquitter 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  funérailles  d«  Mi- 
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chél  Lepeletier,  d'après  les  diffïrens  mémoires  arrê- 
tés et  réglés  pai'  le  directoire  du  département. 

Visé  par  l'inspecteur.      Signé,  S.  E.  Monnel. 

CoUationné  à  Poriginal  par  nous,  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  j4  Paris  y  le 
4-  juillej.  1^3,  fan  2  de  la  république  française. 
Signé,  Thuriot,  président;  G088UIN ,  l^VASSEUR  et 
P.  A.  Laloy,  secréUires. 

Au  nom  de  la  république,  le  conseil  ezéculif  provi- 
soire mande  fit  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  a£âcher,.et  exé- 
cuter âans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs. 
£h  foi  d«  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature 
et  le  sceau  de  la  république.  A  Paris,  le  quatrième 
jour  de  juillet,  an  second  de  la  république  française, 
«ne  et  indivisible.  Signé,  Dalbabadë.  Contresigné, 
60HIBR.  Et  scellé  du  sceau  de  la  république. 

Certifié  coriforme  à  Vori^nal.       GoHlER. 


PiÈCB  JUSTIFICA.T1TE  KK,  page  73. 
DISCOURS 

PKOIfOXCÉ  A  lA  COHTSnTIOIf  SÏTIOITALS  J.B  20  1IAK9 
1 793  ,  PA&  LE  CITOTXn  DaTIS  ,  D^PUTi ,  TLS  OFFaiIlT 
on  TABLEAU  DE  SA  CeHPOSITIOn  ^  KXFHÉSEHTAHT 
MICBBL  LBPEISTIBR  AIT  UT  DE  UOKT. 

«  CrrOTENS, 

»  Cliacun  de  nous  est  comptable  à  la  patrie  ,des  talens 
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qu'il  a  reçus  de  la  natare  ;  si  la  forme  est  dîfitSrente  ^  ' 
le  but  doit  êlre  le  même  pouT  tons.  Le  vrai  patriote 
doit  saisir  arec  avidité  tous  les  moyens  d'«clairer  ses 
concitoyens ,  et  de  présenter  sans  cesse  à  leurs  yeux 
les  traits  sublimes  d'héroïsme  et  de  vertu. 

»  C'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans  l'hommage  que 
j'offre  en  ce  moment  à  la  Convention  nationale,  d'an 
tableau  représentant  Michel  Lepeletier  assassiné  lâ- 
chement pour  avoir  voté  la  mort  du  roi. 

»  Citoyens ,  le  ciel  qni  répartit  ses  dons  entre  tous 
ses  enfans,  voulut  que  j'exprimasse  mon  âme  et  ma 
pensée  par  l'organe  de  la  peinture,  et  non  par  ïes  su— 
lilimes  accens  de  cette  éloquence  persuasive  que  font 
l'elenlir  parmi  vous  les  fils  énergiques  de  la  liberté. 
Plein  de  respect  dans  les  décrets  immuables,  je  me 
tais,  et  j'aurai  rempli  ma  t&che,  si  je  fais  dire  un  jour 
au  vieux  père,  entouré  de  sa  nombreuse  famille  ;  «  Ve- 
nez, mes  enfans,  venez  voir  celui  de  vos  représeatans 
qui ,  le  premier,  est  mort  pour  vous  donner  ia  liberté  : 
voyez  ses  traits  comme  ils  sont  sereins  ;  c'est  que  quand 
on  meurt  pour  son  pays  on'  n'a  rien  à.  se  i;«procher. 
Voyez-veus  cette  épée  qui  'est  suspendue  sur  aa  tête  ^ 
et  qui  n'est  retenue  que  par  un  cheveu?  Eh  bien, 
mes  enfans ,  cela  veut  dù'e  quel  courage  il  a  fallu  à  Mi- 
chel Lepeletier,  ainsi  qu'à  ses  généreux  collègues, 
puîsqu'an  moindre  mouvement,  ce  cheveu  rompu, 
ils  étalent  tous  inhumainement  immolés. 

»  Voyez-vous  cette  plaie  profonde  ?  Vous  pleurez  , 
mes  enfans  î  vous  détournez  les  yeux  I  Mais  aussi  faites  ' 
attention  à  celte  couronne,  c'est  colle  de  l'immoi-ta- 
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l\U  :  la  palrio  la  tient  prÊle  pour  chacun  de  ses  enfaiis  ; 
sachez  la  mériter,  les  occastODS  ne  manc|ne]it  pmnt 
aux  grandes  ûmes,  Si  jamais^  par  exemple,  un  ambi- 
tieux TOU3  parlait  d'un  dictateur ,  d'un  tribun,  d'un 
régulateur,  on  tentait  d'usurper  la  plus  légère  portion 
de  la  souveraiiieté  du  peuple  ;  ou  bien  qu'un  lâche  osât 
VDOS  proposer  un  roi,  combattez  et  mourez  comme 
Michel  Lepeletier',  plutôt  que  d'y  jamais  consentir; 
alors ,  mes  en&ns,  la  courohne  de  l'immortalité  sera 
Totre  récompense,  » 

»  Je  prie  la  CooTontion  nqtî^Hiale  d'accepter  l'hom- 
mage de  mon  faible  talent.  Je  me  croirai  bien  récom- 
pensé si  elle  daigne  l'accueillir,  yt 


Nota.  Ce  tableau  de  M.  Datid ,  par  suite  des  écé- 
nemens  de  notre  rérolutioB,  lai  fat  remis.  Tant  qu'il 
vécut,  ce  fut  en  vain  que  je  voulus  en  traiter  avec  lui. 
Après  sa  saort,  sa  famille  l*bnnonça  en  vente  dans  un 
cocan  pubHc.  Je  ne  regardais  pas  ce  tableau  comme 
une  propriété  libre  dana  les  mains  des  héritiers  de 
M.  David.  Car  si  leur  père  avait  consacré  son  beau  ta- 
lent à  en  faire  un  monument  national^  moi,  de  mon 
côté,  je  n'avais  consenti  à  laisser  peindre  mon  frère 
sur  son  lit  de  mort,  que  parce  que  ce  tableau  devenait 
monument  national  en  son  honneur. 

Le  but  commun  à  M.  David  et  à  moi ,  ayant  cessé 
d'avoir  son  effet  par  force  majeure ,  chacun  de  nous 
deux  se  trouvait  en  position  de  réclamer  ce  qui  était 
à  lui  ;  de  rentrer  dans  ses  droits. 
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Le  laUeaa  devait  revenir  religieusement  à  notre  fa- 
mille :  mais  le  prix ,  à  dire  tPexperta  >  appartenait  de 
droit  anx  hëntiars  de  M.  David.  , 

Par  égard  ponr  l'exil  de  M.  David ,  qui  a  daré  dix 
ans  )  je  ne  roulas  point  intenter  d'action  contre  loi  de 
son  vivant.  Mais  après  avoir  essayé  en  vain  de  tons 
les  proches  envers  ses  héritîera ,  et  leur  avoir  offert 
jusqu'à  vingt  mille  francs ,  je  m'opposai  à  la  vente  et 
les  appelai  en  justice.  Le  tribunal  admit  ma  requête  ' 
en  opposition  :  j'allais  plaider. 

.  Dans  cette  position  des  choses,  madame  de  Morte- 
fontaine,  fille  de  Michel  Lepeletier,  de  crainte  de  vcnr 
exposer  dans  un  encan  pubhc,  vu  monument  touchant 
de  si  près  à  la  destinée  de  son  père ,  s'est  décidée ,  par 
pâété  filiale,  à  l'acheter  cent  mille  francs  ainx  héritiers 
de  M.  David,  qui  l'avaient  taxé  à  cette  somme  exhor- 
bïtante;  puisque  dans  les  premiers  jours  de  son  exil, 
M.  David ,  le  père,  n'avait  vendu  que  quinze  mille  francs 
son  beau  tableau  de  Napoléon  travaillant  dans  atm  ca-' 
binet,  et  sLxmillo  francs,  en  1834,  le  tableau  ^pré- 
sentant le  pape  Pie  VU  avec  le  cardinal  Caprara 

Je  m'interdis  toate  réflexion  i  t!t  sujet,  en  l'honneur, 
de  la  mémoire  du  célèbre  citoyen ,  fondateur  de 
l'École  française. 
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Pièce  JuaTiFicATrvB  LL,  page  73. 
ARRÊTÉ 

DU  COnSBIL-GÉKilKAI.  DU  DÉfA&TBHEHT  DE  LTOHnE, 

JUÎatif  aux  honneura  à  rendre  à  la  mémoire  de 
U-M''  Lepeleûer,  député  du'  dép'  de  P  Yoime. 

Extrait  du  procèï-verbal  de  la  séance  da  af  jaDvier  1793,  l'an  a 
de  la  république  française,  tenue  par  les  aduiiniAtrateurs  du  dé> 
partemeut  d«  l'Yonne- 

Le  procnreor-^nëral  syndic  a  dit  : 

«  CrrOYTNS  ADBQNISTEATEUns  , 
»  Un  altentat  horrible  vient  d'être  commis  :  l'invio- 
labilité nationale  a  éié  méconnue  ;  le  fer  d'an  Iâ<^ 
assassin  s'est  levé;  et  le  citoyen  que  la  confiance  des 
administres  du  départemuit  de  l'Yonne ,  venait  d'éle- 
ver au  poste  auguste  de  représentant  du  peuple^  est 
tombé  sous  les  coups  d'an  meurtrier  sacrilège. 

»  Aria  nouvelle  de  cet  événemdbt'a&eux,  le  senti- 
ment de  vos  âmes  a  été  la  stupeur,  |)remier  engour— 
,  dissement  d'une  douleur  excessive.  Vos  yeux  se  sont 
touTnés  simultanément  vers  cette  place  qu'il  occupait 
il  y  a  quelques  mois  au  sein  de  l'administration;  l'om- 
bre de  Lepeletief  errait  autour  de  ce  fiiuteuil }  à  son 
aspect  ils  se  stMit  remplis  de  larmes.  Qu'elles  sont  pré- 
cieuses ces  larmes ,  puisqu'elles  honorent  la'vertu  sa-- 
crifiée  t  qu'elles  sont  respectables ,  puisqu'elles  ont 
arrosé  le  tombeau  de  l'homme  juste ,  de  l'ami  des 
citoyens  !  ^ 
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»  Mais  vovk  devez  à  sa  mémoire  ua  témoignage  ptus 
anthenlique,  qui  atteste  à  jamais  la  reconnaîâsance  des 
administrés  de  l'Yonne.  Leurs  regrets  et  leurs  vœux 
ne  peavent  être  exprimés  que  par  tous.  Les  mânes 
de  Lepeletier  attendent  l'obélisque  que  l'amitié  lui  a 
destiné,  et  que  par  vos  maîns  la  fraternité  s'empres- 
sera d'élever. 

»  La  Convention  nationale  lui  a  déjà  renda  le  tribut . 
sf^ennfil  de  la  reconnaissance  publique.  Ses  cendres 
sont  placées  auprès  de  celles  du  brave  Beaurepaire,  de 
ce  héros  à  jamais  célèbre,  qui  aima  mieux  momîr  que 
de  composer  lâchement  avec  des  esclaves  j  à  l'ombre 
de  l'ëcharpfl  sacrée  de  l'honorable  Simoneau ,  qui  pré- 
féra la  perte  de  la  vie  à  la  violation  de  la  loi;  et  soa 
inscription  funèln^ ,  sera  le  décret  qui  déclare  qu'il  » 
bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Administrateurs,  Tous,  autrefois  ses  collègues , 
qa'un  monument  moins  pompeux  sans  doute ,  mais 
aussi  fraternel,  mais  aussi  doux,  s'élève  dans'cetts 
salle,  au  souvenir  immortel  de  votre  représentant! - 
Une  simple  branche  de  ch^ne  offerte  par  des  mains 
civiques,  est  plus  durable  que  le  marbre.  Un  bosts 
d'argile,  dédié  an  défenseur  de«  droits  dp  l'homme, est 
plus  auguste  sans  doute  que  les  emblèmes  de  porphïre 
qui  couvrent  les  restes  impurs  des  tyrans. 

»  Vous  ne  consentirez  pas  que  le  département  oii 
Lepeletier  a  pris  naissance,  dont  il  portait  la  confiance 
et  les  vœux  dans  le  temple  de  la  souTeraîneté  na— 
tiouEue,  soit  devancé  dans  les  hommages  par  les  antres 
sections  de  la  république. 
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»  H  ëtait  de  mes  foDcticois  de  tous  ëriter  cette  in- 
jure, et  TOUS  allez  accueillir  arec  enthousiasme  sans 
doute  ma  pioposition  à  cet  égard. 

»  Je  requiers  donc  qu'il  en  soit  dëlibërë.  » 

Oui'  le  procureur-général  ayndiçj 

La  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil-général  du  département  de  l'Yonne, 
considérant  que  si  tous  les  citoyens  doivent  un  tribut 
d1ic»nmage8  aux  cendres  de  l'homme  vertueux,  înhu' 
mainement  sacrifié  pour  avoir  défendu ,  selon  sa  cons- 
cience, les  intérêts  du  peuple,  celte  dette  sacrée  est 
encore  plus  exigible  de  ceux  au  sein  desquels  il  a  pris 
naissance,  et  dont  il  était  dépositaire  des  pouvoirsj 

Que  Louis-Michel  Lepeletier ,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  par  les  électeurs  du  ressort,  et  mort 
le  »D  du  présent  mois,  sous  le  poignard  assassin  d'un 
vil  conjuré ,  4  été  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ,  par  les  représentans  de  la  république  française} 

Que  l'époque  de  cette  déclaration  doit  être  plus  so- 
lennellement célébrée  dans  une  administration  qu'il 
présidait  autrefois,  et  dont  il  a  réuni  la  confiance; 

Que  si  dans  des  siècles  d'ignorance,  des  peuples  es- 
claves ont  l&cbement  prostitué  des  honneurs  funèbres 
à  leurs  cruels  oppresseurs  : 

Le  moment  est  arrivé  ou  des  citoyens  libres  vien- 
dront ingénuement  répandre  des  fleurs  sur  la  tombe 
de -l'homme  de  bien  dont  la  vie  fut  consacrée  i 
l'exercice  des  vertus  civiques ,  de  l'homme  coura- 
geux que  la  crainte  de  la  mort  ne  fit  pas  dévier  de 
ses  devoirs  : 
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AhaAte: 

1°  Que  le  lundi  qoatre  février  prochftîa,  dans  la 
nef  de  S'-Élienne  d'Âuxerre,  la  mémoire  de  Loois 
Lepeletier  sera  célébrée.    , 

3°  Qu'un  de  ses  membres  prononcera  l'ëlc^  de  ce 
vertueux  républicain. 

5*  Que  tons  les  citoyens  du  département,  les  corps 
constitués ,  les  sociétés  dos  amis  de  la  république,  sont 
invités  à  se  réunir  &  l'administralion  ponr  solenniser 
pins  dignement  ce  jour  de  deoil. 

4*  Que  tout  citoyen,  tous  corps  constitués  pourront 
faire  entendre  l'expression  particulière  de  leur  douleur, 

5°  Que  le  procureur-général  est  prié  d'être  l'orgaiio 
de  l'administration  dans  ce  jour  célèbre. 

6°  Que  le  buste  deLouis-MichelLepeletier  sera  placé 
dans  l'intérieur  de  la  salle  des  séances,  aussitôt  que  l'ad- 
ministration aura  trouvé  le  moyen  de  se  le  procurer. 

7°  Que  jusqu'à  cette  inauguration,  le  cordon  et  la 
médaille  de  Louis-Michel  Lepeletier,  seront  suspendus 
au-dessus  du  siège  du  président,  arec  une  inscription 
qui  contiendra  ces  mots  : 

Je  auia  êotiafait  de  verser  mop.  aang  pour  la  pa- 
trie ;  j'espère  qi^  il  servira  h  consolider  la  liberté  et 
Pégalité,  et  à  faire  reconnattre  ses  enœmU. 

(  DerniireB  parolei  de  Louis-Michel  Xepeletiei.  ) 

8°  Qu'à  la  diligence  du  procureur-général  syndic, 
les  meiùbres  absens  seront  priés  de  se  rejidre,  au  jour 
indiqué,  pour  participer  aux  derniers  hommages  que 
l'administration ,  au  nom  de  tous  les  citoyens  du  res- 
sort ,  a  arrêté  d'offrir  à  Louis-  Michel  Lepeletier. 
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9°  Que  le  présent  arrèlé  sera  imprimé  et  adresa<i 
sur-le-champ  aux  di^triclâ  et  manicipalitës  du  ressort, 
qui  sont  invités  à  célébrer  par  une  cérémonie  particu- 
lière cette  fête  funèbre. 

Qu'il  sera  de  même  adressé  à  la  CoUvention  na- 
tionale, à  la  députation  du  département  de  l'Yonne, 
et  à  la  famille  de  Louis-Michel  Lepeletîer. 

Signé  »ur  le  registre,  Lapoàte,  président;  et 
BONNEViLLE}  sccréloire-général, 

Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par  nous 
secrétaire-géDéral  du  département.  A.  Auxerré  ,  le 
35  janvier  1793,  l'an  3  do  la  république  française. 
,  Signé,  LaportE,  préaident}  Bonnbville,  aecré- 
taire-général. 

Pièce  Justificatitb  MM,  page  75. 

Sùnt-Fargeau,  le  i^'  frimure ,  an  3  de  lar^publique 
•  frantai^ ,  blie  et  indÎTisible. 

Au  citoyen  Félix  Lepeleiier,  à  Paris. 
«  Citoyen  , 
»  Je  vous  apprends  avec  plaisir  que  la  société  popu- 
laire de  Saint-Fargeau  vient  d'arrêter  qu'elle  deman- 
dera à  changer  le  nom  de  la  commune  de  S'-Fargeau , 
en  celui  de  Lepehiier,  qu'elle  veut  se  foire  gloire  de 
porter  éternellement ,  pour  rendre  hommage  aux  ver- 
tus de  celui  qui  versa  son  sang  pour  consolider  notre 
liberté,  et  voulut  a&anchir  nôtre  patrie  de  tous  les 
tyrans.  ■  ■   . 

»  Salut  et  tratermlé.      Borssat.  » 
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Pièce  Justificative  NN,  page  yi. 

Extrait  de  la  sétmce  de  la  Convention  nationale, 
du  %b  janvier  lygS.  (Moniteur.) 

Le  Président  annonce  qne  les  denx  frères  de  Michel 

Lepeletîer  et  sa  fille  demandent  à  être  admis  à  la  barre, 

pour  témoigner  à  la  Conrention  leur  recoDaaissance  des 

honneursqu'elleadéoemés  k  lamémoirede  leurparrait. 

II  est  décrété  qu'ils  seront  admis  à  l'instant 

FÉLIX  Lepeletier  pnnd  la  parole  et  dit  .- 

«  CiTOYEWS, 

»  PermQttez-moi  de  yohs présenter  ma  nièce,  fille 

»  de  Michel  Lepeletier;  ello  vient  voua  offi^ir,  ainsi 

»  qu'au  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  l'éter- 

»  mtédegloîreàlaquelleTODsavezvouëacaipère.. . .» 

Il  prend  la  jeune  Lepeletier  dans  ses  bras ,  et  l'of&ant 
à  la  Convention. ........  «  Ma  nièce ,   maintenant 

»  voici  ton  pèrQ Peuple  y  vtnlà  votre  çnf  anL  » 

Le  préaiâerU  RjB4UD  DS  SaJNT-Êtienne  lui 
répond: 

«  CiTOVEN , 
■a  Le  martyi-  de  la  liberté  a  reçu  le  juste  tribut  de 
B  larmes  que  lui  devait  la  Convention  nationale,  et  1q 
»  juste  hoQneui'  que  lui  devait  la  patrie  reconnais-. 
»  saute.  Son  ombre ,  errante  encore  autour  du  temple 
u  qui  a  reçu  sa  froide  dépouille,  nous  invite  à  imiter 
»  ses  exemples  et  à  venger  sa  mort.  Mais  le  nom  do 
u  Lepeletier,  immortel  désormais,  sera  cher  à  la  na- 
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»  lion  française.  La  Conrention  nationale ,  qui  a  besoin 
»  d'être  consolée ,  trouve  nn  soulagement  à  sa  dou- 
»  leur,  à  exprimer  à  sa  &miUe  les  justes  regrets  de 
»  ses  membres ,  et  la  reconnaissance  de  la  grande 
»  NATioS  dont  elle  est  l'organe.  » 

»  La  nation  ratifiera  sans  doute  l'adoption  que  fait 
»  en  ce  moment  la  ConTenliou  nationale  de  la  fille  de 
»  Micbel  Lepeletier.-» 

BarrÈRE  monte  à  la  tribune  et  dit  : 
«  L'émotion  q^ue  la  me  de  la  fille  unique  de  Michel 
»  Lepeletier  vient  de  communiquer  à  vos  âmes,  ne 
»  doit  pas  être  stérile  pour  la  patrie.  Elle  a  perdu  son 
»  père ,  elle  doit  le  retrouver  dans  le  peuple  fi-ançais. 
»  Sqb  reprësentans  doivent  consacrer  ce  moment  d'une 
»  trop  juste  sensibilité  par  mie  loi  qui  puisse  faire  le 
»  bonheur  de  plusieurs  citoyens  et  l'espérance  ds 
»  plusieurs  familles.  Les  erreurs  de  la  nature,  les 
n  illusions  de  la  paternité,  la  stabilité  des  mceurs,  ré- 
u  clament  depuis  long-temps  cette  belle  institution 
»  des  Romains.  Quelle  plus  touchante  époque  pouvait 
»  se  présenter  k  la  Convention  nationale,  pour  faire 
»  passer  dans  la  législation  française  te  principe  de 
»  Tadoption,  que  celle  où  les  derniers  crimes  de  la 
»  tyrannie  expirante ,  ont  privé  la  patrie  d'un  de  ses 
»  défenseurs  ardens,  et  Suzanne  Lepeletier,  d'un  père 
»  chéri  I  Que  la  Convention  nationale  donne  donc  au- 
»  jourd'hui  le  premier  exemple  de  L'adoption,  en  la 
»  décrétant  pour  l'unique  rejeton  de  Lepelo^er  : 
»  Qu'elle  décrète  le  principe  de  l'adoption  «ft  qu'elle 
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»  charge  le  comité  de  l<^gisIatioa  dSi  présenter  inces— 
»  samment  le  projet  de  loi  sur  cet  intéressaDt  objet.  » 
Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 


Pièce  Justipicativb  00,  page  74. 
SECTION  DU  PANTHÉON  FRANÇAIS. 

TjS  3o  pluviôse ,  an  5  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  îndirislble,  sept  heures  du  soîr,  en  exé- 
cution de  L'arrêté  du  comité  d'instruction  publique  de 
la  CouTention  nationale,  du  27  du  présent  mois,  et  de 
la  lettre  de  la  commission  executive  de  ['instruction 
publique,  en  dale  du  29;  nous  Michel  Parot,  com- 
missaire civil  de  la  section  du  Panthéon  français,  nous 
sommes  transportés  avec  le  citoyen  Garât,  membre 
de  ladite  commission  executive ,  le  citoyen  Félix  Le- 
peUtiery  demeurant  me  Culture-Catherine,  section 
de  l'Indivisibilité,  et  le  citoyen  Souffat^  architecte  ^a 
monument  du  Panthéon ,  dans  les  caveaux  ^i^dit  mo- 
nument, et  en  avons  extrait  les  restes  de  Michel 
Lepolelier,  de  son  vivant  représentant  du  peuple  à  la 
Convention  nationale,  contenus  dans  un  cercueil ,  les- 
quels nous  avons  remis  à  l'instant  audit  citoyen  Félix 
Lepelelier  son  frère,  pour  être  rendus  &  sa  famille, 
lequel  les  reconnait. 

Après  quoi  nous_  nons  sommes  retirés,  et  ont  les 
susnommés  signé  avec  nous  et  le  secrétaire-greffier. 

Dont  et  du  tout,  avons  dressé  le  présent  procès-- 
verbal,  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 
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^inai  atgrté  àiéminute,  Félix  LBraLBTIEll }  Souf- 
Fl£>T^'PÂA0TjC0mmiaaaire}DE8ORJLîiGEBf  secrétaire- 
greffier. 

Pour  expédition. 
Desgranges,  aecrét.-gref. 


Note  PP,  page  75. 

Je  croirais  o^avoir  pas  entièrement  rempli  le  but  qne 
je  me  sais  prescrit  pour  la  mémoire  de  mon  frère ,  si 
je  passais  sous  silence  deax  calomnies  consignées  dans 
des  ouvrages  publiés.  L'une  ne  fut  pas  une  inculpation 
particulière  à  JVIichel  Lepeletier.  Elle  fut  jetée  aussi  à 
la  tète  de  tous  députés  très-sinoèrement  amis  de  la  li- 
berté, pour  tâcher  de  leur  ôter  la  confiance  du  peuple  : 
l'autre  fut  une  interprétation  perverse  d'un  vStt  \xha^ 
naturel. 

La  première  de  ces  calomnies  est  d'aToir  fait  partie 
^e  ce  qu'on  a  appelé  la  faction  d'Orléans.  S'il  y  eut  une 
facticAidkOrléaiis,  comment  et  pourquoi  mon  frère  en 
eût-il  fait  partie  7 

Jamais,  \i  .pendant  l'Assemblée  constituante,  ai 
avant,  ni  après,  ni  pendant  la  Conrention,  mon  frère 
il*eut  aucune  relation  avec  le  duc  d'Orléans^  jamais  il 
ne  lui  adressa  peut-être  la  parole;  jamais  il  ne  mit  les 
pieds  au  palais  du  prince.  Je  sais  très-positivement  que 
mon  frère  évita  tout  rapport  avec  le  duc.  Mais  des  mal-  ' 
Teillans  ont  imprimé  dans  des  ouvrais  les  plus  contre- 
révolutionnaires  ,  qne  le  duc .  d'Orléans  avait  promis  à 
mon  frère  que  son  fils  épouserait  sa  fille.».  Ponse-t-on 
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que  M.  d'Orl^ana  pût  aroir  une  telle  id^e?  De  son 

o&t'ë,  UM»!  frère  ne  l'eijt  jamais. 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  deux  mois  après 
l'onTei*ture  de  la  CooTention,  et  par  conséquent  avant 
le  jugement  do  Louis  XVI,  quelques  députes  ayant 
proposé  une  exception  aux  dispositions  légales  contre 
l'émigi'ation,  en  faveur  des  enfans  de  M.  d'Orléans  et 
de  madame  de  Genlis-Sillery  leur  gouvernanle,  restés 
en  Angleterre  au  delà  du  délai  de  rigueur  prescrit 
par  les  Icàs;  ce  qui  est  certain,  dis-je,  c'est  que  ce  fut 
mon  frère  qui  s'opposa  à  toute  exception  de  faveur  , 
en  disant  à  l'Assemblée  qu'elle  ne  pouvait  pas  aroir 
dans  poids  et  deux  mesures  sur  les  mêmes  faits.  Cela 
ne  sent  pas  trop  l'intimité;  et  le  même  soir  de  cette 
discnssioD,  j'eus  à  ce  sujet  une  altercation  très-vive 
avec  le  député  SiUery,  dans  un  des  clubs  du  jardin  du  ^ 
Palais-HoyaL  Voilà  pour  l'inculpation  bannale  d'Or— 
léânisme,  en  ce  qui  regarde  mon  frère. 

La  seconde  calomnie  se  trouve  consignée  au  Moni- 
teur du  3o  germiual  an  6 ,  dans  un  écrit  trouvé  chez 
Durand— Maillane,  quatre  ans  après  la  mort  de  Michel 
Lepëtetier  ;  voici  ce  passage  :  On  sait  que  Lepeletier 
SairUr-Fargeau  avait  gagné  âisux  eenta  voix  en  un 
jour  pour  la  mort  du  roi.,,^.,.  Le  sens  de  celte  accusa- 
tion dans  l'écrit  cité ,  serait  que  ce  fut  pour  servir  Mon- 
sieur, depuis  Louis  XVIU,  aux  dépens  de  Louis  XVI, 
que  mon  frère  avait  agi......  Mon  frère,  ni  avant,  ni 

depuis  la  révolution,  n'avait  pas  eu  plus  de  rapports 
avec  Monsieur  qu'avec  le  duc  d'Orléans. 

Louis  XVni  est  rentré  et  monté  sur  le  trône;  <hi 
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sait  quel  a  été  mon  sort  depuis  la  restauration.  Mem- 
bre de  la  chambre  des  cent-jour3,j'aijouidelalaTeui: 
de  quatre  ans  de  bannissement,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  du  ^4  juillet  i8i5.  Mes  propriétés  fiirent 
livrées  aux  troupes  anglaises  ^  qu'on  mit  en  garnison 
chez  moi ,  après  la  rentrée  de  Louis  XYIII ,  et  avec 
dessein  prémédité.  Le  mobilier  de  mon  habitation  et 
mes  divers  établissemens  d'agriculture  ont  été  raragés , 
pillés  ;  j'ai  été  accablé  de  contributions  extraordinaires } 
et  <i^jà  le  31  juillet  i8i5,  si  par  hasard  je  n'eusse  pas 
été  à  dix  heures  du  soir,  chee  M.  de  Girardin^  alors 
préfet  de  Rouen  (1),  en  retournant  dans  ma  terre  de 
Tilleul ,  j'y  eusse  été  assassiné  par  des  hommes  étran- 
gers au  pays,  qui  m'y  attendaient  armés ,  et  qui,  le  23 
au  matùijsachantque  je  devais  arriver,  vinrent  fouiU 
1er  &  coups  de  sabres  et  àe  baïomiettes,  ma  maison  , 
les,  lits  et  les  greniera  à  fourrages  ^  ils  voulaient  me 
traiter  comme  le  maréchal  Brune.  J'étais  si  loin  de 
croire  à  un  tel  crime ,  que  ce  n'est  que  par  les  plus 
instantes  prières  de  M.  de  Girardin,  que  je  me  suis 
abstenu  d'aller  chez  m<N,  et  qu'ainsi  j'ai  échappé  au 
danger.  Lorsque  je  tins  porter  plainte  à  Paris,  le  mi- 
nistre Fauché  me  fit  arrêter^ 

Que  l'on  juge  maintenant,  par  aqalo^e,  de  cette 
allégation  calomnieuse  trouvée  dans  les  papiu-s  de 
Durand-MaiUane,  et  mis  au  rebut  par  celui  même 
'  chez  qui  on  les  trouva* 


(■)  H.  de  Girinlin  inuiatenant  membre  de  U  dunûire  de*  éô- 
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Mais  j'ai  dit  que  celle  înlerprétation  pecrerso  pi-o- 
Tenait  contre  Michel  Lepeletier  d*un  effet  naturel  j 
cet  tSet  le  yuici  :  c'est  que  l'opinion  d'un  homme  da 
caractère  et  de  la  réputation  de  mon  frère,  comme  pa- 
lriot«,  comme  magistrat  intègre  et  ëclaîré,  put,  à  la 
vërité,  entrainer  plas  d'un  suffrage.  Mais  que  mon  . 
frère  ait  agi ,  conseille ,  intrignë  ponr  gagner  deux 
cent»  voix,  même  une  seule,  Toilà  ce  qui  était  en-^ 
tièrement  opposé  à  sa  conduite,  i  ses  mœurs,  à  tout 
ce  qui  releTaît  si  évidemment  son  caractère  d'homme 
public  ;  Toilà  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  du  {ont,  non 
ploa  que  des  rapports  avec  le  duc  d'Orléans,  ni  avec 
Louis  XVUI. 

L'homme  qQwarait  voulu  faire  abroger  la  peine  de 
mort,  excepté  pour  les  chef  a  de  parti»  ^  eût  été  heu- 
reux de  n'avoir  pas  à  prononcer  dans  une  telle  question, 
mandat  positif  et  inséré  dans  les  pouvoirs  donnés  aux 
députés  de  lionne,  par  l'assemblëe  électorale  de  ce 
département ,  tenue  &  Sens.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
penser  que  de  bien  pnissans  motiis  parlèrent  à  sa  cons- 
cience, comme  membre  du  lUBr  le  pins  grand  et  le 
plus  éclairé  qui  ait  jamais  paru  sur  la  terre ,  et  dans 
uue  circonstance  dont  les  périls  élaient  tels  «jn'il  y  fut 
assassiné,  circonstance  dont  ses  anciens  collègues  ont 
été  plus  ou. moins  viclimes,  de  diverses  manières. 

Au  reste ,  Durand-Maillane  ne  se  porta  point  garant 
de  ces  récits  contenus  dans  ses  papiers  lors  de  sOn  pro- 
cès ,  tout  au  contraire  ;  et  il  n'a  rien  dit  de  pareil  dans 
ses  mémoires.  lie  Directoire  se  permit  de  lîiire  insérer 
ces  papiers  au  Monitear.  l'étais  opposé  alors  au  Direc- 
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toîre^  je  sortais  du  procès  de  la  haute  cour  àe  Ven- 
dôme. Eu  attaquant  la  mémoire  de  mon  fr^rej  on 
m'avait  bien  plus  en  me  que  lui...»  Imepsé  Directoire  y 
l'œil  fixé  sur  l'océan  politique,  il  voyait  toujours  le 
coquillage  et  n'aperceTait  jamais  les  requins....»  . 

Je  terminerai  cette  note  par  un  fait  qui  n'est  peut~ 
Être  pas  assez  généralement  répandu,  et  qui  fera  con- 
naître les  hommes  et  les  choses  à  l'époque  du  j  ugement 
de  Louis  XVT,  mieux  que  tout  ce  que  l'on  pourrait 
rapporter  ;  c'est  que  ce  jugement  fut  sanctionné  dans 
des  adresses  d'adhésion  à  la  Convention  nationale,  par 
cinq  millions  deux  cents  et  tantde  mille  signatures  de 
citoyens,  recueillies  avec  soin  parlé  comité  de  législa- 
tion et  déposées  aux  archives  naUoimles.  On  peut  re- 
marquer encore  qu'aucune  de  nos  constitutions  n'a  reçu 
une  si  nombreuse  acceptation  par  les  votes  du  peuple 
français. 


Pièce  Justificative  QQ,  page  265. 

Achille  Du  Chàtelet,  était  cousin  du  duc  Du  Ch&- 
telet,  colonel  des  gardes  françaises  lors  de  la  révolution 
de  1789;  ceiuî-ci  était  fils  de  la  célèbre  Emilie,  amie 
de  Voltaire. 

A  l'époque  de  la  fuite  du  roi  et  de  son  arrestation  à 
Varennes,  Achille  Du  Châlelet  fut  rédacteur  du  jour- 
nal le  Républicaih,  affiché  sur  tous  les  murs  de 
Paris.  Il  était  très-Ué  avec  GondorceU  Officier-général 
il  l'armée  du  Nord  en  1792,  il  fut  blessé  d'un  bpulet 
à  une  affaire  près  de  Courtrai.  Il  eut  les  gras  de  jambes 
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«mpor  të8.Les  grenadîers^qiu  l'aimaUnt,  s'affligeaient  de 

son  sort.  Camarades,  leur  disait-ïl,  cet  accident  nedttit 

pas  voua  empêcher  de  chanter  ÇA  IRJ. Le  député 

Goyer  lut  à  l'Assemblée  lëgislative  une  lettre  de  lui, 
à  M.  de  La  Porte,  intendant  de  I3  liste  civile,  la  voici  t 

J'ai  appris.  Monsieur,  qu'on  vous  avait  de- 
mandé pour  moi  la  litière  du  roi  et  Vautres  secours. 
U  n^est  impossible  tffen  profiler,  et  Tnes  amis  m,'ont 
sans  doute  mal  entendu.  Je  recevrais  tout  de  S.  M, 
plutât  gu'un  bienfait  ;  et  l'abattement  de  mes  Jhrces 
physiques  ne  m'a  pas  fait  oublier  les  senUmens  qui 
m'attachent  uniquement  h  ma  patrie. 

J'ai  Vhowteur  dfétre. 


FIN  DBS  NOTES. 
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DOCUMENS  HISTCmiQUES, 


-    RELATIFS  A    LA  HOKT 


DE  MICHEL  LEPELETIER. 


DISCOURS 

SE    PÂIIZ    lEPElETIEB    A.    lA    SOCIÉtÂ    SES 

AHIS    SB    LA    LIBERTE    ET    SB    L'ÈfiAIITÂ. 

(Séuice  du  ai  jaUTier  1793.) 

«  n  est  mort  un  homme  qui  faisait  encore  homiear 
à  l'bomme;  le  citoyen  Michel  Lepelqtici'  ^  saccombé 
sous  les  poignardft  des  ennemis  de  ta  patrie.  Je  meurs 
pour  la  liberté^  furent  ses  dernières  paroles.  Qu'il 
est  honorable  ce  choix  cruel  qui  vient  d'enlever  mon 
frère,  mon  ami!  Quelle  tâche  la  reconnaissance  pu- 
blique m'impose!  La  Convention  nationale  lai  a  dé- 
cerné les  honneurs  destinés  anx  grands  hommes  j  et 
certes  ils  étaient  mérités,  s'ils  sont  la  récompense  des 
vertus  et  du  patriotisme. 

»  Gtoyens!  j'ai  tout  perdu  :  il  ne  me  reste  qu'à 
enter  ma  destinée  sur  la  sienne..........  Puissé-je  mé- 
riter de  faire  confondre  l'une  avec  l'autre,  comme 
nos  âmes  l'étaient  par  les  Uens  de  l'estime  et  de  l'ami- 
tié j  j'ambitionne  les  mêmes  poignardsjje  le  jure  dans 
ce  sanctuaire,  où  l'on  ne  jura  jamais  en  vaio.  » 
3o 
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IUpotuédaM.^t7MM,ft'é*ideat,au  citoyen  Félix 
Lbpbletier. 

«CtlOTEK, 

»  Tonfrère^taitmorlfll, on  peu  plus  tôt,an  peu  plus 
Urd  ;-  jnàs  c<Mwde-4<» ,  il  ne  pcnivait  mourir  jplus  glo- 
rieusement et  plus  utilement  pour  la  patrie  j  sa  mort 
a  contribué  à  ranéantÎMement  de  la  tyrannie  ;  il  est  le 
dernier  dont  le  tyran  a  bu  le  sangj  car  lea  rois  sont 
insatiables  de  celui  des  lunnmes. 

»  Les  patriotes,  les  Jacobins,  les  Parisiens  étaient  des 
assassins,  des  bommes  de  sang;  cependant  Lepeletier 
était  patriote ,  jacobin  et  parisien,  et  il  a  été  assassiné; 
son  sang  a  été  versé;  mais  sa  mort  a^étrnit  tout  à  la 
fois  la  tyrannie  et  la  calomnie,  compagnes  inséparables 
pou  le  maUieur  des  hommes. 

X  Sit)etsdesroïa,  noua  aurions  pleuré}  républicains, 
ne  pensons  qu'à  la  gloire,  et  à  l'avantage  qu'en  a  re- 
tiré la  patrie. 

Tt  SouTiêna-toi  des  honneurs  bien  mérités  accordés  j 
t<m  irère  :  conduis-toi  d'une  mamère  digne  de  sa  mé- 
moire et  d'un  républicain.  » 


ExTRJiT  de  la  séance  de  la  Conventûm  nationah, 
du  »i  février  1793. 
Félix  Lepeletier  «st  introduit. 

«  Citoyens  > 
»  Je  Tiens  tous  offrir  un  buste  de  Michel  Lepeletier. 
»  Ce  monument  est  bien  peu  de  chose  sans  doute,  au- 
»  près  de  ceux  que  Tous  avez  décrétés  pour  éterniser  la 


D  or  .«jhy  Google 


UISTO&IQCES.  4^7 

»  mviDoire  de  celui  qui  j  ie  premiçr,  Tersa  son  sang 
»  pour  cimenter  la  république  française  j  ce  simple 
»  monument,  élevé  par  l'amîtîé  fraternelle,  retrace  des 
»  traiU  chéris,  que  nous  ont  reproduits  les  talena  d'un  ' 
»  jeune  arliate,le  citoyen FUuriot.  Législateurs,  Toîlà 
»  ses  traits  (et  montrant  un  manutcrit)  et  ToiLà  son 
»  âmejToilà  l'ouvrage  dontjeTOusai  parle  dans  le  dis- 
»  cours  que  je  prononçai  dans  lé  Panthéon  fi-ançais.  Je 
»  demande  à  être  l'organe  de  mon  frère,  au  moment 
»  où  la  Convention  nationale  s'occopera  de  l'instruo- 
»  tion  publiquej  c'est  une  faveur  que  je  «oUicàte,  et 
»  que  je  regarde  comme  inappréciable.  » 


I^e  prétidenL  «  Les  dernières  paroles  de  Michel 
»  Lepeletier  seront  toujours  présentes  à  la  mémoire 
»  du  peuple  français,  et  lui  rappelleront  des  sou— 
»  venirs  chors.  Voua  venez  aujourd'hui  déposer  dans 
»  le  sein  de  la  Convention,  l'image  de  celui  qui  fut 
»  le  premier  martyr  de  la  liberté;  vous  ne  pouvez 
»  faire  un  plus  bel  hommage  à  la  nation  :  elle  vous  eu 
»  est  reconnaissante. 

»  Citoyen,  si  jamais  les  représentans  du  peuple  s'é- 
»  cartaieat  de  leurs  devoirs,  le  buste  de  Michel  Lepe- 
H  letier,  placé  au  milieu  d'eux ,  les  leur  rappellerait, 
»  et  leur  ferait  souvenir  qu'entre  sacrifier  les  intérêts 
n  du  peuple  et  la  mort,  il  n'y  a  point  à  balancer.  » 

La  demande  de  Félix  Lepeletier  est  convertie  en 
motion.  La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  l'ou- 
vrage de  Miehcl  Lepeletier ,  par  l'organe  de  son  frère, 
loi-squ'elle  s'occupera  de  l'instruclitm  publique. 
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David.  «.  Je  riens  d'«xanuiier  le  baste  qui  voua  est 
»  présenta,  il  est  très-bien  fait,  et  parfaitement  res- 
»  semblant.  L'artiste  est  nn  jeune  homme  nomme 
»  Flenriot.  Je  demande  pour  lai  l'encouragement  le 
»  plus  flatteur ,  l'inscription  de  son  nom  au  procès- 
»  verbal.  Je  demande  en  second  lieu  que  le  bnste  de 
»  Michel  Lepeletier  soit  plact!  à  côté  de  celui  de  Bru- 
»  tuS}  et  qne  le  président  pose  sur  ce  buste  la  couronne 
»  qa'il  a  placëe  sur  la  tête  de  Lepeletier ,  au  moment 
Q.de  la  pompe  funèbre.  » 

Les  propositions  de  David  sont  adoptas. 


pari*,  a3  bromiire,  an  3  de  la  r^piditiqBe 
fruiçaiw,  une  et  indÎTisikle. 

Ak  citoj/mFÈLlx  LEPELBtJER ,  place  de*  Pique» , 
à  Paris. 

«  CiTOYBW  , 

»  Le  comité  d'instmction  publique,  chargé  par  la 
Convention  nationale  de  recueillir  les  traits  édataus  de 
vertus  qui  ont  illustré  notre  heureuse  révolutitHi,  a 
formé  pour  cet  objet  une  commission  dans  son  sein. 
Cette  commission  m'a  chargé  d'un  travail ,  dans  lequel 
doivent  entrer  les  pins  beaux  traits  de  la  vie  privée  et 
publique  de  l'homme  dont  ta  étab  le  frère  et  moi  l'ami. 
A  qui  pourrais-je  mieux  m'adresser  qu'à  toi,  d<Mit  le 
patriotisme  est  digne  de  lui.  Je  te  demande  donc  avec 
craifiauce  ces  renseignemens. 

»  Salut  firateroel. 
»  tiRÉGOiRB,  député  à  la  Convention  i^.  ■» 
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ExTRJiT  du  diêcowrs  de  B^rrère  d  la  séance 
du,  il  janvier  lygS. 

..  Co  qui  a  droit  d'accabler  à  la  foû  de 


»  «irprise  et  de  douleur,  c'est  de  Toir  qa'au  milieu 
»  d'un  peuple  libre  et  qoi  s'est  resaisi  de  ses  droits , 
»  un  scélérat  est  assez  audacieux  pour  assassiner  un  de 
X  ses  reprësentaus,  publiquement  et. en  plein  jour. 

»  Citoyens^  c'est  U  un  attentat  k  la  souveraineté 
»  nationale,  c'est  un  crime  de  lèse-nation,  c'est  un 
»  crime  odieux  que  tous  devez  faire  punir  d'une  ma- 
»  nière  prompte  et  exemplaire.  Ce  n'est  pas  Lcpeletier 
»  qoi  a  été  frappé ,  c'est  la  souTeraineté  du  peuple  qui 
»  a  été  violée.  Non ,  la  souveraineté  du  peuple  n'existe 
»  plus,  la  république  est  anéantie ,  la  libellé  est  per- 
»  due,  si  les  fondateurs  de  la  république,  si  les  amis 
»  de  la  liberté,  si  les  représentans  de  la  nation  peuvent 
»  être  impunément  assassinés  d'une  manière  aussi 
»  atroce.  Faites  un  grand  exemple ,  mais  faites-le 
»  avec  prudence  et  avec  promptitude;  annoncez  aux 
»  départemens,parde3  courriers  extraordinaires,  que 
»  la  souveraineté  nationale  a  été  violée  dans  la  personne 
»  de  Lepeletier  j  invitez-les  à  l'énergie,  à  la  surveil- 
»  lance,  et  surtout  à  la  paix  et  au  calme.  On  le  fit 
»  ainsi,  lorsqu'un  roi  parjure  fuyait  à  Varennes. 

»  Ah  I  c'est  bien  plus  le  moment  d'agir  de  même , 
))  lorsqu'un  représentant  du  peuple  a  été  assassiné 

»  pAur  avoir  voté  la  mort  du  tyran Faites  une 

»  adresse  au  peuple  français  ;  chargez  le  ministre  qui 
»  m'écoule,  le  ministre  de  la  justice,  de  faire  toutes 
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»  les  poursuites  pour  faire  arrêter  l'assassin  ;  faîtes  dé- 
»  tmîrecesmaiscmadfl jea,etcesiiitumesretraibesdes 
»  ooblenciers  et  des  émigrés.  Que  dans  deux  fois  tïi^- 
»  quatre  heures,  si  les  formes  lëjgales  le  permettent ,  le 
»  mime  ^cfaafand  qui  A  serri  pour  le  tyran,  serre  ea- 
»  cOT«  pour  tous  ses  complices.  Mais  au  milien  de  ces 
»  mesures  sëvères,  rendons  On  hommage  à  la  sbave-- 
»  rainetë  nationale,  et  payons  un  tribut  à  la  douleur 
»  et  à  la  fratemitë  de  s6s  représentans.  Que  la  Con- 
»  Teption  tout  entière  se  transporte  anx  funérailles 
»  d'un  ami  de  la  patrie,  mort  pour  sa  défense  et  pour  ses 
»  lois.  (L'j^aêembléeielii^par  acclamation,  et  tous 
»  ieê  mêmbreé  crient  i  Oui,  oui ,  tout.)  le  demande 
»  que  TOtis  rendieE  ce  dentier  hommage  k  an  véritable 
»  martyr  de  l'opinion  répoblîcaine  ;  car  l'homme  qui 
«  a  le  courage  de  TOter  pOur  la  mortdes  tyrans,  est  nn 

*  réritaUe  républicain.  On  à  dit  qa'il  fallait  jurer  sur 

*  la  tombe  de  Louis,  d'oublier  toiltes  les  haines  et  les 
1  dÎTiaions  particulières  ;  non ,  non ,  ce  n'est  pas  sur  la 
H  tombe  d'an  tyran  qoe  nous  devoils  jurer,  ce  serment 
»  lierait  un  sacrilège;  c'est  sur  la  tombé  dn  malheureux 
«  Lepeletier,  que  je  pleure ,  que  nous  devons  jurer  de 
)»  le  vengor  oit  d'imiter  son  exemple.  (Nouvettea  acclo' 
»  matioàs ,  auxqutUet  ae  mêlerU  tes  larmes  de  Fora- 

*  teur  et  de  ptusieurs  ^rtembrei  de  PÀaaemblée.) 

y>  J'admire  l'élan  de  vos  âmes  vers  l'onion  fraternelle, 
»  et  vos  coeurs  émus  m'assurent  que  la  patrie  Sera  san-' 
t  vée.  Dans  quelle  partie  de  la  république  existerait^il 
4  donc  des  frères,  des  araîs,  si  ce  n'est  dans  Cette  eu- 
»  ceinte;  c'est  pour  la  patrie  et  non  pour  vous,  que  vous 
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»  êtes  appelés  dans  celte  Assemblée.  Si  qnelqa'un  per- 
»  sîstait  k  nourrir  quelque  ressentiment,  je  lui  dirais  : 
»  L'année  française  a  donné  un  bien  autre  exemple, 
n  elle  était  contimieUe/nant  souillée  de  provocations^ 
■ù  de  querelles  et  de  duels,  au  moment  où  les  troupes 
»  étrangères  noua  mermçaient.  Un  des  chefs  de  Par- 
»  Tnée  se  contenta  de  di^e  i  Ce  7^ est  pas  pour  vous, 
B  c'est  pour  la  patrie  que  voue  êtes  ici ,  ajournes 
»  vos  haines,  ne  songez  qu^h  comhailre  l'ennemi f 
■»  et  les  duels  et  les  qtterelUs  ont  çesfé.  Eh  bien,  je 
»  rous  dirai  de  iahae,*t  yoia$  nuwtraat  le  tombeau  de 
»  Lepeletiw,  ne  songcoiu  qu'à  isa»ver  la  patrie,  qu* 
»  ToitrEurop0e(>iijaréecoiitreeUe;meii(|aeceiiesoit 
»  pas  une  Taitie  joaglerieyet  va  m»ér»MB  spectacle, 
»  comme  dans  TAssemblée  lëgislatife.    '.     - 

»  Apr^s  atoir  payé  ca  tribut  à  la  psAri»,  e:TiGitoii3  sst 
»  juste  reconuaisBaoce  pour  un  de  ses  marty^r.  J^  ^*<< 
»  qoe  ce  n'est  m  anx  accflus  de  la  doultur ,  w  imx  élans 
»  de  renlheoaiasaej  que  1»  Panthéon  jTrapçaîs  doit 
»  s'ouvrir;  mas  Mirabeas  n'wx  dot  l'«atrée  qu'aux 
»  monreKiena  de  ja  révolulUboq,  qu'il  ^Yait  tant  so-: 
»  coudée  par  ses  bdens.  Ici  se  présente  uoi  fait  que  le 
»  c<Mirs  des  aauéesDs  peat  ni  effacer  ni  changer;  c'est 
»  le  sacrifice  ooui'ageux  de  }a  yie»  poUr  iBout«nir  iine 
»  opiuioH  jurte  et  républicaine.  Mirabeau  mourut  de 
»  ses  vices,  Lepelelier  de  se*  tertvw.  Le  génie  de  Mi- 
»  rabeaa  survivra  &  tous  les  ênvieuK  et  à  tontes  les 
»  calomnies  ;  le  sacrifice  de  Lepeletier  survivra  i  tous 
»  les  sièdes.  Le  génie  de  Mirabeau  n'a  pu  l'absoadre 
»  de  ses  atUques  socrèla»  contre  la  patrie  j  Lepeletiet 
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)»  est  mort  pour  elle  :  que  les  honneurs  du  Panthéon 
■n  lui  soient  donc  décernés  ;  ceux  qn'on  rend  aox  morts 
»  ne  peuTent  pas  corrompre  ceux  à  qai  ils  sont  ren- 
•»  dus,  et  serrent  encore  la  patrie  en  excitant  sea  on— 
»  fans  à  imiter  nn  si  beau  modèle.  » 


ExTRjiT  du  dUcours  de  Roberspierre  à  la 
iéance  du  ^i  janvier  lygS- 

« A  l'égard  de  Lepeletier,  le  moindre 

»  hommage  qne  nous  poisnoos  Inî  rendre,  c'est  de 
»  parler  de  ses  Tertos  à  cette  tribone.  Lepeletier  fiit 
]»  noble }  Lepeletier  occupait  une  place  dans  on  de  ces 
X  corps  si  pniuans  eoos  le  despotisme}  Lepeletier  fut 
x  riche,  et  depuis  la  révolution  il  fut  constamment 
»  l'ami  du  peuple,  le  soutien  de  la  liberté,  et  l'un  des 
»  plus  ardens  ftmdatenrs  de  la  république.  Sons  tons 
»  ces  rapports,  Lepeletier  fat  un  prodige.  On  a  placé 
»  Mirabeau  au  Panthéon;  tous  cmt  vanté  son  génie, 
■»  nul  n'a  osé  vanter  ses  vertos.  Si  j  e  jette  rtoa  re^rd» 
»  sur  ceux  qu'wi  a  mis  au  Panthéon,  je  n'en  vois  pas 
»  un  qui  soit  distingué  par  cet  amonr  ardent  de  la  li- 
»  berté ,  par  ce  républicanisme  pur ,  première  vertu 
]»  d'un  peuple  libre.  Ce  qui  rend  lepeletier  surtout 
»  digne  de  nos  regrets,  c'est  l'attentat  qai  lie  sa  mort 
»  avec  celle  du  tyran.  Sons  tous  ces  rapports,  je  de- 
»  mande  qu'il  soit  porté  au  Panthérai  ;  je  demande  cet 
»  honneur  pour  ses  vertus ,  pour  les  sacrifices  qu'il 
»  a  faits  à  ta  patrie ,  ponr  donner  ua  grand  caractw» 
»  à  la  répuUique  naissante.  » 
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Ditcours  de   Chèsier^  séance  du  mardi 
22  j'tmvier. 

«  Citoyens, 
'»  Vous  lëgaeres  à  la  postérité  de  grands  sonvetiirs 
»  et  de  granda  exemples  ;  mais  depuis  que  le  peuple 
«  français  a  brisé  le  jong  despotique,  ses  annales  ré- 
»  ToIatioTmaîres  n'o&eat  pas  une  époque  plus  im- 
tt  portanteqnecelle  où  nous  avons  Tu^presqueaumtoe 
»  instant ,  on  ami  de  la  liberté  tomber  sons  le  fer  d'un 
»  assassin ,  et  un  tyran  frappé  du  glaive  de  la  loi.  Quel 
»  était  donc  le  monstrueux  pouvoir  de  la  royauté,  si 
»  dn  fond  de  sa  prison  et  dans  son  agonie  même,  elle 
%  immolait  encore  les  fondateurs  de  la  république? 
»  ToDte&is  ce  reste  de  fanatisme  et  d'idolâtrie,  que 
»  la  royauté  expirante  laisse  au  sein  des  âmes  cri- 
»  minelles  et  pusillanimes,  bien  loin  de  vous  ef&ayer, 
»  vous  aâèrmira  dans  la  route  que  vous  devez  suivre. 
»  Lepeletier^inomortalisépar  son  assassin,  vous  montre 
»  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  liberté  :  il  vient 
»  de  prendre  place  entre  les  Bameveld,  les  Sidnoy. 
»  Son  sort  paraîtra  digne  d'envie  k  tous  les  vrais  ré- 
»  publicaîns,  et  les  honneurs  dont  vous  récompensez 
»  sa  mémoire,  lui  donneront- des  successeui's  qui, 
»  comme  lui,  ciomne  tous,  citoyens,  sauront  tout 
»  sacrifier  à  ta  nation  souveraine;  et  dans  les  circons- 
»  lances  les  plus  graves,  environnés  de  périls  et  d'ora- 
»  ges ,  considéreront  toujours  la  liberté ,  et  jamais 
»  la  vie. 

»  Ce  n'est  point  ici  une  mort  vulgaire  ;  les  funé^ 
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»  railles  duirflnL  porter  également  un  caractère  parti- 
»  culîer.  Que  la  snperstition  s'abaisse  devant  la  religion 
»  de  la  liberté  ;  que  des  images  vraiment  saintes,  vrai- 
»  ment  solennelles ,  parlent  aux  cœurs  attendris  j  que 
yt  le  corps  de  notre  vertueiix  coU^u»,  découvert  à 
»  tooa  les  yeux,  laisse  Tcâr  la  blessore  mortftUa  qu'il 
w  a  reloue  ponr  la  cause  du  peuple  ;  qu'une  inscription 
»  retrace,  avec  une  énergique  simplicité,  le  fflorieux 
•»  motif  de  aa  mort;  quels  &r  parricide,  sanctifié  par 
H  le  sang  d'un  patriote,  étineallé  à  notre  me,  comme 
M  un  témoignage  des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses 
»  v!U  adorateurs;  que  les  vâtemena  ensanglantés  frap- 
»  pcnt  les  regards  des  citoyènë  ;  ils  prononcerait  l'arrêt 
8  de  mort  conb%  l'assassin  de  la  patrie.  Nous  verrous 
jt  mai-cher  devant  nous  l'image  de  la  liberté ,  seul 
»  objet  des  bommoges  républicains,  et  la  bannière  de 
Ht  la  déclaration  des  divits,  fondement  sacré  des  cons- 
»  titntions  popalaires.  Le  génie  de  David  animera  ces 
»  faibles  esquisses,  tandis  que  le  génie  de  Gossec  fera 
»  retentir  les  sons  de.  cette  harmonie  lugubre  et  tou- 
»  chante,  qui  caractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi 
»  Michel  Lepekttor,  accompagné  de  ses  vertus, entouré 
»  de  sa  famille  en  pleurs,  an  milieu  de  la  C<»iTention 
»  nationale,  du  conseil  exécutif,  des  administrateurs 
»  et  des  juges,  dépositaires  de  k  ]<n,  s'avùicera  vers 
»  le  Panthéon  français  où  la  reconnaissance  nationale  a 
»  marqué  sa  place;  c'est  là  que  nous  déposerons  lesrestes 
rt  de  notre  estimable  collègue  :  c'eët  encore  là  que  nous 
»  déposerons  les  fatales  préventions  qui  nous  divisent; 
»  c'est  là  que  nous  jui-érons  de  nous  occuper  unîque- 
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»  ment  du  bonhour  de  la  répuMique^  do  mourir  avant 
»  qu'elle  périsse,  de  braver  égalemeat  le  poignard  du 
»  meurtrier  et  celui  dn  calomniateur;  enfin,  de  rester 
n  à  notre  poste,  quelque  dangereux  qu'il  puisse  être, 
»  jusqu'au  moment  où  nous  poun-ons  dire  :  La  patrie 
»  est  sauvée.  Michel  Lepeletier  entendra  nos  sermena 
*  dufonddeaatombejetquelsque  soient  les  honneurs 
»  dont  vous  avez  paye  ses  services,  l'union  de  toua 
»  les  bons  citoyens  sera  la  plus  belle  récompense,  et 
»  de  sa  vie  et  de  sa  mort.  » 

j4  la  suite  de  ce  rapport,  Chénier proposa  un 
décret  que  F^asemblèe  adopta.  Elle  ordonna  l'im- 
pression du  rapport,  l'enpoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départemens  de  la  république  et  aux  armées ,  et 
Vinserlxon  au  bulletin. 

(EslraîtduMoniteurdaa!!  janvier  ijgS.) 

Pour  le  décret ,  voyez  Pièce  justificative  GG  , 
n™  DÈCRST. 


Extrait  de  la  séance  de  la  Convention  nationale, 
du  mercredi  Zojemvier  lygS. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  du  dépar- 
tement du  Cher,  qui  proteste  de  son  adhésion  au  ju- 
gement porté  contre  Louis  Capet  par  la  Convention 
nationale.  Il  témoigne  aussi  sa  douleur  sur  l'assassinat 
de  Lepeletier. 

Tkuriot  demande  que  la  Convention  décrète  qu'une 
somme  de  io,i>oo  livres  sera  accordée  à  celui  qui  li- 
Ti'era  l'assassin  de  Lepeletier. 
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Cette  pn^ositîoD  est  accm^^  en  ces  termoa  : 
■  La  CmTeotioa  natioiiale  décrète  qu'ilaera  donué, 
»  à  titre  de  récompense,  k  «Hnme  de  10,000  livres  à 
X  la  personne  qui  décoaTrira ,  arrêtera ,  on  fera  arcê- 
»  ter  PdrU,  ci-devant'  garde  da  roi,  prëvena  d'avoir 
»  assassiné  LepeltUer,  l'on  des  reprtfsentans  da  penple 
»  français;  <«d(MUie  que  le  signalement  de  Pdrii  sera 
»  imprimé  à  la  suite  du  présent  décret.  » 


Fr^gmbns  de  Fadrette  au  Peuple  Françai» , 

adoptée  dam  la  séance  du  i.Z  janvier  1793,  et 

propotée  par  le  député  B^srèrs. 

«  «..«._».....  La  ville  de  Paria  o£'e  dans  ce  mo-< 
»  ment  un  bel  exemple  aux  autres  parties  de  la  répn- 
»  bliqae  :  4lS,#^  tranquille.  Cependant  le  crime  n'a 
»  pu  être  entièrement  paralysé  dans  cette  immense 
»  cité.  Un  attentat  vient  d'être  commis  sur  la  souve- 
»  raineté  nationale.  Un  de  vos  représentans  a  été  as- 
»  sassiné, '^our  avoir  voté  la  mort  du  tyran,  et  ses 
»  collègues  sont  encore  menacés  par  les  vila  suppôts 
»  du  despotisme.  Les  insensés!  dans  leurs  sermens 
y>  impies,  ils  prennent  le  calme  du  peuple  pour  le 
9  sommeil  de  la  liberté! 

»  Citoyens,  ce  n'est  pas  un  homme  seul  qui  a  été 
»  frappé,  c'est  voua  :  ce  n'est  pas  Michel  Lepeletier 
Tt  qui  a  été  lâchement  assassiné ,  c'est  encore  vous  :  ce 
»  n'est  pas  un  député  sur  la  vie  duquel  les  coups  ont 
»  portéj  c'est  la  vie  de  )a  nation,  c'est  «ur  la  liberté 
)»  publique,  c'est  sur  la  souveraineté  du  peuple. 
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»  Penple  français,  sensible  et  généreux ,  malgré  les 
»  calomnies  de  tes  enoemis  I  c'est  dans  le  recueille— 
»  ment  de  la  douleur  et  de  l'indignalion ,  que  tes  re- 
»  présenUins  te  transmettent  les  accens  plaintifs  qui 
»  Tiennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  liberté! 
»  Nous  te  redirons  ses  dernières  paroles  j  elles  furent , 
»  comme  sa  vie,  consacrées  à  la  liberté.  Je  suit  aatis- 
»  fait,  disait-il  en  expirant,  de  verser  mon  aangpour 
»  la  pairie  ;  j^eapère  quHl  servira  h  consolider  la  li- 
»  berté  et  l'égalité,  et  à  faire  reconnaître  eea  en— 
n  nemie. 

h  Oui,  ta  mort  même  sera  ntile  à  la  répabligae; 
K  ta  mort  est  une  victoire  sur  la  tyrannie.  Le  crime 
»  de  Sextaa  donna  à  Rome  la  liberté  politique; 
»  celui  ^  Papiriu»  lui  donna  la  liberté  civile.  Ce 
»  fut  le  destin  de  cette  ville,  qne  des  oyaes  nouveaux 
»  y  confirmèrent  la  liberté ,  que  des  (^nes  anciens  lui 
»  avaient  pnyurée.  L'attentat  d'Appius  sur  Virginie, 
»  remit  le  peuple  dans  cette  horreur  con)tf  e  les  tyrans 
»  que  lui  avaient  domiée  les  malheurs  de  Lucrèce. 

»  Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  dé- 
»  fenseur  de  la  liberté  a  expiré  sous  le  fer  assassin 
»  d'un  royaliste,  la  veille  du  jour  où  le  tyran  devait 
»  expier  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois;  et  la  royauté 
»  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  libres  répète— 
»  ront  à  leurs  derniers  neveux ,  qu'au  moment  où  des 
»  esclaves  et  des  superstitieux  donnaient  des  regrets 
»  à  un  tyran,  ils  se  réjouissaient  intérieurement  de 
»  l'assassinat  d'un  représentant  da  peuple;  ètl'aristo- 
»  cratieserade  plus  foi't  abhorrée »  ' 
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ExTKjiiT  dttjowrmU  de  la  RéputUqut  Pran^iiUe, 
par  Mas^t  ,  l'ami  du  peuple ,  député  à  la  Con- 
tention nationale  (i). 

«  Forcés  dans  leurs  derniers  retraqchemens ,  il  ne 
j>  restait  aux  ennemis  de  la  rërolutiou  que  la  res- 
yt  source  des  attentats  contre  les  plus  zélés  défenseurs 
»  de  la  patrie;  ressource  afireuse  qui  pouvait  avtnr  les 
»  suites  les  plus  terribles  sans  atteindre  au  but,  et  qui 
»  n'ont  pas  laissé  de  plonger  le  peuple  dans  la  douleur , 
»  en  faisant  descendre  dans  la  tombe  l'un  de  ses  plus 
»  fidèles  représentans  y  et  le  sénat  dans  le  deuil  en  lui 
»  enlevant  un  de  ses  membres  les  plus  dignes. 

»  Michel  Lepeletier  était  également  recommandable 
»  par  ses  lumières  et  ses  vertus.  H  n'avait  point  ce 
»  génie  transcendant ,  cette  énergie  d'âme,  qui  font  les 
»  grands  hommes;  mais  il  avait  cette  douceur  de  ca- 
»  ractère,cettejuslessc  d'esprit,  cette  droiture  de  Tuee 
»  et  cet  amour  du  bien  public  qui  font  lestages  \  mérites 
»  d'autant  plus  éminens,  que  les  écueils  d'une  grande 
»  fortune  et  les  préjugés  de  la  naissance  militaient  à  la 
»  fois  pour  l'entraiaer  bors  des  sentimens  de  la  sagesse. 
»  Fidèle  au  devoir  d'un  bon  citoyen ,  il  se  rangea  sous 
)>  les  étendards  de  la  liberté ,  le  jour  même  de  la  prise 
»  de  la  Bastille.  Il  a  défendu  les  droits  du  peuple  dans 
»  l'Assemblée  conventionnelle ,  comme  il  les  avait 
»  défendus  dans  l'Assemblée  constituante,  sans  jamais 
»  composer  un  instant  avec  les  principes;  sa  carrièi-e 

(t)  Ce  morceau  détient  d'aaUat  pin*  cnrienx  «t  remu^uiMe  ^ 
celui  qui  en  esl  l'uuteur. 
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»  politique  a  ^té  courte,  mais  glorieuse.  Moisaonné  à  la 
»  fleur  de  ses  jours  pour  avoir  venge  la  nation  en  votant 
»  la  mort  du  tyran ,  il  laisse  aax  amîs  do  ]a  liberté  un 
»  grand  exemple  ù  suivre,  et  à  lanationunnom  chëri. 
»  Ses  restes  froids  vont  être  déposfSs  an  Panthéon  fran- 
»  çais,  comme  un  juste  témoignage  rendu  à  ses  vertus 
»  civiques;  témoignage  qui  ne  sera  point  révoqué  par 
)»  le  jugement  incorruptible  de  la  postérité.  Puisse  cet 
»  asyle  glorieux  de  la  dépouille  mortelle  des  hommes 
»  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie,  ne  plus  être 
»  souillé  par  les  cendres  des  charlatanspotlliques.  Les 
»  coups  sous  lesquels  tomba  Lepeletier  ont  déchiré  le 
»  voile;  et  ces  poignards  que  feignaient  de  redouter  les 
»  factieux,  n'ont  plus  para  dirigés  que  contre  le  sein 
))  des  amîs  de  la  patrie.  Dans  son  sang  ont  été  lavées 
»  les  nombreuses  calomnies  si  long-temps  rtîpandaes 
)>  contre  les  défenseurs  de  la  liberté.  Atterrés  par  sa 
»  chute,Doslâches  détracteurs  sont  réduits  au  silence. 
»  Puisse  leurs  diSàmations,  leurs  cabales,  leurs  me- 
»  nées,  n'être  que  l'effet  de  la  prévention,  que  le  fruit 
»  d'un  égarranent  passager,  et  non  d'un  système  ré^ 
»  fléchi  ou  de  combinaisons  atroces  !  Puisse  sur  son 
K  cercueil  être  déposées  toutes  les  dissensions  qui  ont 
»  divisé  ses  collèguesl  Puisse  sa  mort  faire  renaître 
»  dans  lears  cœurs  l'amour  du  bien  public,  et  cimenter 
»  la  liberté! 

n  Ah  !  s'il  est  vrai  que  l'homme  ne  meurt  pas 
»  tout  entier,  et  que  la  plus  noble  partie  de  lui- 
n  même  survive  au  delà  du  tombeau,  s'intéresse  en- 
»  core  aux  choses  delà  vie,  ombre  chère  et  sacrée, 
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»  Tiens  quelquefois  planer  fiu-dessus  d)i  sénat  âa  la 
»  nation ,  4"B  l^i*  ornas  de  tes  vertus  ;  viens  contempler 
»  ton  barrage  ;  viens  v<Hr  tes  frères  unis,  concourant 
»  à  l'enri  au  boulieur  de  la  patrie,  au  bonheur  de 
»  l'humanité!  w 


'    '  Strasboni^,  le  aa  fifrrier  f}gi,  l'an  a  d« 
la  T^fubliqne  française, 

Let  citoyens  omit  de  la  République,  à  la  famille 
de  Michel  Lepeleti&: 

tt  Si  les  larmes  des  patriotes  portent  avec  elles  une 
plus  douce  consolation^  si  les  regrets  qu'ils  partagent' 
allègent  mieux  toutes  leurs  peines,  combien  ne  devons- 
nous  pas  compter  sur  l'effet  de  l'expression  de  notre 
douleur  ? 

»  Michel  Lepeletier  n'est  plus,  ses  talens  sont  perdas 
pour  la  patrie,  ses  qualités  estimables  ne  feront  plus 
le  bonheur  de  sa  famille,  mais  il  vit  dans  nos  cœurs; 
'ils  conserveront  l'horreur  du  crime,  qui  l'enleva  k 
ses  concitoyens,  pour  faire  haïr  encore  plus  la  tyran- 
nie. Michel  Lepeletier,  honoré  par  les  représentaos 
du  peuple  qui  l'ont  placé  au  Panthéon,  ne  peut  plus 
rien  acquérir  pour  sa  gloire^  en  effet  les  feuilles  de 
chêne  dont  nous  couvrons  modestement  sa  cendre,  ne 
peuvent  rien  ajouter  à  sa  mémoire.  Mais  les  âmes 
sensibles  de  sa  vertueuse  famille  ne  dédaigneront  point 
l'hommage  sincère  que  présentent  sur  sa  tombe  des 
citoyens  amis  de  la  liberté ,  dont  Lepeletier  fut  un  zélé 
défenseur;  elles  accueillei'ont  nos  regrets  avec  intérêt^ 
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ol!o8  écoQtflront  ayco  ^oiion  nos  accent  plaintifâ  et 
reconnaîtront  que  chaque  larme  a  son  prix,  quand 
c'est  la  yertu  qui  la  £ait  répandre. 

»  Albxandiœ  Bbauharnais,  président;  Eui/dge 
_  ScHNETOBR,  vice-président ;Ae  maréchal  Luckher; 
'  Rlein;  Guij  Coustard  S*-Lo;  Aucrost,  secrétaire; 
F.  Français,  secrétaire.  j> 

Suivent  un  grand  nombre  de  aignaturea, 

Metz,  le  i4  février, l'ui  a  delar^poUique. 
Xe  citoyen  Bodrdois  ,  lieutenant-colonel  comman- 
dant en  chef  le  i"bataiilon  de  l'Yonne, 

A  la  citoyenne  Lbpeletier,  enfant  adopté  par 
la  RépubUqm  française. 

.     «  CiTOTENNE, 

I»  Votre  respectable  père  est  mort  pour  aa  patrie  ; 
il  emporte  les  regrets  de  ses  frirea  et  leur  laisse  ainsi 
qu'à  vous  un  grand  exeinple  à  imiter. 

»  Le  premier  bataillon  de  l'Yonne  que  j'ai  l'honneur 
de  commander,  a  rendu  à  sa  mémoire  l'hommage  qu'il 
lui  devait,  et  m'a  chargé  de  tous  adresser  le  discours 
que  j'ai  prononcé  sur  sa  tombe,  on  présence  de  tona 
les  corps  civils  et  militaires  de  cette  garnison. 

»  Voua  êtes,  citoyenne,  l'enfont  de  la  nation.  Cette 

adoption  l'honore  et  ajoute  à  l'énergie  de  vos  £rères. 

Elle  assure  k  jamais  k  la  république  la  liberté  et  l'éga— 

lité,  et  donne  à  l'unirers  un  exemple  qui  sera  suivi. 

3i 
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A  Vond  ponvez,  citoyenne,  espérer  de  le  roir. 

»  Le  lieutenant-colonel  commandant  le  premier 
bataillon  de  V  Yonne , attaché  à  Fartillerie  de  l'armée 
de  la  MoMlle.  Bodrsois.  >» 


■      ■=  VERS 

SUR  LA  HOBT  DE  MICHEL  LEPELETIEB, 

PA&  DOKIT  CUBliSBS. 


Stu  le  Mcle  oi  la  nuîn  d'un  Phidias  antique 
Avait  plac^  d'an  roi  l'image  deupotiqne; 
Quel  ttt  donc  ce  cercueil  de  cfprèa  entoura  î 
Ce  glaive  tout  aanglanl ,  ce  corpa  diûgari  ? 
'  Et  ce  lit  où  la  mort  de  aa  taux  menafante 
Semlile  encor  dëGer  la  liberté  oatsaante? 
Est-ce  on  jeune  guerrier  qui  frappe  mei  regards, 
Et  qu'elle  a  moiaaomtë  dana  le  champ  dea  haaarda  ? 
Non ,  c'est  Lepeletier ,  c'eat  on  sage ,  un  grand  homme , 
Tel  qu'en  offiit  jadia  le  fier  aâiit  de  B<mie , 
Que  BeJlouo  jamais  ne  Tit  sous  ses  drapeaux, 
Et  qui  vient  de  mourir  de  la  mort  des  héros. 
Citoyens ,  je  l'ai  tu  ce  mortel  magnanime 
Emportei  an  tombeau  le  regret  unanime 
Dn  penida  qu'il  servît,  et  de*  légialatenrs 
Qui  tous  l'ont  honord  du  trihut  do  leurs  pleurs , 
Eh  !  quel  outre  eAt  jamais  plus  de  droits  aux  hommages 

Vainqueur  des  pr^j  ugcs ,  il  brisa  les  iuuges 
Dont  s'enorgueilHsaaient  les  comtes ,  les  coarquls , 
Anx  titres  féodaux  par  »ei  pires  conquis , 
Opposant  une  gloire  et  plus  pure  et  plus  belle , 
A  la  patrie ,  aux  lois  il  se  montra  &Ule  ; 
Et  dépouillant  un  nom  qui  n'Jtait  pas  le  sien , 
A  ses  pieds  il  foula  le  saog  patricien. 
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D  n'ùnigiiiait  pas  qa'ontragetmt  la  nature , 
L»  loi  dût  à  la  morl  vouer  la  créature  ; 
Et  jaloux  d'abolir  la  peine  du  tr^pai , 
Excepte  pour  les  rois ,  qui  ne  pardonnent  pu  , 
11  voulut,  lans  luaser  la  justice  endormie, 
Accabler  te  mëchanl  du  fardean  S»  la  vie. 
Avec  tuit  de  cUmence ,  avec  m  tel  desteiOa 
Devait-il  expirer  tous  le  fer  assasan  ? 
Devait-il  d'un  forfait  devenir  la  victime  ? 

Ah  I  loin  de  le  Diaudire ,  il  faut  bâûr  le  crime 
Qui  plongeant  au  tombeau  Michel  LiFELEma , 
A  l'immortalité  l'a  conduit  tout  enlîer. 
Le  jour  qui  de  Louis  ■  vu  tomber  la  tCte, 
A  vu  de  Peletiei  la  glorieuse  fête  ; 
Quel  sublme  contraste  !  Va  monarque  abhorra 
Courbe  sur  l'^cbafaud  son  front  déshonora  ; 
Pas  nn  sanglot  pour  loi ,  pas  un  cri  ne  l'^ve  ; 
Et  le  tyran  â  peine  est  tomb£  sons  le  glaive , 
Que  l'ami  des  humains ,  de  frères  escorta  , 
Au  temple  de  la  Gloire  en  triomphe  est  porte  ; 
Et  que  de  tout  un  pei^ple  accompagnant  son  ombre , 
Betentit  dans  les  airs  l'bymne  pieux  et  sombre. 

Tel  est  mi  peuple  libre ,  amant  de  la  vertu  : 
De  quelque  vain  ^clat  qu'un  rot  soit  revJtu, 
S'Aevant  tout  à  coup  i  la  fierté  de  Rome, 
Dans  ce  dieu  d'un  moment  il  n'aperçoit  qu'un  kommi 
Et  dans  l'homme  qu'il  pleure  il  reconnaît  un  dieu.  .  . 

Mais  qu'entends-je  soudain ,  par  un  dernier  adieu 
Fëlii  Lepeletier  vient  honorer  son  frère  : 
Le  Fanth<!oD  couvert  d'un  crêpe  funéraire , 
DansFJLa  et  Migbel  croit  voir  les  dcaxGracchus} 
Tremblez,  tjrans  du  Nord ,  non  encore  abattus. 
Tremblez ,  elle  a  brilla  votre  dernière  aurore , 
Du  sang  de  Peletier  des  vengeurs  vont  ^clore.  .... 
Imitons  son  exemple ,  amis ,  frères ,  parens, 
Et  volons  avec  loi  le  trépas  des  Ittmu. 
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DISCOURS- 

DC  siriTTi  ASKisn  sci«bt  suk  la,pbiitb  sx  hokt. 

«  MBâSffiUBS, 

»  Yos  deux  oomitës  de  constitution  et  de  lëgialation 
crimineUs  qui  forment  im  nombre  aasex  considérable 
d'hommes"  ont  été  unanimement  d'accord  sur  le  pro' 
jet  qa'ib  tous  ont  présenté}  je  demande  k  parler  en 
leur  nota.  » 

L'Assemblée  décrète'  qu«  M.  Duport  sera  entendu. 
«  HBseœuBs^ 

»  S'il  est  une  qaestion  qui  n'appartienne  qu'à  la  rat- 
son^  qui  Boit  au-dessus  de  tous  les  intérêts  de  parti, 
c'est  celle  qui  Toos  occupe  en  ce  moment.  Votre  co- 
mité a  tAché  d'approfondir  davantage  la  matière^  et 
quelle  que  soit  mon  opinion,  j'ai  la  consolation  de  dire 
que  celte  opinion  ne  s'est  formée  chez  moi  que  par 
le  secours  d'une  longue  réflexion  et  de  quelque  ex- 
périence. 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  la  quesUon  métaphysique 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  punir  à  mort.  Les 
hommes ,  a-t-on  dît ,  ne  peuvent  pas  donner  à  la  société 
un  droit  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes;  or  personne  n'a  le 
droit  de  mort  sur  lui-même.  D'une  autre  part,  on  sou- 
tient que  la  société  peut  faire  tout  ce  qui  est  indis- 
pensable à  sa  conservation;  qu'elle  peut  en  conséquence 
punir  de  mort ,  si  cette  peine  est  nécessaire.  Il  est  pos- 
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sible  de  r4pondr«  d'abord,  que  jamala  un  simple  meur- 
trier ne  pourrait  mettre  en  danger  mie  société  entière. 
On  pourrait  ajouter  que  les  hommes  ont  gardé,  dans 
l'état  même  de  société,  l'exercice  de  leur  droit  de 
défense  personnelle  ;  qu'en  effet  l'obligation  immédiate 
peut  seule  justifier  la  mort  d'un  agressapr,  mais  que 
par  cette  raison  même,  il  ne  reate  à  la  société  que  le 
droit  de  protection. 

»  Je  Tais  poser  la  question  d'une  mapiére  moins 
favorable  à  mon  opinion.  La  peine  de  mort  est-elle 
utile  i  la  société?  car  l'article  Tiu  de  la  déclaration 
des  droits,  porte  que  la  loi  ne  peut  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires.  Or,  je 
soutiens  que  bien  loin  de  réprimer  les  crimes  auxquels 
on  peut  l'appliquer ,  la  peine  do  mort  est  une  obliga- 
tion à  laquelle  la  nature  nous  soumet  en  naissant  : 
n'est-on  pas  déjà  frappé  de  voir  cette  règle  immuable 
de  la  nature ,  devenir  entre  les  mains  des  hommes 
une  loi  pénale  ?  Quel  contraste  que  de  punir  de  la 
même  peine  la  maladie  et  le  crime!  N'est-^ce  pas  dé- 
truire toute  idée  de  moralité,  et  faire  regarder  la  peine 
que  la  société  inflige  au  coupable,  comme  un  acci- 
dent, une  fatalité? 

»  Les  scélérats  ne  sont  que  trop  frappés  de  cette 
idée,  ils  disent  tous  que  la  mort  n'est  qu'un  mauvais 
moment  j  ils  se  comparent  aux  couvreurs,  aux  matelots, 
aux  soldats  qui  courent  plus  de  dangers  qu'eux.  Leur 
esprit  s'accoutume  à  ces  calculs ,  et  se  familiarise  arec 
la  mort.  Il  n'est  pas  d'homme  sans  doute  sur  qui  l'idée 
de  la  mort  ne  fasse  une  grande  impression,  lorsqu'elle 
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est  derant  ses  yeux,  qu'elle  est  inéritable  et  instante. 
JAtia  elle  ne  se  présente  aux  yeux  du  malfùtenr, 
Ha'éloigaéOj  qu'enveloppée  de  nuages;  il  ne  l'aper- 
çoit qu'à  travers  les  lueurs  de  l'espérance,  et  elle  cesse 
d'être  répressive.  Ces  risques,il  ne  les  court  pas  seul; 
car  TOUS  décernez  la  même  peine  aux  héros  et  aux 
assassins.  À  la  vérité,  tous  la  décernez  comme  un 
honnem:  aux  uns,  et  comme  une  infamie  aux  autres; 
^nais  est-ce  bien  sur  une  distinction  métaphysique 
que  vonî  fonderez  une  peine  efficacement  répressive? 
»  Je  TOUS  fais  ce  dilemme  :  où  l'homme  prêt  à  faire 
un  crime  sera  retenu  par  le  crainte  de  l'infamie  ;  alors 
au  lien  de  lui  donner  la  mort,  rouez-le  k  une  longue 
infamie;  alors  tous  êtes  forcés  d'aroner  que  la  mort 
n'est  plus  pour  lui  qu'un  accident  commun ,  qoi  Tient 
se  présenter  à  son  imagination  enveloppé  de  l'ïUasionde 
l'espérance.  Vous  verrez  des  hommes  sanguinaires  et 
féroces ,  attendre  de  sang  froid  le  moment  de  la  mort  ; 
ils  sont  familiarisés  arec  l'effusion  du  sang.  Bien  loin 
de  les  retenir,  votre  toi  les  encouragera.  (//  s'élève 
de  violent  murmures.)  Si  Montesquieu  ou  Beccaria 
étaient  en  ce  moment  dans  cette  tribune,  je  demande 
qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre.  (  On  inier- 
rompL  IjCb  murmures  durent  pendant  quelques 
instans.)  Ce  sont  cependant  les  idées  de  ces  grands 
hommes  que  je  tous  exprime.  Je  dis  que  la  Tue  de 
l'effusion  dn  sang  encourage  le  crime.  J'ajoute  que 
l'image  de  la  mort  est  peu  répre^ive.  Voyez  si  ceux 
qui  se  livrent  à  des  excès  sont  retenus  par  la  crainte 
de  la  mort}  iU  ont  cependant  la  certitude  d'abréger 
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le  cours  de  leur  vie.  Youlez-vona  que  cette  ctainte 
agisse  arec  plus  d'efficacité  sur  celui  que  l'habitude , 
la  nécessité  ou  le  désespoir  porte  an  crime. 

»  Le  principal  moyen  de  prévenir  les  crimes,  c'est 
de  faire  de  bonnes  lois,  d'avoir  un  b<»t  gouvememenlj 
de  tâcher,  par  des  institutions  locales,  de  prévenir  le 
désespoir  et  l'extrême  pauvreté,  source  ordinaire  des 
crimes;  c'est  de  fournir  du  travail  k  tous  ceux  qui 
peuvent  travailler,  de  domier  des  secours  k  ceux  qui 
ne  le  peuvent  pas.  * 

»  Mais  puisqu'avec  ces  moyens ,  Q  est  encore  néces- 
saire de  conserver  des  peines,  observez  la  nature  de 
l'homme  dont  la  crainte  du  châtiment  doit  modifier  la 
volonté.  Un  aasasûn  est  véritablement  un  malade  dont 
l'oi^anisation  viciée  a  corrompu  toutes  les  affections. 
Une  humeur  &cre  et  brûlante  le  consume.  Ce  qu'il 
redoute  le  plus,  c'est  le  repos;  c'est  un  état  qui  le  laisse 
avec  lui-même;  car  c'est  pour  en  sortir  qu'il  brave 
journellement  la  mort  :  Ik  solitude  et  sa  conscience, 
Toilâ  son  véritable  supplice. 

»  N'estce  pas  dans  la  nature  de  là  maladie  qu'il 
faut  chercher  le  remède  ?  Si  la  maladie  n'est  pas  in- 
curable ,  doit-on  la  guérir  par  la  mort  ? 

»  La  société  n'est  qu'une  imitation  de  la  nature  ; 
elle  a  le  même  but  qu'elle,  la  conservation  des  indivi- 
dus, et  le  maintien  de  leurs  dru  ts.  Qui  maintient  notre 
existesce  au  milieu  de  tant  de  haines,  de  vengeances, 
de  passions  sans  cesse  exallée»?  Pensez-vous  que  ce 
soient  vos  pr<^ibiti(»is  légales,  ou  la  crainte  de  vos 
peines?  Non;  mais-ceUe  prohibition  plus  forte  que  la 
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nature  a  grarée  dans  le  coeur  des  hommes ,  mais  cette 
Toîx  qui  crie  à  toua  les  êtres  de  ne  pas  attaquer  lemrs 
semblables.  C'est  à  l'abri  de  ces  sentimens  que  les  in- 
dividus rivent  tranquilles ,  et  que  la  socî^të  ne  pr^ 
sente  pas  un  spectacle  continuel  de  violences  et  de 
•carnage.  .C'est  faire  trop  d'honneur  aux  lois  que  de 
croire  qu'elles  peuvent  seules  réprimer  les  crimes.  Le 
gouTei;Dem^tpeut.be^ifcoup,maisc'est  par  l'exemple 
qu'il  donne,  par  le  respect  qu'il -porte  à  l'humanitë. 
Comme  la  uatnre,  vous  défende^  le  meurtre}  ne  con- 
trevenez-vous pas  à  cette  même  l<n  de  la  nature,  lors- 
que TOUS  assassinez  le  meurtrier. 

»  Représentez-vous  un  homme  traîné  au  milieu  de 
la  place  publique  pour  y  être  massacré  par  vos  ordres; 
à  ce  terrible  instant,  l'idée  éloi^ée  de  son  crime  sa  - 
perd  dans  une  sensation  pénible  et  plus  vive.  Celui 
m£me  que  l'indignation  a  amené  à  ce  spectacle,  par- 
donne au  coupable;  mais  il  ne  «pardonne  pas  votre 
tranquille  cruauté*  Il  se  joint  à  lui  pour  accuser  -vos 
lois;  eu  se  retirant  il  emporte  l'impression  de  la  com- 
passion ou  do  la  cruauté ,  tandis  qu'il  ne  devrait  res- 
•sentir  que  celle  de  l'horreur  du  crime.  Si  quelquefois 
il  a  médité  de  se  défaire  do  son  ennemi,  ou  d'assas- 
siner un  citoyen,  cette  horrible  entrepose  lui  paraît 
plus  simple  et  plus  facile.  Elle  fatig:ue  moins  ses  sens, 
tlepuis  qu'il  a  vu  la  société  elle-même  se  permettre 
l'homicide.  Ainsi ,  loin  de  favoriser  la  nature  dans  les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  la  conservation  des  in- 
dividus, vous  atténuez  ces  moyens.  Ce  n'est  pas  l'in- 
justice du  meurtre  que  la  nature  proscrit,  c'eit  le 
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meurtre  lui-même,  tontes  les  fois  qu'il  est  rolontaife. 
Ce  qu'oUa  rapouasâ  arec  horreur,  c'est  que  plusieurs 
hommes  de  sang  froid ,  en  massacrent  un  seul  sans  dé- 
fense; Toilà  le  plus  grand  crime  à  ses  yeux ,  puisqu'il 
révolte  à  la  fois  toutes  les  sensations  humaines.  Vous 
aussi ,  TOUS  défendez  le  meurtre,  mais  tous  tous  en 
réseryez  l'exclusif  usage.  Que  doit-on  chercher?  C'est 
que  la  nature  soit  la  plus  forte  àmaa  cette  lutte  que  t'as- 
sassin  lui  livre,  lorsqu'il  Teut  commettre  un  crime  : 
au  lies  ^e  cela,  tous  déplacez  le  lieu  du  combat j 
vous  donnez  à  l'esprit  k  décider  ce  qui  a^artenait  A 
l'&me,  TOUS  soumettez  au  calcul  ce  qu'il  pliait  lais- 
ser au  seuliment.  Le  meurtre  cesSe  d'être  une  action 
atrocej  il  n'est  plus  qu'une  action  illégale.  Une  simple 
£>rmalitë  sépare  l'assassin  etIebouiTeau,el  c'est  cette 
formalité  qui  devient  la  garantie  que  vous  donnez  à 
chaque  individu  de  sa  coaservalion! 

»  Croyez-vous  qu0  c'est  pour  sauver  un  assassin 
que  nous  parlons;  non,  sans  doute,  il  doit  être  puni  : 
mais  nous  tous  proposons  un  moyen  sûr  d'apprendre 
aux  hommes  à  respecter  la  TÏe  de  leurs  semblables; 
nous  voulons  que  tous  leur  donniez  Totre  pi'opre 
exemple  à  suivre,  et  que  vos  institutions  n'atténuent 
pas  les  sentimena  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  des 
hommes.  Elle  se  i-érolte  en  Toyant  un  homme  massa- 
cré de  sang  firoid  par  plusieurs  autres  ;  éloignez  de  nos 
yeux  ee  spectacle  déchirant. 

»  Toutes  les  objections  que  l'on  a  faîtes  se  réduisent 
à  cet  adage  vulgaire ,  qu'il  faut  du  sang  pour  du  sang. 
Analysons  celte  idée,  et  nous  Terrons  que  c'est  l'apo- 
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lugie  de  la  peioe  du  talion;  et  l'on  sait  que  la  peine  du 
talion  tire  son  origine  de  la  vengeance  individuelle. 
La  nature ,  à  la  vérité ,  indique  ce  sentiment  de  la  ven- 
geance, mais  c'est  précisément  pour  en  prévenir  les 
effets  que  les  hommes  se  sont  réunis  en  société  j  c'est 
qu'ils  n'avaient ,  pour  se  défendre,  d'autre  moyen  que 
de  tuer  l'agresseur ,  qu'ils  ont  diargé  la  société  de  pniur 
d'une  autre  manière. 

»  Le  talion  est  le  rapport  de  l'intérêt  particulier  à 
nn  particulier.  La  société  ne  doit  s'occuper  que  des 
rapporfel  de  l'utilité  générale  à  l'utilité  particulière  ; 
elle  ne  doit  pas  venger  le  crime,  elle  doit  le  réprimer. 

»  Maintenant  qu'on  demande  :  quel  est  le  sentimrait 
sur  lequel  il  est  possible  d'établir  une  législation  ré- 
pressive? Tout  être  sensible  répondra  :  la  privation  de 
la  liberté ,  de  ce  sentimmt  qui  a  opéré  chez  nous  tant 
de  prodiges,  à  laquelle  on  peut  ajouta  la  privation 
de  tant  d'autres  jouissances  de  -la  nature.  Cette  peine 
est  susceptible  d'ëlre  graduée,  la  peine  de  mort  ne 
peut  pas  l'être.  Enfin  vous  voulez  que  les  procès  puisr 
sent  être  ré  visésj  mais  n'est-ce  p«s  une  chose  insultante 
pour  les  citoyens  que  de  réhalHliter  xax  homme  qui 
n'existe  plus.  (On  murmure.)  Je  vus  que  je  ne  tais 
que  retarder  d'un  quart  d'heure  l'établissement  de  la 
peine  de  mort;  mais  je  dois  encore  observer  que,  par 
une  étrange  disparité  entre  les  peines,  le  voleur  pourra 
jouir  de  sa  réhabilitation,  tandis  que  l'homme  inno- 
cent, accusé  d'assassinat,  swa  provisoirement  misa 
mort.......  » 

Un  ecclésiastique  de  la  gauche.  «  Ne  trouvons- 
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noua  pas  dans  la  sainte  Bible  l'usage  de  la  peiue  de 
mort?  » 

M.  Duport,  «  Ne  sait-on  pas  que  dans  la  Bible, 
Dieu  dit  :  Que  Caïn  ne  aoit  pas  tué;  mais  qu'il  con- 
serve aux  yeux  des  hommes  un  signe  de  réprobation?..» 
[On  applaudit.)  Je  passe  h.  d'autres  obserralions. 

»  On  vous  reproche  virement  le  changement  qui  s'est 
fait  dans  le  caractère  des  Français;  des  qualités  douces 
et  brillantes  l'embellissaient  ;  elles  ont  dispara;  et  l'on 
attend  avec  inquiétude  si  elles  sont  remplacées  par  des 
vertus'  ou  par  des  vices  j  On  vous  accuse  â'a4'6ir  en- 
durci les  âmes,  au  lieu  de  les  affermir.  Faites  cesser 
ces  clameurs.  Que  toutes  vos  vues  se  dirigent  vers  les 
moyens  d'inspirer  au  peuple  la  générosité ,  la  fermeté, 
et  une  humanité  profonde.  Rendez  l'homme  respec— 
table  à  l'hommej  augmentez,  renforcez  de  toute  la 
puissance  des  lois,  L'idée  que  lui-même  doit  avoir  de 
sa  propre  dignité;  vous  aurez  tout  fait  en  lui  inspirant 
le  principe  de  toutes  ses  vertus,  je  veux  dire  le  res- 
pect pour  lui-même.  Quiconque  se  respecte ,  est  néces- 
sairement juste  et  droit;  l'hommo  qui  respecte  les 
autres,  agit  bien  en  public  j  celui  qui  se  respecte  lui- 
même,  agit  toujours  bien,  même  en  secret.  Â  ce  mo- 
ment où  les  Français  dirigent  toutes  leurs  pensées 
vers  une  nouvelle  constitution,  où  ils  viennent  puiser 
avidement  dans  vos  lois ,  non-seulement  des  règles 
d'obéissance ,  mais  des  principes  de  justice  et  de  mo- 
dération, qu'ils  ne  rencontrent  pas  une  loi  dont  l'e^t 
seul  est  une  Leçon  de  barbarie  et  de  lâcheté  ;  et  songez 
que  la  société,  loin  de  légitimer  le  meurtre  par  son 
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autorité ,  le  fend  plus  odieux  cent  fois  par  son  appareil 
et  soa  sang  froid.  » 
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»  La^tiouvelle  ayant  été  portée  &  Athènes  que  des 
xitoyens  avaient  été  condamnés  à  mort  dans  la  ville 
d'Argos,  on  courut  dans  les  temples,  et  l'on  conjura 
les  dieux  de  détourner  des  Athéniens  des  pensées  si 
cruelles  et  si  funestes  j  je  viens  prier  n<Hi  les  dieux  j 
mais  les  législateurs ,  qui  doivent  être  les  organes  et 
les  interprètes  des  lois  éternelles  que  la  divinité  a 
dictées  aux  hommes,  d'efiâcer'du  code  des  Français, 
les  lois  de  sang  qui  commandent  des  meurtres  juri- 
diques, et  que  repoussent  leurs  mœurs  et  leor  coas~ 
tîtution  nouvelle.  Je  veux  leur  prouver,  i"  que  la 
peine  de  mort  est  essentiellement  injuste;  2*  qu'elle 
n'est  pas  la  plus  réprimante  des  peines,  et  qu'elle  mul- 
tiplie les  crimes  beaucoup  plus  qu'elle  ne  les  prévienL 

»  Hors  de  la  société  civile,  qu'un  ennemi  acharné 
vienne  attaquer  mes  jours,  ou  que  repoussé  vingt  fois  il 
revienne  encore  ravager  le  champ  que  mes  mains  ont 
cultivé  ;  puisque  je  ne  puis  opposer  que  mes  forces  indi- 
viduelles aux  siennes,  il  faut  que  je  périsse  ou  que  je 
le  tue;  et  la  loi  de  la  défense  naturelle  me  justifie  et 
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m'appronve.  Mais  dans  la  sociëté  quand  la  forcA  de 
tous  est  armée  coDtre  uaseul,  quel  pi-incipe  de  justice 
peut  l'autoriser  L  luî  donner  la  mort?  Quelle  néces- 
site peut  l'en  absoudre  ?  Un  vainqueur  qui  fait  mourir 
ses  ennemis  captifs  est  appelé  barbare  !  Un  l^omme  fait 
qui  ëgorge  un  enfant  qu'il  peut  dësanner  et  punir 
paraît  un  monstre  I  Un  accuse  que  la  société  condamna 
n'est  tout  au  plus  pour  elle  qu'un  ennemi  Taincu  et 
impuissant,  il  est  devant  elle  plus  faible  qu'un  enfant 
devant  un  homme  Eût.  *  -  j, 

»  Ainà,  aux  yaux  de  la  vérité  et  de  la  juAice,  ces 
scènes  de  mok-t,  qu'elle  ordonne  avec  tant  d^ppareil, 
ne  sont  autre  chose  que  de  lâches  assassinats ,  que  des 
crimes  solennels ,  commis  non  par  des  individus ,  mais 
par  des  nations  entières ,  avec  des  formes  légales.  Quel- 
que cruelles,  quelque  extravagantes  que  soient  ces 
lois,  ne  tous  en  étonnezplns  :  elles  sont  l'ouvrage  de 
quelques  tyransj  elles  sont  les  chaînes  dont  ils  acca- 
Uent  l'espèce  humaine;  elles  sont  les  armes  avec  les- 
quelles ils  la  subjuguent;  elles  furent  écrites  avec  du 
sang  :  «  II  n'est  pwnt  permis  de  mettre  à  mort  un  â- 
toyen  romain.  »  Telle  était  la  loi  que  k  peuple  avait 
portée  :  mais  Sylla  vainquit,  et  dît  :  Thua  ceux  qui  ': 
ont  parlé  le»  armes  contre  moi,  sont  dignes  de  tnort. 
Octave  et  les  compagnons  de  ses  forfaits  confirmèrent 
cette  loi. 

»  Sous  Tibère,  avoir  loué  Brutus,  fut  un  crime  digne 
de  mort.  Caligula  condamna  k  mort  ceux  qui  étaient 
assez  sacrilèges  pour  se  déshabiller  devant  l'imagQ 
de  l'empereur.  Quand  la  tyrannie  eut  inventé  les 
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crimes  de  lèse-majesté,  qui  ëtaient  ou  des  actions  în- 
diffénnlesoudea  actions  héroïques,  qui  eût  osé  penser 
qu'elles  pouvaient  mériter  une  peine  plus  donce  qne 
la  mort,  à  moins  de  se  rendre  coupable  lui-même  da 
lèse-majesté  ? 

»  QuandIefanalisme,Bé  de  l'union  monstrueuse  de 
l'ignorance  et  du  despotisme,  inventa  à  son  tour  les 
crimes  de  lèse-majeaté  divine,  quand  il  conçut  dsm 
son  délire  1;  projet  de  venger  Dieu  lui-même,  ne  fal- 
lutr-il  pas  qu'il  lui  ofirît  aussi  du  sang,  et  qu'il  le  mît. 
an  moins  au  niveau  des  monstres  qoî  se  disaient  ses 
images. 

»  La  peine  de  mort  est  nëcessaire ,  disent  les  parti- 
sans de  l'antique  et  barbare  routine }  sans  elle  il  n'est 
point  de  frein  assez  puissant  pour  le  crime.  Qui  vous 
l'a  dit?  Avez-vous  calculé  tous  les  ressorts  par  lesqueb 
les  lois  pénates  peuvent  agir  sur  la  sensibilité  hu- 
maine? Hélasl  avant  la  mort,  combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  l'homme  ne  peut-il  pas  endurer. 

»  Le  désir  de  vivre  cède  k  l'orgueil,  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  passions  qui  maîtrisent  le  cœur 
de  l'hoomie  ;  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines  ponr 
l'homme  social,  c'est  l'opprobre,  c'est  l'accablant  té- 
moignage de  l'exécration  publique.  Quand  le  législatenr 
peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'endi'oîta  sensible» 
et  de  tant  de  manières,  comment  pourrait-il  se  croire  - 
réduit  à  employer  la  peine  de  mort?  Les  peines  ne 
sont  pas  faites  pour  tourmenter  les  coupables ,  mais 
pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte  de  les  encourir. 

»  Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
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atroces  aux  moyens  plus  doux  gui  sont  eu  son  pouroir , 
outrage  la  délicatesse  publique,  ^mousse  le  sentiment 
moral  chez  le  peuple  qu'il  gonverne,  semblable  à  un 
précepteur  malhabile  qui,  par  le  fréquent  usage  des 
ch&timens  cruels,  abrutit  et  dégrade  l'&me  de  son  élère  ; 
enfin,  il  use  et  affaiblît-  les  ressorts  du  gouTernement 
.  en  roulant  les  tendre  arec  trop  de  force. 

»  Le  législateur  qui  établit  celte  peine,  renonce  à  ce 
principe  salntaîre,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  ré- 
primer les  crimes ,  est  d'adapter  les  peines  au  carac- 
tère des  différentes  passions  qui  les  produisent,  et  de 
les  punir,  pour  ainsi  dire,  par  elles-mêmes.  Il  confond 
tontes  les  idées,  il  trouble  tons  les  rapports,  et  con- 
trarie ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

»  La  peine  de  mort  est  nécessaire,  ditoa-TOUs?  Si 
cela  est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s'en 
passer?  par  quelle  fatalité  ces  peuples  ont-ils  été  les 
plus  sages,  les  plus  heureux  et  les  plus  libres?  Si  la 
peine  de  mort  est  la  plus  propre  k  prévenir  les  grands 
crimes,  il  faut  donc  qu'ils  aient  été  plus  rares  chez 
les  peuples  qui  l'ont  adoptée  et  prodiguée  ;  or,  c'est 
précisément  tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon  ^  nulle 
part  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
prodigués  j  nulle  part  les  crimes  ne  sont  si  fréquens 
ni  si  atroces.  On  dirait  que  les  Japonais  veulent  dispu- 
ter de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  les  outragent 
et  qui  les  irritent.  Les  républiques  de  la  Grèce,  où 
les  peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de  la  mort 
'était  ou  inSniment  rare  ou  absolument  inconaue,  of- 
fraient-elles plus  de  crimes  et  moins  de  vertus  que  les 
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pays  gooTem^s  par  des  lois  de  sang?  CroyeerTOOS  que 
Rome  fut  aotiillée  par  plus  de  forfaits,  lorsque  dans  les 
jours  de  sa  gloire,  la  loi  Forcîa  eut  anëanti  les  peines 
sërères  portées  par  les  rois  et  par  les  décemTÏrs,  qu'elle 
ne  le  fut  sous  Sylla  qui  les  fit  revivra,  et  soos  les  em- 
pereurs qui  en  portèrent  la  rigueur  à  un  excès  digna 
de  leur  ïnfiïme  tyrannie.  lia  Russie  a-t-elle  été  boule- 
versée  depuis  que  le  despote  qui  la  gouverne ,  a  en- 
tièrement supprimé  la  peine  de  mort,  comme  s'il  eût 
TOuln  expier,  par  cet  acte  d'humanité  et  de  philoso- 
phie ,  le  crime  de  retenir  des  millions  d'hommes  sons 
le  joug  dn  pouvoir  absolu. 

»  Écoutez  la  tols  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  elle 
TOUS  crie  que  les  jugemens  humains  ne  sont  jamais 
assez  certains  pour  qiie  la  société  puisse  donner  la 
m<Hrt  à  un  homme  condamné  par  d'autres  hommes 
sujets  à  l'erreur.  Euasiez-Toua  imaginé  l'ordre  jndî- 
ciaire  le  plus  pai-fait,  eossiez-vous  trouvé  les  juges  les 
pins  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  toujours 
quelque  place  à  L'erreur  ou  à  la  prévention.  Pourquoi 
TOUS  interdire  les  moyens  de  les  réparer?  Pourqurâ 
TOUS  condamner  à  l'impuissance  de  tendre  une  main 
secourable  à  l'innocence  opprimée?  Qu'importent  ces 
stériles  regrets,  ces  opérations  illusoires  que  tous  ac- 
cordez &  une  ombre  raine,  à  une  cendre  insensible; 
elles  sont  les  tristes  témoignages  de  la  barbare  témérité 
de  Tos  lois  pénales.  Ravir  k  l'homme  la  possilnlité 
d'expier  son  forfait  par  son  repentir  ou  par  des  actes 
de  Tertu,  lui  fermer  impitoyablement  tout  retour 
à  la  Tertu ,  à  l'estime  de  soi-mime ,  se  bftter  de  te  &îjre 
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descendre  ^  poar  ainsi  dire^  dans  le  tombe&u  encore 
tout  couvert  de  la  tqche  récente  de  son  crime,  est  & 
mes  yeux  le  plus  horrible  raffinement  de  cruauté. 

»  Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former 
et  de  conserver  les  moeurs  publiques,  source  de  toute 
liberté,  source  de  tout  bonheur  social;  lorsque,'pour 
courir  À  un  but  particulier ,  il  s'écarte  de  ce  but  gé- 
néral et  essentiel,  îl  .commet  la  pins  grossière  et  la 
plus  funeste  des  erreurs.  Il  &nt  donc  que  la  loi  pré- 
sente toujours  aux  peuples,  le  modèle  le  plus  pur 
de  la  justice  et  de  la  raison.  Si,  à  la  place  de  cette 
sévérité  puissante,  calme  modéré  qui  doit  les  carac- 
tériser ,  elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  I  si 
'  elles  font  couler  le  sang  humain  qu'elles  peuvent 
épargner  et  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  répandre  j 
si  elles  étalent  aux  yeux  du  peuple  des  scènes  cmelles 
et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures,  alors  elles 
altèrent  dans  le  cœur  des  citoyens,  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste;  elles  font  germer,  au  sein  de  la  so- 
ciété, des  préjugés  féroces  qui  en  pix>duîsent  d  autres 
à  leur  tour;  l'homme  n'est  plus  pour  l'homme  un  ob- 
jet si  sacré;  on  a  une  idée  moins  grande  de  sa  dignité, 
quand  l'autorité  publique  se  joue  de  sa  vie.  L'idée  du 
meurtre  inspire  bien  moins  d'effix>i,  lorsque  la  loî 
même  en  donne  l'exemple  et  le  spectacle;  l'horreur 
du  crime  diminue  dès  qu'elle  ne  le  punît  plus  que 
par  un  autre  crime.  Gardez-vous  bien  de  confondre 
l'efficacité  des  peines  avec  l'excès  de  la  sévérité  :  l'un 
est  absolument  opposé  à  l'autre.  Tout  seconde  les  lois 
modérées  ;  tout  conspire  contre  les  lois  cruelles. 
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»  On  a  observé  qae  dans  les  pays  libres,  les  crimes 
étaisnt  pliu  rares,  et  les  lois  pénales  plus  douces. 
Tontes  les  idées  se  tiennent.  Los  pays  libres  sont  ceux 
où  les'  droits  de  l'homme  sont  respectés,  et  où ,  par 
conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  où  elles  o&n- 
'  sent  l'humanité  par  un  excès  de  rigueur,  c'est  une 
preuve  que  la  di^té  de  l'homme  n'y  est  pas  connue; 
que  celle  du  citoyen  n'existe  pas;  c'est  une  preuve 
que  le  législateur  n'eA  qu'nn  maître  qui  commande  à 
dm  esclaves ,  et  qui  les  châtie  impitoyablement  sui- 
vant sa  fantaisie.  Je  e<HM:lHs  i  ce  que  la  peine  de  mort 
sût  abrogée.  » 
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Annoncé  dans  k  note  de  la  p*ge  86. 

Malgré  son  inflexible  scivéritë  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,'  Michel  Lepoletier  travaillait  avec  zèle 
encore  dans  ce  moment  k  faire  abolir  la  peine  de 
moi'tduCode  criminel  de  nos  lois;  cette  idëe  philan- 
thropique occupait  autant  sa  pensée  que  son  institution 
sur  LYducalioD  publique,  égale  et  obligée  pour  la  jeu- 
nesse, depuis  l'âge -de  cinq  ans  jusqu'à  douze. 

Le  20  janvier ,  le  jour  même  où  il  fut  assassiné  et 
une  heure  avant  le  crime  de  Paris ,  Michel  Lepeletier 
avait  remis  à  l'imprimerie  nationale  un  manuscrit  in- 
titulé :  De  l'abrogation  de  la  peine  de  mort;  il  était 
précédé  de  cet  avertissement  : 

Beaucoup  de  bons  esprits  ayant  manifetté ,  dans 
la  Convention,  leurs  vœux  pour  l'abrogation  de  la 
peine  de  mort ,  et  cette  question  importante  pouvant 
être  traitée  durant  le  cours  de  nos  travaux  ,  j'ai  cru 
devoir  faire  réimprimer  les  réflexions  suivantes  ije 
les  avais  présentées  à  V^iasemblée  constituante  ;  on 
hésita  alors ,  et  la  majorité  pensa  que  le  moment 
n'était  pas  encore  venu  d'opérer  cette  grande  in- 
'  novation. 

Puissions-nous  ne  pas  laisser  cette  gloire  à  nos 
successeurs  !  ^ 

Toffre  cette  hase  imparfaite  à  la  méditation  de 
mes  collègues;  leurs  lumières  ajouteront  facilement 
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tout  ce  qui  peut  manquer  aux  vue»  que  je  leur 
soumets. 

Ce  docament  eslentre  les  mains  de  M.Fâix  Lepeletiei^ 
il  ne  l'a  paa  fait  entrer  dans  les  œuvres  de  son  &ère  ; 
c'eût  été  reproduire  ce  qui  se  ti-ouve  presque  entière- 
ment^ comme  il  le'dH  lui-même  ,  dans  son  rappoii: 
SUT  le  Coda  pénal  ji  l'Assemblée  constituante.  Mais 
l'existence  de  cet  écrit  dont  on  consigne  ici  la  décla- 
ration, est  tellement  reqiarquable  k  cause  de  L'époque 
où  Miclifll  Lepeletîer  s'occupait  enpore  de  l'abrogation 
de  la  peiae  de  mort,  que  l'on  y  joint,  pour  plus  d'au- 
thenticité f  la  note  de  M.  Baudoqjn,  imprimeur  de  la 
Coorentioa,  qui  se  trouve  à.U.Ëiif  ot  apqneL  il  arait 
donné  le  manusoriL 

Cb  manuBcrit  niayaM  été  remis  le  ao  Janvier  par 
Michel  Lepeletier,  une  heure  avant  le  crime  qui 
priva  Vhumaruté  tFun  soutien  bienfaisant  et  conso- 
lateur, et  enleva  h  la  république  un  de  ses  plus 
télés  défenseurs  y  ^e  crois  devoir,  en  le  publiant, 
rendre  un  dernier  homma^  h  sa  mémoire. 

Signé  B^i!P0]3iN. 
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Si  je  n'avais  craint  de  charger  démesurétnent 
de  pièces  et  de  documens  historiques ,  ces  archives , 
que  je  place  près  du  monumeut  funéraire  de  mon 
frère,  je  pouvais  faire  imprimer  encore  à  la  suite, 
(malgré  les  soustractions  qui  m'ont  été  faites ,  par- 
ticulièrement de  lettres  originales ,  par  les  polices 
des  divers  gouvememens ,  qui  différentes  fois  m'en- 
levèrent mes  papiers,  avec  ou  sans  scellés),  je  pou- 
vais faire  imprimer,  dis-je,  encore  trois  volumes 
de  pièces  toutes  relatives  à  sa  mort.  Ce  sont  des 
adresses  des  départemens ,  des  districts ,  des  villes , 
des  villages ,  des  sociétés  populaires ,  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  de  divers  comités  ou  asso- 
ciations, de  bataillons  aux  armées  ;  ou  des  récits 
de  fêtes  funèbres  célébrées  pour  lui  ;  des  lettres , 
des  hommages  en  vers  et  en  prose ,  dont  il  fut 
lobjet.  Son  nom ,  qui  laissera  des  fondemens  solides 
pour  la  cause  de  la  liberté ,  m'a  toujours  paru  pro- 
duire des  effets  puissairs  sur  tous  les  gens  de  bien. 
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En  Toità  un  exemple  entre  mille  ;  je  le  choisis.  H  y 
a  trois  ans  environ ,  le  général  Foy  entra  chez  un 
de  ses  amis  où  je  me  trouTaia.  H  ne  me  connaissait 
pas  ;  on  me  nonmia.  A.  l'instant  il  me  parle  de  mon 
frère,  m'interroge  sur  quelques  détails;  puis  avec 
l'accent  de  cette  âme  qu'on  lui  connut,  et  me  ser- 
rant le  bras,  il  me  dit;  Nom  cher  à  la  patrie!/ 

Quelle  impression  il  me  Qt! Ces  deux  citoyens 

français  eussent  été  heureux  de  se  connaître : 

Peut-^tre  se  sont-ils  rencontrés  dans  les  champs 
de  1  éternité?' 

Je  ne  puis  m'empdcher  de  transcrire  ici  le  beau 
passage  de  Gicéron  du  soi^e  de  Scipion.  Mon  père 
le  citait  souvent  à  ses  enfans. 

Jeunes  Français ,  méditez-le  bien. 

a  Sed  quo  si» ,  Âfricaate ,  alacrior  ad  tutandam 
rempublicam,  sic  haheto  :  omnibus ,  qui  patriam 
conservcertnt ,  adjuverint,  autserint,  certum  esse 
in  cœlo  definitum  îocum,  uhi  beati  cbvo  sempi- 
temo  fruantîir.  Nihil  est  enim  illi  principi  Deo , 
qui  omnem  hune  mundutn  régit,  quod  quidem  in 
terris  fiât,  acceptius,  quam  concilia  cœtusque  ho- 
mtnum  jure  sociati ,  quœ  cimtates  appeîlantur. 
Sarum  rectores  et  conservatores  hincprofecti,  hue 
revertuntur.  » . 
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